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L'IJNITÉ FRANÇAISE
DE M. HENRI WELSCHINGER
Membre de l'Institut.
A M. Edouard Driault.
Monsieur,
Vous avez bien voulu me communiquer les bonnes feuilles de votre nouvel ouvrage, r Unité française, en me faisant l'honneur de me demander mon appréciation sur l'intérêt, l'opportunité et l'utilité de ce travail.
Je comprends comme vous la nécessité absolue de maintenir l'unité de notre cher pays par l'union de tous les citoyens, par la tolérance réciproque, la cessation des querelles de toute nature et des divisions de partis, la fin de récriminations suran-
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nées, le culte sincère et fervent de la patrie. Cette union si naturelle et si indispensable, je n'ai cessé de la préconiser dans tous mes écrits et je ne puis en conséquence qu'approuver énergiquement votre dessein. Il m'apparait clairement dans la devise qui orne la première page de votre premier chapitre et ainsi exprimée : « Michel de l'Hôpital aux États généraux d'Orléans, en 1560, disait : « Ostons ces mots diaboliques, noms de parts, factions et séditions : luthériens , huguenots, papistes, ne changeons le nom de Ghrestiens ! » Et vous dites sagement, en conseillant, vous aussi, de supprimer parmi nous toutes dénominations offensantes : « Ne changeons le nom de Français ! » Voilà donc votre but nettement défini : « Plus de factions, plus de divisions, rien que des Français dévoués à leur pays ! »
Dès le début de votre ouvrage, vous faites bien de rappeler qu'au moment du dernier conflit franco-allemand, la France était déchirée par les querelles des partis, par les grèves, les questions de défense laïque, de monopole de l'enseignement, de réforme financière ou électorale, etc. Tout à coup une canonnière allemande, le Panther, se présente audacieusement devant Agadir et, en un clin d'œil, les divisions s'effacent, les querelles se taisent, il n'y a plus que des citoyens prêts à dé-
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fendre les intérêts de leur patrie... Grand et beau spectacle qui montra à tous que la France avait vraiment repris sa place au premier rang des nations !
Peut-elle oublier, comme vous le remarquez vous-même, les prodiges opérés sur son sol admirable : le mystère ineffable de Jeanne d'Arc, l'œuvre superbe de nos Rois à qui la reconnaissance publique a décerné les titres glorieux et inoubliables de Forts, de Bons, de Braves, d'Augustes, de Hardis, de Pieux, de Sages, de Justes et qui, véritables Pères du peuple ,ont réparé les désastres des guerres civiles et des guerres étrangères ? ce sont eux qui ont réuni de magnifiques provinces à la Couronne, et ont ainsi, en forgeant et en constituant l'unité française, étendu notre influence à travers le monde ébloui, obtenu Tassentiment unanime des Français à la doctrine et à la foi monarchiques pour ne former qu'un faisceau inébranlable de volontés et d'énergies devant l'étranger, enfin conquis les frontières naturelles, équilibre nécessaire de l'Europe et . qui, rompu momentanément par la dernière guerre, est la cause de toutes les convulsions dont nous sommes les témoins inquiets et attristés. Cette tendance à l'unité, continuée parla Révolution française ellemême, comme l'a démontré si péremptoirement son
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grand historien Albert Sorel, est irrésistible. Elle s'impose, elle est, elle doit être, ou c'en est fait de nous.
Vous avez considéré comme un devoir de conscience de reconstituer, en des pages lumineuses de clarté et de bon sens, la contribution historique de tous les Français, petits et grands, pauvres et riches, à la formation de notre grande patrie ; vous avez prouvé avec science et loyauté que c'était tout ensemble l'œuvre de l'Église et de la noblesse, de la bourgeoisie et des campagnes, de toutes les classes de la société unies à leurs princes et à leurs chefs. Vous avez établi que cette œuvre admirable, continuée de tout temps, malgré les périls, malgré les tempêtes qui ont secoué notre pays, formait la vie même de ce pays et constituait la plus forte unité qui soit au monde. Ne rompons donc pas follement par des querelles mesquines, par des violences stupides, par des mesures criminelles cette œuvre de salut ! Autrement, on pourrait dire de nous ce que le poète latin disait avec tristesse de Rome :
Suis et ipsa Roma viribus mit 1
Le moment est venu de faire ce que j'appellerai une croisade en faveur de l'union sociale et de la
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liberté de tous. Le droit commun doit être notre guide et notre force. Tout ce qu'il est permis de faire sans violer les principes qui sont la sauvegarde de l'honneur et de l'intérêt des citoyens, doit être largement pratiqué. Les Assemblées de 1789, de 1791, de 1793 même ont reconnu à tous les Français des droits qu'ils doivent revendiquer légitimement, en se soumettant aux devoirs qui y correspondent, car il n'est pas de droits sans devoirs.
Mais qui dit « devoirs » ne dit pas « contrainte » , ne dit pas « despotisme ou tyrannie ». Nous acceptons des lois équitables et non des mesures arbitraires, prises en vue des circonstances. De même, quand nous invoquons la liberté, nous ne voulons pas de la licence qui n'en est que la déformation brutale et devient non seulement un trouble pour l'État, mais un danger pour les citoyens eux-mêmes, car il les conduit fatalement tôt ou tard à la servitude.
Depuis quarante-cinq ans que je suis de près nos affaires politiques, j'ai entendu souvent de part et d'autre, hélas ! bien des appels éloquents à la liberté, et je dois reconnaître que nous sommes encore à l'apprentissage de ce droit sacré, droit qu'on ne peut méconnaître ou violer sans la plus criante injustice. « Quand la liberté a disparu, il
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reste un p^ws, mais il n'}^ a plus de patrie ! » Ce mot admirable de Chateaubriand est la vérité même. Tout ce qui peut porter atteinte à nos croyances, à nos traditions, à nos droits séculaires, à notre drapeau, à nos gloires, à nos souvenirs, à nos espérances, tout cela est le contraire de la liberté. C'est une offense à la patrie ellemême, à cette patrie qui n'est pas seulement l'œuvre du père, mais de la mère, comme le remarque Platon : Ttjv TràXa: cpUr]v fAvjTptSa (1), « la mairie », terme souverainement expressif. Certes, les enfants doivent aimer le père qui leur a donné la vie, mais combien plus encore la mère qui les a portés, nourris, soignés, élevés, entourés à toute heure des attentions, des tendresses, des sollicitudes les plus parfaites. Oui, la patrie doit être pour nous cette mère adorée, mais il faut qu'elle se présente à nous avec ce trésor incomparable de soins, de tendresses, de bontés, de bienfaits.
Il semblerait, Monsieur, après ce que je viens de dire et que vous admettez comme moi, qu'il ne devrait j avoir qu'un même sentiment parmi les Français sur ce point indiscutable : la liberté, c'est-à-dire la faculté de penser, de parler, d'agir en respectant les droits d'autrui.
(1) De la République, t. II. (Cf. Plalonis Opéra ex recensione Schneider; vol. II, p. 164. — Didot, 1846, in-lbl.)
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Hélas! que d'oppositions, que de différends, que d'obstacles surgissent et restent encore ! Combien d'esprits réfractaires aux droits qui nous viennent de la nature et de Dieu ! Que d'écrivains de talent entretiennent à plaisir les vieux griefs et les vieilles rancunes et voudraient imposer l'ostracisme à ceux qu'ils considèrent, non comme des rivaux, mais comme des ennemis ! Que de politiques, emportés par une faconde qui ne raisonne pas et par une fausse logique, veulent faire de l'Etat un maître infaillible, intangible, absolu, et cherchent à s'imposer par la force aux libéraux, aux progressistes, aux catholiques, à tous ceux enfin qui n'acceptent pas, les yeux fermés, leurs conceptions et leurs programmes arbitraires ! « Ils crient chaque jour que la Patrie est en danger. Cela est malheureusement vrai, disait André Ghénier de leurs prédécesseurs, et cela sera vrai tant qu'ils existeront. » Il n'y a rien de plus vieillot que leurs reproches, de plus faux que leurs raisonnements, car la même phrase contient souvent une affirmation et une négation de la liberté, qu'ils invoquent avec une apparente conviction.
Les uns sont des sophistes raffinés, élégants, mondains, dont l'épiderme délicat serait blessé par le pli d'une rose et qui, au sortir de leurs fêtes et de leurs plaisirs, gémissent sur les misères d'un
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peuple soumis, disent-ils, à l'ignorance et à l'esclavage par les classes dirigeantes ; les autres sont des sophistes brutaux qui considèrent leurs adversaires comme des hommes qu'il faut livrer à la vindicte des lois en attendant la vindicte populaire, et qui, n'offrant à l'esprit désolé qu'un désert, affirment cependant qu'ils vont faire surgir du sol aride, la source bienfaisante de la paix.
Suggestions habiles ou menaces violentes qui ne doivent pas décourager ceux qui ont une légitime confiance en leurs droits ! Il faut rejeter les lisières qu'on voudrait nous mettre aux bras, comme aux enfants débiles, à qui l'on désire éviter des chutes périlleuses. Il faut écarter les œillères qu'on voudrait nous fixer aux tempes comme à des chevaux difficiles et ombrageux. Eh quoi! ce pays qui, en 1789, a répandu à pleines mains les idées les plus généreuses sur le globe ; ce pays qui a été le propagateur enthousiaste de toutes les grandes conquêtes du cœur et de l'esprit, qui a lancé ses savants, ses écrivains, ses artistes, ses soldats, ses missionnaires sur toutes les routes où l'on travaille, où l'on médite, où l'on raisonne, où l'on agit, où l'on se bat, où l'on prie, et qui s'est acquis la réputation de la plus belle, de la plus noble partie du monde, qui a été acclamé par tous les philosophes et par tous les
LETTRE-PREFACE IX
penseurs, serait le seul qui n'oserait accorder la liberté à ses propres enfants ? Et pourquoi cela ? Parce que, d'après certains dogmatistes entêtés et féroces, rÉtat devrait posséder la souveraineté absolue et commander en maître à ses subordonnés. On le demande, dit-on, au nom de la République. On le demanderait demain au nom d'un autre gouvernement, si les événements amenaient un changement de régime, et ce serait toujours la liberté qui en souffrirait. Et tous les citoyens, par une conséquence fatale.
Pourquoi donc vouloir faire entre eux des distinctions, et refuser à la majorité ce qu'on accorde à la minorité ? N'ont-ils pas tous les mêmes droits, puisqu'ils ont les mêmes obligations? Ils donnent, sans discuter, leur argent, leur temps, leur vie à la patrie. En échange, n'ont-ils pas le droit d'en recevoir quelques bienfaits et, entre autres, le plus précieux de tous, la liberté de penser et d'agir sans entraves pour eux-mêmes comme pour leurs enfants ? N'ont-ils pas droit à une tolérance réciproque, condition essentielle de la paix sociale et du respect des droits de chacun ? Tout d'ailleurs le commande et aujourd'hui plus que jamais. Au lieu de jeter des regards soupçonneux sur nos compatriotes, ayons l'œil fixé sur le vrai côté d'où peuvent venir les menaces et les dangers. Pen-
X LETTRE-PREFACE
sons sans cesse à la Patrie qu'il faut défendre contre des ennemis implacables et insatiables. Je voyais il y a quelques jours, sous le portrait de Gambetta aux Archives des Affaires étrangères, ces lignes écrites de la main du ministre luimême : « Oui, tout pour la Patrie. Il faut l'aimer sans rivale et être prêt à tout lui sacrifier, jusqu'à nos plus intimes préférences. Je ne mets rien audessus de ce beau titre : Patriote avant tout ! » Est-ce que cette déclaration ne prend pas à l'heure présente un caractère encore plus vrai et plus marqué ? N'entendons-nous pas à chaque instant les clameurs, les insultes, les outrages de voisins irréconciliables et jaloux ? Je parcourais récemment une brochure du professeur Ottfried Nippold sur le Chaiwinisme allemand^ et j'y voyais que dix grands journaux de Berlin, tirant ensemble à un million d'exemplaires par jour, ne cessent de surexciter contre nous le patriotisme de leurs compatriotes, préconisant la guerre, une guerre nécessaire, fatale et prochaine. Ces journaux où domine l'influence de chefs pangermanistes, tels que le comte de Reventlow, le général Von Bernhardi, le général Keim et autres, conquerront peut-être demain la majorité des lecteurs allemands, et c'est alors que le péril menaçant deviendra le péril instant. Voilà ce qu'il faut voir et qui n'est point le
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péril laïque ou social, mais le péril germanique. Pourquoi ne pas imiter les patriotes qui ont collaboré si énergiquement à l'unité et à l'union de l'Allemagne ? Pourquoi ne pas nous inspirer de leur vaillant et instructif exemple ? J'aime à lire et à relire les Discours de J. G. Fichte à la nation allemande (1), car c'est là que se trouve le secret du relèvement de la Prusse, alors qu'elle se débattait dus l'étreinte des Français, ses vainqueurs. Fichte avait incité ses compatriotes à l'action, au dévouement, au sacrifice, aux plus nobles mouvements pour sortir de la décadence et des ruines qui les affligeaient. Il parlait en 1808 dans une salle de l'Académie de Berlin et sa faible voix était entendue et comprise des étudiants, malgré le bruit des tambours français qui retentissait autour de la salle. L'influence du philosophe fut immense sur la jeunesse allemande. Celle-ci en vint à le considérer comme un prophète et à le louer de ne point séparer la pensée de l'action. Elle le remerciait de lui enseigner à mépriser l'égoïsme, l'oisiveté, la paresse, le vice, les travers étrangers. Grâce au verbe convaincu et passionné de Fichte, elle apprenait à recréer sa personnalité, à refaire son éducation, à élever la
(1) Voir l'excellente traduction de Léon Philippe et la préface éloquente de F. Picavet.
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culture de son esprit, à pratiquer une religion sincère, à obéir à un maître qui est Dieu, à développer sa conscience, à respecter les vertus domestiques, à affirmer hautement sa nationalité, enfin à aimer de toute son âme la Patrie. Les nobles conseils du philosophe ne sont pas demeurés lettre morte, et l'on sait ce qu'ils ont produit. Au lieu de se perdre dans des dissertations obscures, dans des périodes dont la sonorité ne dissimule pas l'inanité et le vague déconcertant, dans des termes confus, des aphorismes et des déclamations stériles, des hommes pratiques, comme Fichte et Stein, menaient leurs disciples au combat de la vie, armés de volonté, de clarté, d'énergie et de savoir. Hier encore à Rostock, l'empereur Guillaume II rappelait les périls de la Prusse et ses revers sous Napoléon, puis son réveil et son triomphe. Il invitait la jeunesse allemande à s'en souvenir et à montrer, comme les patriotes de 1808 et de 1813, un amour indéfectible pour la grandeur et la prospérité nationales. « Notre époque, disait-il, a besoin d'hommes. Que Dieu nous en donne ! »
C'est aussi, Monsieur, le vœu que nous devons former. Grâce au ciel, les sentiments que je viens de reconnaître à nos voisins sont ceux de notre jeunesse actuelle. Dans la crise qui a précédé le renou-
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vellement de la loi de trois ans, tous les élèves des lycées de France, comme ceux des collèges privés, ont déployé un patriotisme, un courage, un dévouement admirables. Y a-t-il eu deux jeunesses différentes en ces cruels moments d'épreuves ? Y a t-il eu deux manières de penser au sujet des devoirs envers la patrie ? Y a-t-il eu la moindre hésitation chez qui que ce soit pour se ranger sous le drapeau aux trois couleurs, qu'un de nos généraux les plus estimés appelait si bien « le drapeau chéri ? » Non. Le môme frisson a couru dans toutes les veines et c'est là, on peut l'affirmer, la preuve la plus parfaite qu'on trouve chez nous, à l'heure voulue, l'union désirable, l'union nécessaire. Eh bien! oui, cette heure-là a sonné. Un officier norvégien, après avoir séjourné en France, écrivait dernièrement dans V Aftenposten de Christiania qu'il avait été frappé du revirement admirable de la jeunesse française. Au scepticisme qui avait suivi la guerre de 1870 et semblait écarter l'idée même de tout relèvement, a succédé un réveil indiscutable de l'énergie nationale. « En France, a-t-il affirmé, grandit une nouvelle génération active, patriotique, religieuse, dévouée, instruite, s'intéressant à la préparation militaire et aux sports de tous genres, qui aura une saine influence sur la classe ouvrière lassée des vaines et décevantes théories
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du syndicalisme socialiste et révolutionnaire. » C'est avec ces nouveaux éléments pleins d'activité et d'énergie que nous retrouverons, que nous établirons enfin l'union tant désirée, d'où le pays sortira plus fort et plus prospère.
Elle est d'autant plus facile que nulle nation au monde, ainsi que vous le constatez vous-même, ne possède une unité aussi forte, aussi compacte, aussi parfaite que celle de la France. Avons-nous sur ce point à envier quelque chose à l'Autriche, à l'Angleterre, à l'Italie, à la Russie, à l'Allemagne même dont l'unité repose uniquement sur la force matérielle et qui traîne à son pied, comme un boulet, des peuples enchaînés tels que le Danemark, la Pologne et l'Alsace-Lorraine, peuples réfractaires à sa culture, à ses mœurs, à sa mentalité, et qui l'obligent à s'armer jusqu'aux dents pour défendre des conquêtes qu'une guerre néfaste pourrait lui enlever, en même temps que détacher les Etats du Sud d'une alliance imposée par les circonstances beaucoup plus que par la sympathie et la communauté des intérêts ? Si la France veut être unie au point de vue social comme elle l'est au point de vue national, il lui est permis d'envisager un magnifique avenir. Elle peut arriver à fermer la plaie encore béante à son flanc depuis 1870 ; elle peut réunir sous son égide les races latines et for-
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mer ainsi un faisceau qu'il sera difficile de rompre. Mais pour cela, il faut encore et il faudra toujours de la volonté, de la décision, de l'esprit de suite et de l'entente, conditions nécessaires de la paix intérieure. Gela dépend uniquement de nous. Pourrions-nous refuser de coopérer à une tâche aussi belle, aussi noble, aussi française ? Gela me parait impossible. Aussi, écouterons-nous les conseils que vous nous donnez avec tant de conviction et tant de sagesse.
Telles sont, Monsieur, les pensées que m'a inspirées la lecture de votre ouvrage. Je ne doute pas encore une fois que, lu avec l'attention qu'il mérite par tous les bons Français, il ne serve utilement à l'union si nécessaire aux intérêts sacrés de notre pays.
Henri Welsghinger.
Viroflay, 1" novembre 1913.
Michel de l'Hôpital aux Etats généraux d'Orléans, io60 : « Osions ces mots diaboliques, noms de parts, factions et séditions, luthériens, huguenauds, papistes ; ne changeons le nom de Chrestiens. »
Laissons ces épithètes désobligeantes, bonapartistes, cléricaux, francs-maçons ; ne changeons le nom de Français.
Oq se rappelle les circonstances du dernier conflit franco-allemand. La France était déchirée par les querelles des partis ; la grève des chemins de fer avait produit un malaise universel; les ministères tombaient les uns sur les autres; les journaux de toutes opinions étaient en bataille. Les Chambres ne discutaient que questions irritantes, où nulle conciliation ne paraissait possible : la défense laïque, le duel interminable des instituteurs et des curés, des jésuites et des francs-maçons ; la réforme financière, l'impôt sur le revenu : pour les uns, l'équi-
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table répartition des charges publiques ; pour les autres, la course à l'abîme, à la banqueroute, l'exode des capitaux, l'inquisition fiscale, l'effraction des coffres-forts ; et, par-dessus tout, la réforme électorale, la représentation proportionnelle, les mares stagnantes, le quotient, le plus grand commun diviseur, l'attribution des restes, le panachage : le byzantinisme le mieux caractérisé.
On annonce tout à coup l'apparition d'une canonnière allemande devant Agadir : l'Allemagne nous dispute le Maroc. En un moment, les partis s'effacent ; il n'y a plus que la France. Le ministère tient bon contre la violence étrangère ; l'opinion unanime le soutient, plus ferme que lui, impitoyable à ses concessions, à ses moindres signes de faiblesse ; les manœuvres de l'automne, au fort de la crise, manifestent chez tous les soldats, de toutes conditions, ouvriers et paysans, une admirable vigueur morale, prête à tous les sacrifices : un peuple entier debout pour son droit, sans un cri, de provocation ou d'inquiétude, dans une froide résolution qui fit reculer l'adversaire.
Et il ne s'agissait que d'un intérêt colonial ! Personne ne peut dire ce que serait la France s'il était question de son salut, de son honneur. Grand spectacle qui fut une révélation pour le monde et pour elle. Elle se connut, elle eut conscience de son unité, de sa valeur. Les épreuves sont fortifiantes pour les grands peuples : la Prusse après léna se raidit contre le désastre et refit ses vertus nationales; elle mérita
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de vaincre. La France depuis Sedan a retrempé ses énergies, et voici qu'elle veut reprendre, qu'elle a repris sa place.
Ces divisions et cette union, désormais plus forte que ces divisions, ont leurs raisons, comme tout phénomène, historique ou autre.
Il y a en France des différences d'intérêts entre les classes sociales comme entre les individus, jadis entre les privilégiés et les non-privilégiés de la naissance, aujourd'hui entre les privilégiés et les nonprivilégiés de la fortune. Il y a la haine des classes, l'association internationale des travailleurs, et donc cela ne nous est pas particulier.
Il y a entre nous des différences de religion ou de conception religieuse. Il y a des gens qui n'aiment pas les Juifs, et on a vu récemment l'antisémitisme à l'œuvre; il y a encore de l'antisémitisme au fond de la race : question de race en effet autant et plus que de religion. Protestants et catholiques ne se sont pas toujours parfaitement accordés dans le passé; on en retrouverait aisément quelque chose chez nos contemporains.
Et puis maintenant, depuis environ deux siècles — c'est la faute à Voltaire, et à quelques autres — il y a les croyants, catholiques surtout, contre les libres penseurs, les cléricaux contre les laïques. La bataille est quotidienne, et parfois chaude : on dirait des frères à jamais ennemis.
Il y a peut-être encore des différences entre le Nord et le Midi. On nous démontrait récemment que
le Nord était sous la domination du Midi parce que les deux derniers présidents de la République, MM. Loubet et Fallières, étaient l'un de la Drôme et l'autre des bords de la Garonne ; il paraît aussi que le Nord et le Midi ne sont pas toujours représentés proportionnellement dans les ministères, et que l'équilibre national risque ainsi d'être compromis. Mais il est probable que l'élection de M. Poincaré à la présidence de la République remettra les choses en état.
Il est bien vrai que le Nord ne ressemble pas au Midi ; qu'il y a plus de sang latin dans les populations du Midi, plus de sang germanique ailleurs. On rencontrerait aussi du reste, ici ou là, des éléments celtiques, ou ibériques ou ligures. Le Midi, ancienne province romaine (Provence) ou Narbonnaise, ou Aquitaine, a mieux reçu et gardé la culture méditerranéenne, moins subi l'influence des invasions barbares; il en a ainsi une mentalité particulière : ne trouverait-on pas au Midi une espèce de sentiment païen, au Nord plus de religiosité, une tendance au mysticisme, et ainsi chez les uns et les autres des modes particuliers de croire et de penser?
En vérité, il y a des différences entre toutes nos anciennes provinces, chacune ayant son caractère propre et son amour-propre, malgré l'uniformité départementale et malgré les chemins de fer. On a voulu souligner ces différences, dresserles provinces les unes contre les autres : faute grave contre la patrie, et aussi erreur de jugement historique; on
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ne dressera pas plus des barrières politiques que des barrières douanières entre les provinces françaises. Certes elles ne se ressemblent pas. Mais les aspects physiques aussi sont variés quand on passe du nord au midi, de l'ouest à l'est; il y a des bois et des plaines, des châteaux et des villages, des champs et des usines : n'est-ce donc pas toujours le pays de France, « le tant beau pays de France » ?
Quel admirable cadre à l'unité nationale ! Des plaines fertiles, au climat aimable, d'où la charrue fait sortir des moissons d'or, où grandissent les villes populeuses et riches, au bord des fleuves qui emportent au loin les productions de l'art ; un robuste massif, le Plateau Central, forteresse de la race, où Vercingétorix arrêta César, où nous n'avons pas su, en 1870, organiser une résistance invincible, pour sauver l'unité ; tout autour de cette citadelle de granit, qui serait imprenable, des routes où l'on circule, où se rencontrent les populations, où s'établissent les marchés : avec des ouvertures sur tous les horizons, an delà des Alpes et du Rhin, de la Manche et de rOcéan : un pays de forte unité et de large expansion, sur les continents et sur les mers.
Sur ce sol entre tous privilégié, une race s'est formée qui a eu dès l'origine une incomparable unité : dès avant Jésus-Christ, les Gaulois déchirés de querelles savaient s'unir pour conquérir ou pour se défendre : 3oo.ooo cavaliers essayèrent de délivrer les assiégés d'Alésia. Puis Rome victorieuse par la supériorité de son génie, les Gaulois acceptèrent sa tutelle
et ses lois : ce fut la Gallia, une nation déjà, et singulièrement ordonnée et prospère quand le reste de l'Europe était encore noyé dans les ténèbres de la barbarie : une même langue malgré quelques variétés de dialectes ; une môme mentalité ; une même culture déjà délicate ; une même façon de concevoir l'ordre politique et social ; un même esprit national.
Puis, de siècle en siècle, une même histoire, c'està-dire une même vie, les mêmes émotions de détresse et de triomphe, les mêmes gloires et les mêmes deuils. Les quelques difîérences de races, qui ne furent pas grandes, les nouveaux éléments ethniques vite absorbés et assimilés par les anciens, les différences de religion, qui ne furent pas profondes, les différences d'intérêts qui ne sont jamais inconciliables, disparurent ou du moins s'effacèrent dans les mêmes destinées, dans une communauté toujours plus intime de souvenirs et d'espoirs, 'dans une « fédération », comme disaient nos ancêtres, la fédération des cœurs dans le culte de la patrie.
Sous la variété des circonstances qui font son histoire, nous voudrions ici retrouver cette France, cette vraie France, œuvre des siècles et des hommes. Certes elle ne s'est pas achevée sans effort : elle ne serait pas si belle ni si parfaite ! Il fallut de rudes crises — peut-être en faudra-t-il encore î — un formidable creuset d'épreuves pour y fondre son incorruptible image.
Voyez, aux monnaies d'or que grava Chaplain, le
LA QUERELLE DES PROVINCES
profil sobre et délicat, au ferme menton, à la vision si grave et si pénétrante, de notre France couronnée de chêne I
La querelle des provinces fondue dans le sentiment patriotique.
Fut-il un temps plus désastreux dans notre histoire que le commencement du quinzième siècle, le temps des Armagnacs et des Bourguignons ? La France fut-elle jamais plus divisée, et ainsi plus près de sa perte?
Le roi fou. Le Trésor au pillage. Le pouvoir disputé entre les parents du pauvre Charles VI, Orléans contre Bourgogne, la noblesse en deux camps, Louis d'Orléans assassiné par ordre de Jean sans Peur, Jean sans Peur assassiné sur le pont de Montereau par les chefs des Armagnacs.
Ambitions rivales. Mais aussi querelles de provinces ou de régions, encore le Nord contre le Midi, comme en l'horrible guerre des Albigeois, moissons et villages brûlés, villes pillées d'un bout à Tautre du royaume, sans en excepter Paris qui connut toute une série de terreurs, armagnaques ou bourguignonnes.
Querelles sociales aussi : depuis la bataille de Poitiers, un demi-siècle de Jacqueries, de ces Jacqueries rurales qui sont comme nos émeutes urbaines où s'affrontent les intérêts, où s'exaspèrent
dans le sang qui coule les conflits sociaux. On a dans l'imagination les scènes atroces de l'invasion des châteaux par les Jacques furieux, pillages, meurtres et viols; aussi, delà vengeance des nobles, des tueries de Meaux et de Beauvais ; tout le pays dans une détresse inouïe : les Tuchins, les Capuchons blancs dans le Midi, dans le Vivarais ; les Maillotins à Paris, puis les Cabochiens, les Bouchers de Simon Caboche ou du bourreau Capeluche, formidables gardes-du-corps de l'Université démocratique, qui font penser, quatre siècles auparavant, aux citoyens piquiers, aux tricoteuses et à la sinistre guillotine.
On ne triomphe alors que par assassinats et massacres, massacres redoublés à Pans, le connétable d'Armagnac déchiré, de larges lanières de peau découpées sur son cadavre pour en dessiner la croix blanche de son parti : toute la France ainsi mise en pièces.
Et, comme on était en pleine guerre de Cent Ans, les Anglais eurent beau jeu pour prendre la France. Après Azincourt, elle était à leur merci. Pour venger son père Jean sans Peur, Philippe le Bon, le nouveau duc de Bourgogne, s'allia avec eux. La reine Isabeau de Bavière l'aida à achever l'œuvre de trahison ; le traité de Troyes livra tout le royaume aux Anglais, en reniant le Dauphin comme fils du « pauvre fol de roy » et mariant Catherine de France au roi d'Angleterre.
Quelle plus triste date que celle de 1422 î
LE « MYSTERE DE JEANNE D ARC
Charles VI mort, Henri VI de Lancastre, proclamé à Paris roi de France et d'Angleterre ; le vrai roi de France, le Dauphin, « roi de Bourges », menacé dans Bourges, des bandes anglaises dans toute la France, la France anglaise, la France perdue !
En un moment, en moins de dix ans, la France fut sauvée; après ces ténèbres, une grande lumière éclaira toute notre histoire à travers les siècles à venir. C'est le miracle du patriotisme, ou le Mystère de Jeanne d'Arc, selon la belle expression de Charles Péguy. La pauvre fille des champs souffrit d'abord de la guerre civile : les Armagnacs et les Bourguignons se battaient aussi en Lorraine, et souvent il lui fallut s'enfuir à Vaucouleurs, avec les siens ; au retour, elle avait grande pitié des ruines et des misères que la guerre faisait derrière elle. « Je n'ai jamais vu de sang de Français que mes cheveux ne levassent. »
Mais élargissant aussitôt son cœur de Lorraine en pitié pour toute la France, elle voulut sauver le royaume, en bouter hors les Anglais. Elle partit, elle alla de Vaucouleurs à Chinon, elle vit le roi, elle le consacra au nom de la patrie ; de Chinon à Orléans, elle traîna la foule après elle, elle entra dans Orléans parmi les acclamations populaires, elle en fit lever le siège par les Anglais le 8 mai 1429. D'Orléans à Troyes et Reims, elle conduisit le roi et le fit triomphalement sacrer au nom de Dieu et de Notre-Seigneur Jésus. Puis ce furent les épreuves, l'échec et la blessure devant Paris, de longs mois d'inaction à
Mehun-sur-Yèvre et Bourges, la défense de Compiègne, la captivité, le Calvaire du procès, le martyre du bûcher.
De Test à l'ouest, du sud au nord, elle avait semé la bonne semence du patriotisme; de spiendides moissons en allaient lever.
L'unité était refaite. Les seigneurs avaient suivi la fille du peuple, Dunois, le duc d'Alençon. Le connétable de Richemont continua son œuvre ; francsarchers des classes inférieures et compagnies d'ordonnance des gens d'armes de la noblesse travaillèrent ensemble à la reconquête de la France par l'union et la concorde de tous les Français. Et la force d'attraction de la patrie constituée fut déjà telle qu'elle rallia la Bourgogne ; le traité d'Arras de 1435 mit fin à la querelle des Armagnacs et des Bourguignons.
La Bourgogne resta encore quelque temps indépendante ; après Philippe le Bon, Charles le Téméraire voulut fonder un royaume de Gaule-Belgique, cependant qu'il prétendait démembrer la France en provinces. « J'aime tant son bien, disait-il, qu'au lieu d'un roi, je lui en voudrais six. » Mais l'unité française était faite dès lors.
Le Téméraire mourut misérablement et la Bourgogne fut réunie à la France. Sa fille unique Marie épousa l'empereur Maximilien. Son arrière-petit-fils Charles-Quint après Pavie voulut reprendre la Bourgogne et se la fît céder par François P", son prisonnier. Mais elle n'y consentit pas : ses députés décla-
LA RENAISSANCE
rèrent qu'elle ne voulait pas être allemande, et elle resta française.
Première affirmation d'une conception nationale et d'une volonté patriotique.
Tout aussitôt cette union des cœurs ouvrit à la France un siècle de prospérité et de gloire. Dès Charles VII elle répara les ruines de la guerre civile et de l'invasion. Les « bonnes villes » se remirent au travail ; Louis XI s'entendit fort bien avec leurs bourgeois ; il aimait à les visiter sans façon et tenait leurs enfants sur les fonts baptismaux. Tours ne fut jamais plus brillante ; elle fut alors comme une des capitales de l'industrie française.
La Bretagne fut réunie à la France lorsque la « bonne duchesse » devint la reine Anne. Louis XII fut appelé le « père du peuple » ; il oubliait comme roi les injures qu'il avait subies comme duc d'Orléans : il achevait ainsi d'effacer les dernières traces des guerres civiles.
Ce fut la Renaissance. Les bords de la Loire, de la douce et molle Loire, au lieu des forteresses féodales du moyen âge, se couvrirent de châteaux accueillants et magnifiques, Chambord, Amboise, Chenonceaux; une cour galante et fastueuse, cent ans après Jeanne d'Arc, déroulait sur les chemins de la France ses cortèges de carrosses, ses chevauchées de gentilshommes et de dames de beauté. Et comme la paix est fertile en profits de toutes sortes, l'esprit français s'épanouit richement et commença de donner des ouvrages pleins de sens et d'avenir.
Par une conséquence naturelle, la puissance de la France se manifesta avec éclat. C'est le temps des guerres d'Italie, des « guerres de magnificence », qui furent l'occasion d'une ample moisson de gloires nationales, Fornoue où la coalition italienne fut abattue par la « furie française », Agnadel où le roi Louis XII montra un si beau courage, Ravenne où Gaston de Foix périt en pleine victoire; Marignan, bataille de géants, auprès de laquelle Ravenne n'aurait été qu'un tiercelet, Pavie même, et Cérisoles.
La France courut pourtant alors de redoutables dangers, enveloppée de toutes parts par l'immense empire de Charles-Quint, situation très comparable à celle où la met aujourd'hui la puissance croissante de FAllemagne. Elle lutta par les armes, même son roi pris, et par la diplomatie. Elle ne fut pas entamée; elle ne perdit pas la Bourgogne; elle conquit même Calais et les Trois-Évèchés, Toul, Verdun, Metz, et le grand Empire allemand se brisa de luimême en deux.
Plus loin encore l'influence française s'étendait à travers le inonde. Depuis Jacques Cœur — « à cœurs vaillans riens impossible », — le commerce de la France, au départ de Montpellier, régnait sur la Méditerranée, où il n'y avait « mât revêtu sinon des fleurs de lys ». L'alliance de François P'' et de Soliman le Magnifique, de la Croix et du Croissant, renouvelait à sa manière la tradition des croisades, préparait les temps de la tolérance religieuse, de
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plus loin encore ceux de la politique musulmane de la France en Afrique, ouvrait l'Orient pour des siècles à la prépondérance économique et religieuse de la France.
Dans le Nouveau Monde même à peine découvert, Verazzano, Jacques Cartier, par Terre-Neuve et le Saint-Laurent, fondaient la Nouvelle-France.
Par tout l'univers, après les épreuves et les déchirements du quinzième siècle, la réconciliation patriotique ouvrait au seizième siècle toutes les directions où devait se développer la grandeur de la France.
La querelle religieuse fondue dans la libérale de conscience.
De cette Renaissance même sortirent les doctrines nouvelles qui divisèrent profondément la France en deux partis religieux, les protestants et les catholiques, les huguenots et les papistes. Dès François P'" la querelle fut dramatique : Calvin dut s'enfuir auprès de Marguerite de Navarre, puis plus loin ; les Vaudois furent massacrés ou chassés, obligés de se réfugier dans le Piémont; Etienne Dolet, Anne Dubourg furent brûlés et les conjurés d'Amboise exécutés en masse.
Alors, comme au temps de Charles VI, la France traversa trente ans de guerres civiles ; nobles contre nobles, Bourbons contre Guises, Guises contre Valois, contre les rois ; paysans contre paysans, tous en
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bataille ; la France ravagée toute par les bandes des deux confessions, celle de Biaise de Monluc marquant son passage par les « penderies » dont elle décorait les arbres du chemin ; celle du baron des Adrets recevant sur ses piques les malheureux qu'on lui jetait du haut des forteresses conquises : — ainsi faisaient les sauvages rois du Dahomey lors des massacres de la Grande Coutume, avant la domination française — ; et surtout les horreurs delà Saint-Barthélémy, des Français, dans leur lit, tués par d'autres Français ; Goligny, blessé grièvement, jeté par la fenêtre, son cadavre poussé du pied par Henri de Guise ; des femmes et des enfants jetés à la Seine.
Qu'eût dit Jeanne d'Arc à voir couler tant de sang de Français ?
Naturellement, parmi ces déchirements de la patrie, naquirent et grandirent les ambitions malsaines. Les Guises faillirent fonder leur fortune sur les malheurs de la France ; ils aspirèrent à la couronne même. Gomme autrefois Louis d'Orléans, puis Jean sans Peur, Henri de Guise fut assassiné par ordre de Henri IH, Henri III fut assassiné par Jacques Clément. La France fut un moment sans roi, ainsi qu'au temps du roi fou, et comme décapitée.
Rien ne pouvait être plus avantageux aux entreprises étrangères. Des bandes allemandes arrivèrent au secours des huguenots ; les Anglais s'établirent à Dieppe, au Havre. Les Espagnols furent appelés par le parti catholique : Alexandre Farnèse fut le
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maître de toute la France du Nord, installa une garnison espagnole à Paris. Le roi d'Espagne songea au moins à démembrer la France, jeta son dévolu sur la Bourgogne : il descendait de Charles le Téméraire.
Pire encore I les États généraux du royaume se réunirent en i SgS à Paris pour choisir un roi. Ils furent mis en présence d'une candidature espagnole, celle de l'infante Isabelle, et elle était fiancée à un archiduc autrichien. C'était la crise de 1^20 renouvelée : la France espagnole, ce n'eût plus été la France, pas plus que la France anglaise.
Il y a des moments où le sentiment patriotique — qui est pourtant fondé surtout sur le sentiment de la conservation — s'égare et se trouble, où l'on croit trouver chez les étrangers des alliés contre ses compatriotes, où l'on ne voit plus les frontières ; phénomène qui n'est pas particulier au lointain passé dont nous parlons.
Mais, à la veille du péril suprême, péril de mort, on se ressaisit ; le bon sens reprend ses droits : le bon sens est un des traits de notre caractère national ; il est rare que l'on se perde longtemps chez nous dans les exagérations des passions politiques ou religieuses. Là encore, Jeanne d'Arc avait été un modèle : quelle finesse de raison dans ses réponses à ses juges î quelle droiture et quelle franchise à éviter les pièges longuement préparés 1
Il y eut de ces qualités chez les bons bourgeois du parti des « politiques » à îa fin du seizième siècle,
chez les auteurs de la Satire Ménippée, d'une si piquante ironie à démasquer le charlatanisme des Lorrains et des Espagnols, d'un patriotisme si clairvoyant à faire appel au sentiment national, à le grouper autour du roi, autour du bon Français qu'était Henri de Béarn : le roi est le soleil de la France, il lui arrive de brûler quelques raisins, mais sans lui il n'y a pas de vendange.
Avec eux, la France tout entière vit bien qu'elle se perdait à prolonger les querelles religieuses, qu'elles n'étaient avantageuses qu'à l'Espagne. Et puis surtout une grande lumière se fit alors dans les esprits, non pas dans tous : que, selon le mot de Michel de l'Hôpital, le couteau ne vaut contre la foi, que nulle croyance ne se peut imposer ; qu'il faut donc admettre dans un même pays des confessions diverses ; que l'État doit les tolérer, les protéger également, garantir la liberté de conscience ; que le sanctuaire de la conscience lui doit être interdit ; qu'il n'a en effet d'autre mission que d'assurer l'ordre social et l'existence et la grandeur de la patrie; qu'il faut donc séparer l'Église de l'État, le domaine religieux du domaine politique, c'est- à-dire, selon la parole même de Jésus, rendre à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu.
Révolution profonde: l'État antique était religieux et politique à la fois; ses fonctionnaires étaient prêtres aussi, et les consuls de Rome accomplissaient les rites et les sacrifices ordonnés par les dieux. Le christianisme s'était délié d'abord de la
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religion impériale, avait passé pour rebelle, avait été traité comme tel, puis il avait christianisé l'État. Voici maintenant que le schisme entre chrétiens oblige rÉtat moderne à s'abstenir de toute intervention dans les choses de la conscience, à se séculariser. Il faudra d'ailleurs du temps, des siècles, pour que cette nécessité d'ordre politique s'impose universellement.
En tout cas, l'Édit de Nantes en fut la première manifestation, la plus éclatante peut-être, un des événements essentiels de Thistoire de l'humanité, aussi grave en ce sens que la Déclaration des droits de l'homme qui répéta deux cents ans plus tard que « nul ne doit être inquiété pour ses opinions même religieuses, pourvu que l'ordre établi par la loi n'en soit pas troublé ».
Quoi qu'il en soit, la tolérance religieuse refit l'union des Français. Henri IV y avait fait le sacrifice de sa foi; il avait été reçu triomphalement dans Paris; il avait prié aussitôt les Espagnols de s'en aller : « Au revoir, Messieurs, mes compliments à votre maître, mais n'y revenez plus ! » Et comme ils revinrent en Bourgogne, acharnés à garder quelque chose de la France tout à l'heure si affaiblie, ils se tirent battre à Fontaine-Française et durent renoncer à leur grand dessein.
Certes les confessions religieuses de la France ne se purent concilier. Les protestants, petite minorité, restèrent inquiets, et après la mort d'Henri IV, organisèrent la République de la Rochelle. Richelieu les
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vainquit, leur prit leur capitale, leur laissa la liberté religieuse par l'Édit d'Alais, mais leur imposa le respect de l'unité française. Dès lors ils furent des sujets dociles : « Le troupeau, disait Mazarin, paît de mauvaise herbe, mais il ne s'écarte pas. »
Puis comme les protestants étaient très peu nombreux, Louis XIV crut assurer une unité plus parfaite — (« une foi, une loi, un roi » — en revenant à Funité catholique, par Toppression des consciences; il révoqua FÉdit de Nantes : erreur qui coûta cher à la France, qui d'ailleurs ne fit que retarder d'un siècle l'achèvement de l'unité française par la liberté religieuse.
Cependant, de la fin des guerres religieuses, de la reconstitution de l'unité sortit naturellement, comme un phénomène régi par des lois physiques, une nouvelle période de grandeur nationale.
La France fut pendant deux siècles unanime, non seulement dans la doctrine, mais dans le sentiment, dans la foi monarchique. Il y eut bien quelques libertins, mais dans une société très restreinte. En fait, il n'y eut pas jusqu'à la Révolution d'hérétiques à la religion de la royauté. C'est le signe caractéristique de la mentalité de ce temps où le roi est la France ; le culte du roi est la forme monarchique du patriotisme ; et c'est pourquoi il ne convient pas d'en rire : il y a cette part de grandeur même dans les plus pittoresques cérémonies de l'étiquette.
Sous cette tutelle quasi-religieuse, toutes querelles apaisées par l'autorité royale, la France se remit au
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travail; elle est admirable dans ces périodes, d'ailleurs fréquentes, de labeur pacifique. Dès Henri IV et Sully, les glaives des guerres de religion furent retournés en socs de charrue. « Labourage et pâturage, disait Sully, sont les deux mamelles de la France, les vraies mines et trésors du Pérou. » Formule qui avait plus de sens encore que sans doute il ne croyait. Olivier ^de Serres ne dédaigna pas d'enseigner aux paysans les meilleurs modes de culture.
Henri IV lui-même donna plus de soins à l'industrie, encouragea les plantations de mûriers dans le pays de Tours et dans celui de Lyon, qui y commença son éclatante fortune. Il prépara Toeuvre de Colbert. Ce grand ministre eut aussi la passion du bien public. Il vit dans les corporations l'instrument nécessaire de la perfection industrielle qu'il rêvait ; il est vrai qu'il fut le fondateur de quelques-unes de nos grandes industries nationales, meubles, tapisseries, verreries, qu'il contribua à donner à la production française les qualités de goût et de loyauté qui n'ont cessé de la distinguer ; les palais du roi les firent valoir excellemment et en gardèrent la leçon pour la postérité.
Ce n'est pas non plus par hasard que cette période d'unité française correspond à la prépondérance de l'esprit français dans les lettres, au a grand siècle ». Cette suprématie universelle de la langue et de la littérature classique, qui devait se maintenir pendant de longues générations, comme une lumière nouvelle de la civilisation antique, et qui devait lais
ser sur la France et sur d'autres sociétés une si profonde marque, était l'expression même du sentiment de l'ordre né des querelles antérieures et symbolisé par la monarchie avec une incomparable grandeur.
Et comment une telle autorité n'aurait-elle pas correspondu avec un développement nouveau de l'influence politique de la France? Sous Richelieu et Mazarin, elle donna à l'Allemagne la liberté religieuse, elle en prépara l'avenir politique. Elle y gagna l'Alsace, condition et garantie des libertés germaniques. Elle s'étendit naturellement jusqu'à ses frontières naturelles, indispensables à l'équilibre de l'Europe, Artois, Flandre, Franche-Comté, Roussilîon, puis Lorraine, puis Corse. Elle acheva de se former.
Elle eut un immense empire colonial. Elle eut à travers le monde toute l'activité que ses rois lui avaient préparée avant les guerres de religion. Car il y a des traditions qui s'imposent irrésistiblement, et le rôle universel de la France est une de ces traditions.
La querelle politique et sociale.
Vers l'égalité.
Les manifestations plus récentes de nos divisions et de nos réconciliations sont plus délicates à analyser, la querelle politique née de la Révolution n'étant pas encore apaisée, la querelle religieuse non plus d'ailleurs. Il est possible cependant d'y
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poursuivre le raisonnement que nous avons commencé, et qui est la loi de notre histoire.
Le bouleversement révolutionnaire de 1789 fut terrible. Les Jacqueries du quatorzième et du quinzième siècle parurent renaître dans celle de juillet-août, pourtant moins sanglante; les journées d'octobre à Versailles furent Foccasion de scènes aussi répugnantes qu'odieuses.
Les partis se décimèrent, même et surtout entre révolutionnaires: le 17 juillet 1791, les constitutionnels firent périr au Champ de Mars un grand nombre de pétitionnaires républicains. Puis les émigrés formèrent à Coblentz Tarmée de Condé; les prêtres réfractaires persécutés ameutèrent les campagnes de l'Ouest et du Midi. Les Girondins se levèrent contre les Montagnards. Les Montagnards les chassèrent de la Convention, les firent monter sur Téchafaud. Les Montagnards se décimèrent entre eux : les Hébertistes furent guillotinés, puis les Dantonistes, puis les Robespierristes, puis ceux qu'on a appelés les derniers Montagnards.
Les massacres des prisons, la loi des suspects^ la loi du maximum, les « journées » répétées, les Assemblées envahies par la populace, ce furent les scènes ordinaires de la vie politique en France pendant trois ou quatre ans. La Terreur de 1794, celle dont la responsabilité demeure à Robespierre, fit à elle seule, à Paris, 1.400 victimes. A quel chiffre arriverait-on en faisant le compte de toutes les terreurs départementales ?
Ainsi le corps de la nalion était déchiré en tous sens. La Vendée, la Bretagne, Lyon, Marseille, Toulon, la Gironde, la Normandie, tous les anciens pays d'États refusaient Tobéissance à la Montagne, maîtresse de la Convention, appuyée seulement sur les anciens pays de la couronne habitués à se serrer autour de Paris. L'œuvre de la royauté était compromise au dedans.
Aussi au dehors : tous les rois de l'Europe alhés contre la République, la France considérée comme une autre Pologne, destinée à un démembrement mortel; des périls qui rappelaient les temps de la Ligue, ou des Armagnacs et des Bourguignons, favorables aux convoitises étrangères.
Mais la force révolutionnaire montra une puissance exceptionnelle ; la formidable unité de 1798 — « La République une et indivisible, ou la mort ! » — absorba dans une farouche réquisition toutes les ressources matérielles et morales de la nation, en projeta la vigoureuse énergie sur tous les ennemis de l'intérieur ou de Textérieur. Quoi qu'en dise M. Marcel Sembat, il n'y eut jamais plus redoutable instrument de guerre que les armées de la République. En quelques mois les soldats de Tan II délivraient les vieilles frontières, gagnaient d'un élan le Rhin, établissaient enfin la France nouvelle dans ses frontières naturelles, achevaient la politique que poursuivaient les rois depuis deux cents ans.
Le !«'• octobre 1795, dans une magnifique explosion d'enthousiasme patriotique, la Convention dé-
LE DÉCHIREMENT RÉVOLUTIONNAIRE
clarail tous les départements de la rive gauche du Rhin « à jamais réunis à la France ».
Mais la France était épuisée par Textraordinaire tension qu'elle venait de .subir. La Convention laissait derrière elle d'insolubles difficultés. La République avait vaincu les rois de TEurope, et pourtant la France redevenait royaliste.
Le Directoire représente quatre années de divisions profondes; divisions politiques: le gouvernement s'estima obligé de défendre la République contre les royalistes qui, ayant eu la majorité dans les conseils, en furent chassés par coup d'État, déportés en grand nombre, « fructidorisés » ; ils demeurèrent en état de conspiration latente et résolue ; — divisions sociales : le nouveau jacobinisme, de Caius- Gracchus Babeuf, fondé sur l'égalité économique et le partage des terres, fut décimé aussi par coup d'État et par guillotine ; il resta quand même inquiétant et tint l'opinion sous la terreur de l'anarchie.
La guerre recommençant contre l'Europe en 1799, le désordre fut à son comble ; les ressources manquaient : on imagina un emprunt forcé ; les divers partis s'agitaient : on imagina la loi des otages ; les royalistes se révoltèrent dans le Midi. Là-dessus vinrent les défaites, l'Italie perdue, les Autrichiens sur le Rhin en face de Strasbourg, la frontière menacée, peut-être envahie demain.
Le pays chercha un sauveur, quelqu'un qui lui donnât la sécurité et l'ordre.
D'où le coup d'État de Brumaire, où le gouverne-
ment lui-même collabora à sa propre chute. Le succès en fut fait de la lassitude générale et d'un besoin universel de concorde nationale : ce fut la vraie force de Bonaparte et la condition de sa grandeur que d'y avoir donné satisfaction.
Il le vit dès l'origine avec la netteté qui était la qualité essentielle de son génie. Cambacérès, un régicide, garda sa gauche ; Lebrun, un ancien magistrat de Louis XVI, garda sa droite. Beaucoup d'émigrés rentrèrent, furent bien accueillis; les Jacobins, un moment effarouchés, vinrent à la cour consulaire, furent employés en grand nombre au conseil d'Etat, dans les administrations préfectorales.
La centralisation administrative dont ils se faisaient les agents s'accordait parfaitement avec les conceptions politiques de la Convention, avec l'idée de la République une et indivisible, avec toute la tradition révolutionnaire de l'unité nationale, ellemême venue des traditions monarchiques et même de l'éducation romaine, au fond des siècles de notre histoire. C'est pourquoi la France subit aisément et adopta définitivement les cadres administratifs et les institutions où le Consulat acheva de l'organiser.
Le Concordat fut la plus éclatante manifestation de cette politique de réconciliation nationale ; non pas qu'il ait été accueilli sans défiance : il ne fut adopté par les assemblées que sous la forme de la loi du 18 germinal an X, c'est-à-dire avec les articles organiques que le pape n'admettait point : d'où des malentendus qui s'aggravèrent dans le courant du
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siècle. Mais quelle que fût sa forme, il était un hommage à l'unité religieuse de la France : ainsi Robespierre, en mettant à la Pentecôte de 1794 la fête de l'Être suprême, avait espéré y rallier tous les catholiques.
Enfin et surtout Bonaparte réalisa dans le Code civil l'unité sociale annoncée par la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : ce fut la consécration de la nuit du 4 août, la fin de la distinction des classes, le triomphe de l'égalité, de la sacro sainte égalité, devenue dès lors pour les Français comme un article de foi, une sorte de foi mystique qui n'admet plus guère d'hérésie. En tout cas, rien ne pouvait contribuer davantage à l'unité nationale.
Il y eut des réfractaires, Chateaubriand, Mme de Staël, Benjamin Constant. Ce ne furent en somme que des exceptions individuelles, si géniales qu'elles aient été. La France en ses masses populaires adopta son grand homme, l'acclama, le porta à l'Empire, se fia à son génie, le suivit à la conquête de l'Europe; elle l'eût suivi à la conquête du monde.
Cette unité française, née de la tourmente révolutionnaire, représentée par un homme d'une autorité et d'une puissance extraordinaires, eut pour conséquence naturelle une force d'expansion longtemps irrésistible et produisit une période de propagande universelle.
La France impériale eut un éclat inouï et une incomparable prospérité. L'industrie française prit un développement considérable, surtout grâce au
blocus continental qui écarta pendant plusieurs années la concurrence des marchandises anglaises. Des canaux fuient partout entrepris; le port d'Anvers, ruiné depuis le seizième siècle, reprit l'activité qui devait en faire de nos jours le premier port du monde; même les foires allemandes, de Francfort et de Leipzig, furent aussi fréquentées que jamais. De grandes routes, des routes à la romaine, vers le Simplon, vers Mayence et Wesel, préparèrent aux troupes françaises la traversée de toute l'Europe.
Nous avons gardé les monuments témoins de cette magnificence. Il faut en connaître tout le sens historique. L'Arc de Triomphe, la colonne Vendôme, le Temple de la Gloire, devenu l'église de la Madeleine, sont d'inspiration romaine; ils rattachent la France moderne à ses origines les plus lointaines, à celles qui lui ont donné ses caractères propres ; ils sont des symboles d'ordre classique; ils donnent une impression de majestueuse unité, de sobriété et d'harmonie. C'est la marque de Paris et de l'esprit français lui-même.
Il y a aussi une marque romaine, classique en vérité, dans la conquête impériale. Elle donna aux armées de l'Empire et à leur chef, « le plus grand soldat de l'histoire », une gloire immense, et elle parut longtemps avoir une puissance illimitée parla vigueur du sentiment révolutionnaire dont elle était l'instrument.
L'Europe fut conquise jusqu'aux confins de rOrient: conquête qui put paraître et qui paraît
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encore à quelques-uns le fait d'une ambition insatiable, mais qui, si elle n'était que cela, n'aurait pas en de suites, qui en a eu au contraire d'incalculables, et de pure inspiration française.
Car sur les ruines du Saint-Empire, qui ne survécut pas au désastre d'Austerlitz, naquit l'Europe nouvelle, l'Europe des nationalités. Sa loi, issue des doctrines de la Révolution française, est que les nations sont souveraines, s'appartiennent à ellesmêmes, ne peuvent pas être conquises ou transmises en héritage comme des troupeaux. L'ancien régime avait été le régime des guerres dynastiques, des guerres de succession. Le régime nouveau, né de la conquête révolutionnaire et impériale, est le régime des guerres nationales, à commencer par la guerre d'Espagne en 1808 ou la guerre de Russie en 1812, ou la guerre d'Allemagne en i8i3, guerres de libération, guerre d'indépendance, et tout le siècle suivant a été rempli, jusqu'à notre temps même, par le gigantesque effort des nationalités qui veulent être et grandir.
D'ailleurs les soldats de la Grande Armée bouleversaient en même temps, sans s'en douter, les conditions de la société; l'Empereur imposait son Code à tous les pays d'obéissance française, à l'Italie, à l'Allemagne, à la Pologne; il portait partout, même au delà des frontières, par l'invincible contagion des idées nouvelles, la loi de l'égalité, d'où sont nées, à travers le monde entier, toutes les agitations politiques et sociales de l'époque où nous vivons.
li ne faut sans doute pas chercher plus près de nous d'autres expressions de l'unité française, parmi les divisions qui sont plus apparentes, étant plus bruyantes de nature. Il faut en effet du recul pour en juger sainement et se dégager soi-même et le lecteur de Tesprit de parti. Le but de ces réflexions étant de retrouver les sources profondes de notre unité nationale, peut-être affirmerait-on, d'après les faits divers de la vie quotidienne, qu'elles sont si profondes qu'on les peut croire taries. Erreur assurément; car, à la première occasion, on les voit monter, gonfler, déborder et engloutir toutes les petites barrières de la surface.
En fait le dix-neuvième siècle fut plein de la querelle des partis en quête du pouvoir, semble-t-il tout simplement, instruments parfois inconscients d'expériences politiques et sociales dont les résultats ne sont jamais entièrement perdus.
Nos expériences politiques ont pris généralement une forme révolutionnaire, à cause du caractère absolu des principes qui s'opposent. Nous nous mettons volontiers en campagne depuis plus de cent ans pour trouver un système politique idéal comme si un tel système existait, ou avait existé, ou pouvait exister parmi les hommes, comme si le système idéal, ou seulement le système le plus convenable, ne variait pas avec les circonstances de temps et de pays.
ROYALISTES ET REPUBLICAINS
En tout cas, ces expériences ont mis les partis aux prises, et par leurs violences dramatiques, les ont portés les uns et les autres aux extrémités delà passion politique.
Les royalistes sont demeurés fidèles aux doctrines de l'ancien régime. Pourtantleurs conceptions ne sont pas identiques, el on ne peut confondre les légitimistes et les orléanistes. La Révolution de Juillet les a mis dans deux camps ennemis ; ils se sont encore mal accordés en 1878 lors des tentatives de « fusion », et leurs divergences ont alors fait échouer la restauration monarchique. Il est certain que la royauté orléaniste est plus près de la république parlementaire que de la royauté de droit divin. Il semble que l'on veuille aujourd'hui constituer la doctrine d'une monarchie nationale qui se fortifierait de toutes les vertus de la monarchie traditionnelle. Mais ce n'est pas facile à arranger.
Les républicains ne s'entendent pas mieux. Lors de la renaissance de la République en 1848, beaucoup de républicains étaient bonapartistes, et l'avènement du second Empire fut en grande partie le résultat de cette fusion qui depuis les Gent-Jours les avait rapprochés dans la même haine de l'ancien régime. Il est vrai que le coup d'État de i85i et Sedan ont rejeté le bonapartisme de la République, quoiqu'ils aient une même source dans le principe de la souveraineté nationale, et que les idées démocratiques et sociales se soient réalisées maintes fois par les Napoléons.
Ce n'est pas à dire que les républicains, même en dehors du bonapartisme, ne fassent qu'un « bloc ». Les républicains radicaux ont bien gardé de la doctrine plébiscitaire l'idée de centralisation; il ne faut pas oublier que les radicaux d'autrefois se sont mis volontiers au service de Napoléon et que Carnot lui donna son concours après le retour de l'île d'Elbe.
Les républicains modérés, jadis opportunistes, ont de l'orléanisme le scrupuleux respect des formes parlementaires, ce qui leur permet souvent de retarder ou de contenir les revendications démocratiques trop pressantes ou trop hardies.
Il y a en tout cela de beaux thèmes à méditations et disputes.
Les expériences sociales furent plus dramatiques et pitoyables ; c'est le grand problème du pain quotidien, plus aigu par la doctrine de l'égalité.
L'apparition du machinisme au commencement du siècle dernier eut pour conséquence immédiate l'avilissement de la main-d'œuvre et la diminution du salaire, d'où les fréquentes émeutes ouvrières du temps de Louis-Phihppe, en 1882, i834, i839 : le peuple déjà levé contre la bourgeoisie capitaliste. La bourgeoisie au pouvoir réprima l'agitation avec la garde nationale, nia la question sociale, refusa au gouvernement le droit d'intervenir entre le capital et le travail autrement que pour maintenir l'ordre, prélendit ne connaître en cette matière que le libre jeu de l'offre et de la demande. Les ouvriers malheureux, écartés par le cens électoral de toute représentation
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dans les Chambres, se détachèrent du régime de Juillet, mirent leurs espérances dans la République.
Mais les formes politiques les plus diverses peuvent être également étrangères à la question sociale. Le Père Enfantin disait à propos de la Révolution de i83o : « Le peuple en aura-t-il une pomme de terre de plus? » Après la Révolution de 1848, la seconde République fut aussi « bourgeoise » que la monarchie orléaniste. Elle se prêta un moment à l'expérience des ateliers nationaux; elle admit en théorie le droit au travail. Puis elle connut les dangers de toutes ces formules; elle agita devant les paysans le spectre rouge, la terreur des « partageux ». Elle ferma les ateliers nationaux, elle écrasa les ouvriers dans les sanglantes journées de Juin. Elle leur retira le droit de vote.
Les ouvriers donnèrent leur confiance à Louis- Napoléon ; il avait écrit l'Extinction du paupérisme ; il leur rendit le suffrage universel, et quand il fut empereur il leur donna du travail; il les employa à la construction des chemins de fer et à la transformation de Paris.
Nous avons eu une pire crise sociale en 1871. La Commune, dans le grand désordre né de la défaite, tenta de satisfaire à quelques-unes des revendications socialistes. Thiers, qui dans toute sa carrière n'a pas tant changé qu'il peut paraître, y continua la politique de la monarchie de Juillet et de la seconde République. La Commune de Paris fut vaincue, et les rebelles durement traités. Aussi en est-il résulté
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de violentes haines de classes : l'amnistie de 1879 n'a valu que pour les individus ; les idées demeurent opposées.
Il paraît que les journaux sont les organes de l'opinion. Un étranger qui lirait tous nos journaux aurait une idée de la variété de nos opinions, aurait de la peine à en déduire une moyenne. 11 n'y a pas d'opinion moyenne, pour ainsi dire; il est vrai qu'il y a mieux : les sentiments nationaux communs que nous aurons à définir.
En attendant, il est bien sûr qu'il y a des querelles entre les Français; il faut même prévoir qu'elles dureront; il y en a notamment entre les riches et les pauvres, et il y en aura encore pendant longtemps. Il faudra sans doute aussi quelques générations pour réaliser la justice intégrale entre les hommes, pour les récompenser selon le travail accompli, ou selon le mérite ; ou même seulement pour les décider tous à travailler et à vivre en dignité et conscience.
La révolution sociale elle-même y suffira-t-elle ? Le peuple en aura-t-il une pomme de terre de plus, ou de moins? Cependant les intérêts sont inquiets, les convoitises de plus en plus excitées, les classes en bataille.
A s'en tenir à ces apparences, ou, si l'on préfère, si ce sont de dures réalités, à ces phénomènes de la vie quotidienne ou de la vie des dernières générations, en un mot à ces « contingences », nous donnons le spectacle d'une discorde quasi-universelle, qui d'ailleurs ne nous est pas particulière.
L UNION PAR LES LEÇONS DU PASSE
Nous trouvons les uns et les autres dans le passé des raisons de nos divisions. Il se rencontrerait des Français pour louer ou excuser la Saint-Barthélémy, d'autres qui penseraient de même sur la Terreur de 1793 et sur Robespierre, ou sur les coups d'État de 1799 et de i85i, celui-ci n'ayant été, en somme, qu'une « opération de police un peu rude ».
Il s'en trouverait pour célébrer les bienfaits et les vertus de l'ancien régime des corporations, comme s'il était possible d'y revenir, ou du régime patriarcal, ou, comme Jean-Jacques, de l'état de nature. Il s'en trouverait aussi pour mettre leur espoir dans un avenir toujours meilleur : question de tempérament, parfois d'intérêt.
Mais il y a aussi dans notre passé des éléments et des raisons de rapprochement.
N'est-il pas vrai que tous les Français, Armagnacs et Bourguignons, se sont rangés derrière Jeanne d'Arc, puis derrière Charles VII et ses successeurs, pour communier dans un même sentiment patriotique, oubliant pour un temps tous intérêts et sentiments particuliers?
N'est-il pas vrai que tous les Français se sont serrés derrière Henri IV pour oublier leurs divergences religieuses et travailler ensemble à l'achèvement de la patrie, à la conquête de ses provinces nécessaires ?
N'est-il pas vrai que tous les Français, ou presque — soyons prudents — se sont ralliés à Napoléon et ont participé joyeusement à la gloire immense, unique, dont il couvrait le nom de la France ?
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N'est-il pas vrai que tous les Français ont soufifert et souffrent atrocement de la douleur inguérissable que leur a faite la mutilation de la patrie, qu'ils sentent tous la plaie de l'Alsace, éprouvant qu'un même deuil rapproche plus que des joies ou des triomphes communs ?
Et peut-être y entreverrons-nous la solution du problème que nous voulons résoudre : quand nous n'avons rien à redouter de l'étranger, nous nous mettons à nos querelles ; intérêts et sentiments opposés se donnent carrière en manifestations éloquentes et tumultueuses. Que nous soyons menacés, ou que nous le croyions seulement, nous courons tous au drapeau.
C'est qu'au-dessus des individus et des partis il y a la France, et que, la patrie en danger, son premier geste d'appel fait l'unanimité.
Il convient donc de rechercher, sous les faits divers et éphémères de nos querelles, les caractères fondamentaux delà nation elle-même. En vérité, l'histoire que Ton fait, ou du moins que l'on enseigne généralement, est surtout celle de nos divisions et de nos guerres. On veut bien, de loin en loin, consacrer quelque chapitre à ce qu'on appelle l'histoire de la civilisation, c'est-à-dire des mœurs, costumes, coiffures, chaussures, monuments, églises, châteaux^ chefs-d'œuvre de l'art ou des lettres.
Mais, à part ces éclaircies disposées heureusement pour le repos — un repos qui n'est pas toujours d'un grand agrément, — on s'intéresse plus, puis-
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qu'on s attarde plus, à l'histoire sombre, pittoresque et dramatique de nos luttes.
Il est rare que l'on ne fasse pas l'histoire contre quelqu'un ou quelque chose. Il n'est pas étonnant que nous ayons aujourd'hui une question des manuels scolaires; ils sont tous, ou presque, d'un côté ou de l'autre de la barricade, tout en racontant d'ailleurs à peu près les mêmes choses, sinon de la même façon.
SuiA^ons un livre classique d'histoire. Depuis les origines de la France, après les temps de l'invasion barbare, — en dehors des guerres extérieures qui y doivent tenir grande place, étant les épisodes essentiels de la naissance et de la grandeur de la patrie, — nous y trouvons l'émancipation des Communes contre les nobles et les évèques, l'assassinat du méchant Gaudry, l'évêque de Laon ; un peu plus loin, Philippe le Bel contre le pape, le soufflet d'Anagni, encore une de ces images qui demeurent définitivement gravées dans l'intelligence des enfants; puis les Jacques contre les nobles, les horribles scènes de 1356-1357; les bourgeois d'Etienne Marcel contre le dauphin Charles et la royauté; les Maillotins, les Tuchins, lesCabochiens, les Armagnacs et les Bourguignons. — C'est l'histoire-guerres civiles ; l'histoire-guerres valait mieux. — Mais poursuivons; voici les temps modernes : les protestants contre les catholiques : un siècle de guerres de rehgion, on s'y étend complaisamment, on leur donne des numéros d'ordre, jusqu'à huit, neuf, dix; — puis les nobles et
le Parlement contre la royauté, c'est-à-dire les Frondes ; les philosophes contre le despotisme ; les classes inférieures contre les privilégiés ; la Révolution contre la monarchie absolue, puis contre la monarchie restaurée ou contre la royauté orléaniste; les républicains contre l'Empire : une collection complète de révolutions et de catastrophes.
L'histoire est toujours sur un volcan.
Pourtant il arrive que les révolutions fassent plus de bruit que de besogne; en tout cas elles ne sont pas toute l'histoire, elles sont les accidents de l'histoire.
Ainsi il y a eu et il y a sur le globe des éruptions volcaniques; elles ont peu contribué, ou elles contribuent peu, à la répartition et à la constitution des mers et des continents. C'est par de lentes et pacifiques sédimentations que se sont établis les bassins fertiles où se concentrent les populations, où rayonnent à travers les âges les grands foyers de la civilisation.
Nous voudrions essayer de retrouver ces lentes traditions où est la véritable histoire de la France, réduire les éruptions politiques à leur juste place qui n'est pas grande, déterminer l'incessante sédimentation des générations et des régimes successifs, les longs siècles d'insensible et continu progrès où s'acheva dans les épreuves, dans le patient labeur des classes et des individus, l'unité politique, sociale et morale du pays.
Car si la vie de la France n'est pas toute dans
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l'histoire de ses rois, de ses empereurs ou de ses ministères, ni dans la série des guerres où s'est constitué le cadre historique de notre histoire nationale, c'est-à-dire dans l'histoire-batailles, — que l'on a condamnée avec exagération, et non sans quelque arrière-pensée, — elle n'est pas davantage dans les changements de costumes, ni même dans la suite des écoles d'art, ni dans la série des révolutions sociales, religieuses ou politiques qui de temps en temps bouleversent ou paraissent bouleverser tout. Elle est dans l'effort des générations qui ont travaillé, par la paix, seule féconde, sur la glèbe, dans les églises, dans les conseils du gouvernement, dans les armées, toutes avec le même zèle, avec la conscience grandissante du devoir patriotique, à la fondation de l'unité nationale.
C'est une besogne particulièrement nécessaire aujourd'hui que de reprendre à travers les siècles les liens de cette collaboration et de cette solidarité entre tous les Français. Besogne pénible aussi et ingrate, moins pittoresque que de retracer les dramatiques et sanglantes scènes de nos querelles ou de nos guerres intestines : on dit que les peuples heureux n'ont pas d'histoire, de même les moments heureux de la vie des peuples. L'infirmité de Dante est pour effrayer : ayant décrit VEnfer, il fut moins heureux à imaginer le Purgatoire et le Paradis.
Serions-nous réduits à n'écrire jamais que l'enfer de notre histoire ? — Mais non : il ne s'agit pas ici d'une œuvre d'imagination ; il s'agit d'apporter une
contribution à la recherche de la vérité historique ; notre bonne foi nous servira d'excuse, s'il en est besoin ; notre profonde passion d'union nous vaudra plus que de l'indulgence.
Nous entreprenons donc, comme par un devoir de conscience, de reconstituer la collaboration historique, vingt fois séculaire, de tous les Français, petits et grands, pauvres et riches, modestes et glorieux, à la formation de notre grande patrie ; de démontrer qu'elle est l'œuvre, tout ensemble, de l'Église et des nobles, des bourgeois et des paysans, des rois et de la Révolution, que c'est dans cette œuvre unanime, et non dans les déchirements d'un moment, qu'est la vie même de la nation, d'une admirable et émouvante harmonie, d'une ancienne et indestructible unité : la plus forte nationalité qui soit au monde.
LA TRADITION SOCIALE CONTRIBUTION DES DIVERSES CLASSES
L'Église.
Dans la profondeur des temps préhistoriques ou barbares, les Gaulois furent sans doute les ancêtres de la plupart d'entre nous. César les donne pour batailleurs et bavards : en est-il resté quelque chose chez leurs descendants ? Ils étonnèrent le monde de leurs exploits, jusqu'en Grèce, jusqu'en Asie Mineure, sur laquelle par eux nous aurions acquis des droits deux cents ans avant Jésus-Christ. Ils prirent Rome; sans les oies ils auraient pris le Capitole.
Mais ensuite les aigles romaines imposèrent silence au coq gaulois, et la domination des Augustes s'imposa près de cinq siècles à la Gaule.
Ce fut une période généralement heureuse. L'his-
toire n'en est pas dramatique; elle nous a laissé un remarquable dépôt de souvenirs, le premier après les informes débris de Tâge des cavernes : des monuments de gloire, colonnes et arcs triomphaux; des monuments d'art et d'utilité, des temples, des routes, des aqueducs, des thermes, témoins d'une remarquable activité économique et d'un état de civilisation qui ne pouvait pas manquer d'avoir une grande influence sur tout l'avenir du pays.
Ce sont en effet les signes extérieurs d'une éducation qui fut profonde et se transmit sans interruption à travers les siècles.
Il ne semble pas que Rome ait importé en Gaule beaucoup de colons ; qu'elle ait agi sensiblement sur la race par le sang : les peuples les plus cultivés ne sont pas les plus prolifiques. Pourtant il y a eu de populeuses colonies romaines dans le Sud, et c'est l'origine des différences qu'il y a toujours eu entre le Nord et le Midi. En tout cas, c'est surtout par laque nous pouvons nous dire de race latine.
Plus que le sang, nous devons aux Romains la langue, l'unité de langue ; de bonne heure, le celtique fut refoulé dans les montagnes, dans le fond de la Bretagne, et depuis il n'a jamais cessé de perdre du terrain, en sorte qu'il ne lui en reste plus d'appréciable. Et, quand on considère la diversité des langues dans certains pays, en Belgiquepar exemple, en Autriche-Hongrie, en Allemagne même, on apprécie un pareil instrument d'unité qui entraîne forcément avec soi les mêmes conceptions, les mêmes
manières de penser, qui crée la plus intime parenté d'esprit et de cœur.
Et en cette langue, Rome enseigna aux Gallo-Roraains Tordre, . la discipline politique, le respect d'une autorité centrale, la notion de l'Etat, son droit si remarquable, son code qui resta le code d'une grande partie de la France sous la forme du droit écrit, pour renaître avec Napoléon, et s'imposer par lui à tout le pays et à une grande partie de l'Europe : la plus remarquable organisation sociale que l'histoire ait connue avant l'époque contemporaine.
Dans le temps où la Germanie et presque tout le continent étaient encore en pleine barbarie, la Gaule avait déjà son unité ; elle avait déjà reçu de Rome les institutions qui devaient être le cadre de toute la formation historique de la nation française.
Puis, du cinquième au dixième siècle, le grand désordre des invasions amena des peuples nouveaux et sans culture au contact de l'ordre romain qui en fut singulièrement bouleversé, qui en fut ruiné dans ses monuments, dès lors réduits presque à l'état de souvenir.
La race en fut modifiée sans doute; les familles germaniques furent naturellement plus nombreuses au nord-est, du Rhin à la Loire. Mais la pénétration et la fusion furent rapides; on ne distingua pas longtemps — pendant quelques générations à peine — les Gallo-Romains et les Francs.
Ils furent fondus par l'unité de langue. La langue latine s'était imposée aux Gallo-Romains par son
aptitude supérieure à l'expression des faits et des idées les plus complexes. La langue romane, moins délicate assurément, l'emporta cependant pour des raisons analogues sur les dialectes germaniques; ils y apportèrent d'ailleurs quelques modifications légères, et la langue populaire qui en résulta commença d'être parlée dans presque tout le domaine de l'ancienne Gaule.
Mais la fusion des races diverses fut achevée surtout, et radicalement, et dès les premières invasions, par l'enseignement du christianisme. La Gaule avait été convertie dès le deuxième et le troisième siècle par d'admirables apôtres, comme saint Denis, saint Hilaire, saint Martin; ils avaient propagé la foi dans la plus grande partie du pays par le seul moyen de la douceur, par la prédication évangéiique, par l'exemple de leur charité. Leur doctrine s'était accordée avec le mysticisme naturel aux Gaulois, avec leur croyance traditionnelle en l'immortalité de l'âme, cultivée et épurée par ledruidisme. Aussi la conquête de la Gaule par le christianisme fut-elle aussitôt parfaite.
Celle des Francs ne fut pas moins facile, et dès l'abord la religion assura entre les Germains et les Gallo-Romains une unité plus absolue que celle qui pouvait venir même de Tordre romain, l'unité morale, l'unité des consciences.
Lorsque Clovis reçut le baptême, avec ses guerriers, des mains de l'évêque saint Rémi, il entra immédiatement dans la famille gallo-romaine* Les
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évêques avaient défendu la Gaule contre les Huns païens, qui avaient été refoulés vers TEurope orientale. Ils ouvrirent les portes des villes aux Francs convertis ; ils multiplièrent les miracles sur le chemin de Clovis; ils renversèrent les royaumes des Wisigoths et des Burgondes, parce qu'ils étaient hérétiques ; ils introduisirent les Francs dans la société civilisée, et par là ils apportèrent une contribution essentielle à la formation de la nation.
Ils furent assidus et écoutés dans les conseils des rois francs. Ils travaillèrent avec eux à la conversion et à la conquête de la Germanie au delà du Rhin, avec des missions de moines d'abord, puis avec des armées. Ils furent intimement mêlés à l'administration de l'Empire de Charlemagne; ils ménasrèrent l'alliance entre la dvnastie nouvelle et Rome et fondèrent ainsi une tradition qui n'a pas épuisé ses effets jusqu'aux temps où nous sommes.
Ils adoucirent autant qu'ils purent les mœurs de ces rois grossiers, corrigèrent déjà leur enfantine cruauté par la crainte de l'excommunication, firent de toute église un asile sacré. Ils commencèrent de mettre de l'ordre dans la barbarie, et, sur les ruines des monuments gallo-romains, ils préparèrent la construction d'un autre régime.
Ainsi ils avaient fait de la royauté franque^ comme plus tard ils devaient faire de la royauté capétienne ou française, des agents d'ordre public et de justice. L'œuvre devait être lente et pénible; à travers les siècles, l'Église y fut longtemps prépondérante, et
c'est ainsi qu'elle donna au moyen âge français ses caractères essentiels.
Les seigneurs féodaux étaient rudes et violents ; il y en avait parmi eux de généreux, mais ils avaient tous des passions fortes, et la guerre privée n'entretenait point la douceur des mœurs. L'Église en souffrait dans ses biens, aussi dans son sentiment de la justice, dans son amour de la paix. Elle apaisa de son mieux les guerres locales si terribles pour les pauvres gens. A défaut de la paix de Dieu — il fallut attendre la paix du Roi, lente à venir, — elle institua la trêve de Dieu, qui est restée la manifestation la plus populaire, mais qui ne fut qu'un des traits de cette constante intervention de l'Église dans les désordres de ce temps.
Car elle exerça toujours une grande influence sur les seigneurs; on ne peut pas séparer alors la noblesse du clergé; les farouches guerriers du dixième siècle ne furent souvent retenus dans leurs excès d'orgueil ou de cruauté que par la crainte de Dieu et de l'enfer.
Il fut possible ainsi de discipliner ces forces. L'Église fut même assez puissante pour les pousser en Terre Sainte. Le contact de Flslam arabe plus délicat acheva de dégrossir les croisés d'Occident. La chevalerie en prit toutes ses qualités exquises; mais elle resta surtout religieuse; c'est par là qu'elle retourna la brutalité première des seigneurs en pitié et dévouement pour les opprimés : un chef-d'œuvre d'éducation et de relèvement moral.
L EGLISE AU MOYEN AGE
Il y eut encore bien des misères, bien des attentais contre le droit, il s'en rencontre même de nos jours. Les classes populaires eurent besoin de beaucoup de patience. L'Église y pourvut autant qu'elle put. Elle supprima l'esclavage; Tesclave n'était dans l'antiquité que comme une partie du bétail, et Caton le vendait, quand il était usé, comme la vieille ferraille. Elle rapprocha définitivement le serf du maître; elle l'introduisit dans sa famille en l'introduisant dans sa foi.
Il accepta les épreuves de la vie terrestre dans la certitude d'une éternité de justice où il serait assis dans la lumière à la droite de Dieu.
Et ce ne fut donc pas chez lui une résignation sombre, renfrognée, sournoise, pleine du désir de la vengeance, prête aux féroces rébellions, — cela ne viendra que plus tard. — Pour l'instant ce fut une adhésion cordiale, touchante, profondément reconnaissante, aux enseignements et à la tutelle de l'Église, une harmonie réelle et consentie, sous la médiation des prêtres, entre les forts et les faibles, dans la foi qui est la consolation des âmes tendres et les berce doucement dans la vision d'une participation universelle à la bonté divine.
L'Église fît presque oublier les misères du moyen âge dans la fête de la foi : bienfait inappréciable. Elle couvrit la France, selon l'expression de Michelet, de « la robe blanche des cathédrales ».
Après les riches constructions de l'époque galloromaine, dont les invasions barbares n'ont laissé
que des ruines, un second dépôt de monuments historiques s'étendit sur la France, singulièrement plus expressif et plus national que le premier. Les églises romanes, plus profondément religieuses, sont encore sombres et basses, témoins d'une société accablée. Mais les cathédrales gothiques sont pleines d'espérances joyeuses ; les guerres privées finies, l'ordre rétabli par l'autorité de Philippe-Auguste et la justice de saint Louis, la prospérité revenue dans la sécurité du travail, les églises du treizième siècle, construites par le peuple lui-même, par les confréries des francs-maçons sous la direction des évêques et des abbés, par le concours de toutes les classes, toutes vivantes de floraisons françaises, de scènes populaires, cadres en effet de toutes les fêtes comme de toutes les émotions de la France d'alors, jettent vers le ciel leurs nefs gigantesques, leurs tours et leurs clochers, prières de pierre, leurs portails riches comme des paradis,^ leurs vitraux resplendissants de soleils dans la gloire des élus de Dieu : un des grands moments de notre histoire; toutes traces n'en sont pas effacées.
L'Eglise en effet n'a jamais cessé de jouer un rôle considérable en France, et la société et la mentalité françaises en sont demeurées profondément marquées. Elle se tint toujours près des rois : l'archevêque de Reims donna l'investiture royale à Hugues Gapet, consacra la royauté capétienne comme autrefois la royauté mérovingienne. L'abbé de Saint- Denis fut le conseiller le plus écouté de Louis VI
et de Louis VÏI; lorsque Louis VI eut à repousser l'invàsion des Allemands venus jusqu'en Champagne, il alla chercher l'oriflamme de Saint-Denis et la fit porter au front de la bataille ; longtemps les armées royales eurent pour cri de guerre : « Montjoie Saint- Denis ! » L'Église canonisa saint Louis, qui le méritait.
Elle en vint même à s'attacher plus à la royauté qu'à la papauté; il est vrai que ce fut au temps de la captivité d'Avignon et du Grand Schisme. La Pragmatique Sanction de Bourges, en organisant les élections canoniques, lui donna alors une sorte d'indépendance. Elle fut toute royale lorsque le concordat de Bologne eut attribué au roi la nomination aux bénéfices ecclésiastiques. Cela n'alla pas sans quelques abus.
Le clergé n'en fut que plus étroitement fixé au sol national; l'administration de ses intérêts temporels, la part directe qu'il prit au gouvernement de l'Etat, lui assurèrent une réelle autonomie dans l'ensemble du monde catholique; il en rédigea même une constitution dans la déclaration des quatre articles de 1682. L'Église gallicane fut dans toute la force de l'expression une Église nationale; elle le resta, presque oublieuse de ses devoirs envers le Saint-Siège, jusqu'à la Révolution qui la déracina en la persécutant et la rattacha à la papauté. Le Concordat de 1801 renoua les liens de l'Église de France avec Rome; le gallicanisme végéta encore un moment jusqu'au concile du Vatican, et l'Église de France
devint tout entière ultramontaine, romaine, comme les Jésuites l'avaient voulu dès le dix-septième siècle.
D'ailleurs les Jésuites eux-mêmes avaient servi la cause de la France de manières diverses. C'est en France qu'Ignace de Loyola avait fondé la compagnie de Jésus, dans la crypte de l'église Saint- Pierre de Montmartre; ils avaient essayé ensuite d'imposer à la France l'observance des canons du concile de Trente. Ils n'y étaient pas parvenus, et aux États généraux de i6i4, comme dans les assemblées même du clergé, l'Église gallicane avait gardé ses droits, jusqu'à la fin de l'ancien régime.
Néanmoins même alors les Jésuites ont employé souvent leur activité dans l'intérêt de la France, considérée comme la fille aînée de l'Eglise. Ils contribuèrent à sa grandeur coloniale, instrument de l'expansion de la doctrine catholique. En Chine, sous le règne de Louis XIV, ils eurent un moment de grand succès; leurs prédications, très libérales et conciliantes, leur assurèrent de nombreuses conversions; ils eurent une grande réputation de savants; ils fondèrent des églises et aussi des établissements scientifiques très remarquables. L'avenir habilement préparé fut compromis par la querelle des rites que leur firent les Franciscains, leurs rivaux. La propagande fut arrêtée, mais il en est resté des souvenirs intéressants, et la France a gardé en Extrême-Orient quelques-uns des privilèges du protectorat catholique.
Au Canada il y eut aussi au dix-septième siècle
L EGLISE AU GOUVERNEMENT
toute une croisade conduite par les Jésuites ; on les rencontre dans l'exploration des terres vierges, par exemple le Père Marquette remontant le Saint-Laurent et les Grands Lacs à la recherche des sources du Mississipi. Surtout ils ont donné au Canada les caractères profondément catholiques qu'il a gardés et qui fortifient son originalité et sa fidélité si émouvante à la langue et à la culture de la mère patrie.
En France même, il arriva souvent que le royaume fut gouverné, et fort sagement, et utilement, par des hommes d'Église. Pendant presque toute l'histoire de la royauté, il fut fait un emploi fréquent de leurs qualités de distinction, de tact, de souplesse, et parfois d'énergie.
Il y a parmi eux toute une galerie de diplomates, même à ne s'en tenir qu'aux principaux : le cardinal du Bellay, envoyé par François I" en Allemagne pour y fonder avec les princes protestants une alliance qui devait être près de trois fois séculaire et profitable aux libertés germaniques; puis, après le cardinal de Lorraine ou le cardinal de Bourbon, si étroitement mêlés aux grands débats religieux du seizième siècle, l'évêque de Luçon, l'illustre cardinal de Richelieu, dont ce ne serait pas exagérer que de dire qu'il donna à la politique intérieure et extérieure des Bourbons tous les caractères essentiels qu'elle devait désormais garder. Et ce n'est pas un hasard que la puissante conception de l'État monarchique ait été personnifiée au moment décisif par un cardinal de l'Église romaine : l'Église avait
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gardé à travers les siècles depuis les invasions du moyen âge le dépôt de l'autorité issue de Rome ; elle avait toujours aidé les rois à la restaurer, à l'employer à la création de l'ordre politique et social. II convenait que jusqu'au dernier moment elle y contribuât directement.
A la même tradition il faudrait associer le nom de Mazarin, quoique ce cardinal ait été à peine un prêtre; il apporta aussi, par la souplesse d'une intelligence fertile en combinaisons, une contribution importante à l'achèvement de l'œuvre monarchique, contre un autre prêtre, le cardinal de Retz : tant il est vrai que l'Église fut alors intimement mêlée à toutes les grandes phases de l'évolution politique de la France.
Et puis encore, sans parler des prêtres et des confesseurs, précepteurs d'enfants royaux et prédicateurs qui ont imprimé au règne de Louis XIV son propre caractère, le ramenant à l'intolérance sous prétexte d'unité religieuse, l'aidant à fonder la monarchie de droit divin, apogée des conceptions politiques de l'Église catholique, combien de prélats servaient le roi dans toutes les parties du gouvernement ! Le cardinal d'Estrées, l'abbé de Pomponne, à qui Louis XIV confiait les missions les plus délicates de ses relations avec les princes allemands et italiens; le cardinal Fleury, précepteur et premier ministre de Louis XV, dont l'administration fut si modérée qu'on l'accusait volontiers de faiblesse sénile lorsqu'on ignorait les ressources très variées i
LE CLBRGE PREMIER ORDRE DE LA NATION
de sa politique extérieure ; et encore le cardinal de Bernis dont la grande ambassade à Rome a laissé les souvenirs les plus profonds, et dont la hardiesse diplomatique a bouleversé si soudainement le système des alliances au milieu du dix-huitième siècle.
Il est vrai que ces occupations temporelles détournèrent souvent les prêtres français des soins de la vie éternelle ou même des devoirs les plus essentiels de la religion. On les vit beaucoup alors, cardinaux ou petits abbés, aux cérémonies de la cour, et, ce qui est pire, dans les salons galants et impies de la bourgeoisie, faisant parfois profession d'irréligion ou de philosophie plus ou moins déiste bien plus que d'austérité.
Quoi qu'il en soit, par son influence morale, par les services rendus dans l'organisation de l'instruction et de la charité publique — presque toutes les écoles et tous les hospices étant sous son administration, — par la part qu'elle prenait même au gouvernement de l'État, l'Église était avant 1789 le premier ordre de la nation. Elle Tétait encore, et davantage même, par sa puissance économique ; elle avait constitué à travers les siècles une fortune considérable, elle possédait la plus grande partie du sol; les deux tiers de la terre de France étaient labourés par « charrues d'église », et par les dîmes et autres droits elle percevait environ les trois quarts du revenu foncier.
Cette grande richesse, employée pour sa part
principale aux services généraux d'utilité nationale, ne se trouvait pas, quant au reste, équitablement répartie, et elle entraînait après elle, chez les gros bénéficiaires, des tentations auxquelles il leur arrivait de succomber; la conduite de certains prélats, comme le cardinal de Rohan, archevêque de Strasbourg, fut un objet de scandale. Mais il ne faut pas juger d'une institution comme TÉghsc sur quelques individus. Il y avait de grandes vertus et de rares mérites dans le clergé, et particulièrement dans le bas clergé. Le type du curé de campagne, du desservant de paroisse, réduit à la portion congrue et d'autant plus vénéré, a trouvé grâce devant Voltaire. Il y avait, chez la plupart de ces prêtres du dix-huitième siècle, de la pitié pour les misères et les injustices sociales dont ils étaient témoins, dont parfois ils pâtissaient eux-mêmes, de la largeur d'esprit, une instruction véritable, des sympathies pour les idées nouvelles. Ce sont eux le plus souvent qui ont rédigé les cahiers de doléances de leurs paroissiens.
Ainsi la Révolution a été servie par l'Eglise, même par les Jésuites. Qu'on ne s'effraye pas du paradoxe. L'enseignement que nous appelons secondaire, celui qui forme les classes dirigeantes, ou les individus dirigeants, était presque entièrement aux mains des Jésuites, et ce n'est pas la suppression de l'ordre, si récente, qui avait pu modifier sérieusement cette éducation générale de la nation ; d'ailleurs dans les années qui précédèrent immédiatement la Révolu-
L EGLISE ET LA REVOLUTION
lion, il n'y eut rien de changé au système général de renseignement.
Or l'enseignement des Jésuites était très libéral, dans le plus beau sens du mot, car il était fondé sur le culte fervent de l'antiquité, et les lettres classiques ont une telle vertu d'éducation libérale, que, si elles étaient supprimées ou seulement compromises en France, nul doute que la liberté véritable n'y perdît ses sources et ses garanties les plus certaines. La conception des Jésuites était à cet égard plus large que celle des Jansénistes, qui avaient d'autre part la plus haute tenue morale.
En tout cas, les Jésuites ont été les maîtres de Voltaire et des autres philosophes qui ont formé les générations de la Révolution. Nous ne pouvons peut-être pas dire que la Révolution a été directement préparée par eux comme par les philosophes; mais nous pouvons dire qu'ils ont donné aux jeunes gens de ce temps la forte culture gréco-latine, et que cette marque classique, qui caractérise la fin du dix-huitième siècle, se retrouve à travers toute la Révolution, dans le langage et la mentalité d'un Mirabeau, d'un Robespierre, d'un Ronaparte, et de tous leurs contemporains, jusqu'à la restauration de l'empire romain par Napoléon.
Aussi bien n'y eut-il pas d'abord contradiction entre l'enseignement de la Révolution et celui de l'Eglise, l'un et l'autre égalitaires. Il est vrai qu'ensuite l'Église rompit avec la Révolution et que le schisme né en 1790 est demeuré depuis profond,-
peut-être irréparable. L'Église fat dès lors presque généralement écartée du gouvernement de l'État, renfermée plus rigoureusement, comme aux premiers siècles de Tère chrétienne, dans le gouvernement des consciences.
La perte de ses biens, en détruisant sa puissance économique, contribua, plus que toute autre mesure, à réduire son influence politique, que le Concordat même n'a pas grandie et que la Séparation n'a pas diminuée.
Cependant quelles que soient les interprétations de sa fonction publique, elle a gardé une autorité considérable sur une grande partie de la nation ; elle n'a pas cessé de présider à l'éducation religieuse de presque tous les Français; elle a failli prendre avec Lamennais la direction du mouvement démocratique, et, par la récente encyclique Reriim novarum, elle a pris position nettement en faveur de la justice sociale, contre l'exploitation de l'homme par rhomme : n'est-ce pas elle qui a supprimé l'esclavage antique?
Elle peut donc jouer un rôle de premier ordre dans l'évolution morale et sociale de la France contemporaine. Elle est, selon la parole de Jésus, un agent de concorde et de paix entre les hommes de bonne volonté. Là fut pendant des siècles, notamment au moyen âge, la grandeur et la souveraine beauté de son enseignement et de son action.
Elle peut donc et elle doit dire les paroles de paix entre les partis, puisque son royaume n'est pas de
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ce monde. Elle peut et doit dire les paroles de concorde entre les classes sociales, puisqu'elle a émancipé jadis les classes inférieures, qu'elle leur a donné une conscience, inexprimable bienfait, qu'elle a mis les serfs à côté des maîtres dans le sanctuaire et à îa droite de Dieu.
Toute pleine de sérénité et de bonté parmi les agitations de la pitoyable humanité, elle apaisera les haines, elle fera taire les injures, elle étendra sur les discordes le geste de la douceur et de la fraternité. Et, puisqu'elle représente presque absolument l'unité religieuse de la France, elle en assurera l'unité morale et sociale, et par là elle apportera à sa grandeur une contribution décisive.
La noblesse.
Avant la formation de la grande patrie, il y avait sur tout le territoire une mosaïque de petites patries. La France s'y prête par la variété de ses aspects et de ses ressources.
Le mot pays a toujours eu chez nous un sens très expressif. Qu'il s'agisse de Ferrières en Gâtinais ou de Toury en Beauce, ou de Fleury en Val de Loire, ou de Saint-Quentin en Vermandois, il semble qu'un pays puisse être défini, dans le cadre de l'horizon visible, le groupement des intérêts immédiatement communs et des relations de tous les jours.
Cet horizon tout proche, tout étroit et intime, est ce qui caractérise le moyen âge. Le roi était loin,
sans autorité, inconnu, ignoré ; les gens n'avaient aucune conception des intérêts généraux. Cette conception, même aujourd'hui, est-elle toujours bien nette? En somme, comment s'écoule presque entièrement la vie delà plupart de nos paysans? Ils cultivent leur terre pour le paiement du fermage ; ils portent de semaine en semaine au marché voisin leurs pommes de terre, leur blé, leur beurre ou leurs volailles ; de loin en loin ils vont, en longues files de charrettes sur les routes, à la foire du chef-lieu pour y vendre un veau, pour y acheter la vache nécessaire à la consommation des produits du champ. Il est vrai que par les chemins de fer aujourd'hui ils connaissent la capitale, et par leurs députés et par les impôts, ils prennent part au gouvernement et aux charges de l'État.
Mais au moyen âge il n'y avait pas d'autre vie que celle-là : toutes occupations étaient ramassées en vue du clocher de la paroisse, autour du monastère, au pied des murailles du château.
On se connaissait bien, personnellement, sur ce petit domaine; même en se querellant ou se déchirant, on parlait le même patois avec le même accent; on portait le même costume; on avait les mêmes manières de penser et de sentir; on éprouvait de l'un à l'autre cette communauté inconsciente et profonde qui établit aussitôt le contact étroit : quelque chose comme ce qui rapproche naturellement, instinctivement, des compatriotes se rencontrant à l'étranger.
LA PETITE PATRIE
Avec le maître du lieu, connu, rencontré chaque jour, aimé ou redouté, les relations étaient personnelles, parfois familières, comme familiales; liens de protection ou de sujétion directe, avec le caractère intime qui résulte de la participation incessante aux mêmes intérêts, aux mêmes soucis et aux mêmes joies.
C'était la cellule élémentaire de la petite patrie, organisée autour du seigneur, comme plus tard la grande patrie s'organisa autour du roi, et maintenant autour de l'État. Le grand groupement de la patrie s'est fait, à travers les temps et les épreuves, de l'association politique et morale de toutes ces petites cellules. Il est sans doute plus large, mais il a aussi quelque chose de plus abstrait, de moins directement senti. Toute la tradition française tient dans les efforts qui ont été faits pour achever la grande patrie selon l'image émouvante des petites.
Gomment cette petite société intime se serait-elle groupée autrement qu'autour du seigneur suzerain ? Toute la vie était rurale^ dépendait de lui, reposait sur lui, sur sa valeur, sur sa bonté, sur sa volonté.
Lorsque les Normands ou les Sarrasins, partis de Noirmoutiers ou de la montagne des Maures, remontaient la Loire ou le Rhône en ravageant tout sur les deux rives, les populations apeurées se mettaient à l'abri dans la cour du château, d'où elles voyaient flamber leurs misérables chaumières, et, retournant aux champs ensuite, elles appuyaient avec confiance et reconnaissance toute leur pauvre
fortune au château qui était en vérité leur forteresse. Plus tard, pendant deux siècles de guerres privées, ce furent là les scènes quasi-quotidiennes de la vie des campagnes : les paysans prirent habitude de cette protection du seigneur; ils en ont gardé le pli jusqu'à nos jours.
Il n'y avait donc de vie, d'organisme politique et économique qu'autour du château. Tous services ou offices généraux étaient aux mains du seigneur; il disposait de la force armée, levant l'ost dont il était le seul chef; il rendait la justice, il avait potence et prison; il percevait toutes redevances. Il était l'État, l'État visible, secourable ou non. Il lui arrivait certes d'être dur, méchant même; il arrive aussi aux États modernes d'être exigeants et lourds aux populations.
Les États d'aujourd'hui, avec toutes les charges qu'ils représentent, sont nécessaires à la défense et au développement de nos sociétés organisées, et chacun le comprend. Il en était tout à fait de même pour le petit État féodal où régnait le seigneur. II entretenait les chemins : — Par la corvée, l'impitoyable corvée ! dira-t-on. — Assurément; mais comment eût-il fait autrement ? Aujourd'hui nous avons encore des prestations, en nature ou en argent. — Il jetait des ponts sur les rivières et faisait payer péage aux passants. — Bien entendu; il fallait des ressources pour l'entretien : dernièrement une petite ville des bords de la Loire fit jeter un pont sur le fleuve; elle y perçut péage jusqu'à ce qu'elle en eût
LA VIE AUTOUR DU CHATEAU
payé les frais de construction. — Le seigneur installait un four, un moulin, un pressoir, et les mettait à la disposition de sa petite communauté ; il percevait à cette occasion des redevances dites banalités, et c'était justice. L'État moderne lève aussi des contributions pour tous les travaux d'utilité publique.
Toute cette vie rurale était régie par le seigneur; elle ne pouvait l'être que par lui. Il ouvrait la moisson ; il annonçait le ban de vendange : nous avons vu fonctionner un système analogue dans notre jeunesse. Il instituait foires et marchés. On dit que souvent les seigneurs étaient à l'affût, au coin des bois, sur le chemin, pour dépouiller ou rançonner les marchands ; plus souvent ils les attiraient chez eux par des faveurs, par des privilèges et franchises; car ils se rendirent vite compte que l'activité et la facilité des échanges ne pouvaient que leur profiter.
Il s'en trouva, dans le Nord surtout, pour s'opposer violemment au mouvement communal ; il s'en trouA^a davantage, notamment dans le Midi, pour l'encourager et y chercher pour eux-mêmes bonne renommée et ceinture dorée.
Ainsi se constituaient, sous la tutelle des nobles, les morceaux de France où s'élaborait la France. Il est resté aussi des monuments de cette époque; mais ce sont des ruines, symboles de la déchéance d'une classe sociale qui rendit pourtant de grands services au pays. Elles sont l'un des traits familiers de nos paysages français : quel est celui qui ne puisse montrer, au bord du bois, au flanc du coteau, quelque
reste d'un vieux château poétiquement envahi de lierre? Dans la piété que nous gardons à ces reliques, vieilles tours ou vieilles chapelles, il y a le culte que l'on doit aux pauvres débuts d'une éclatante fortune^ aux épreuves où s'est formée la patrie ; il y a le sou" venir des ancêtres qui ont vécu à Tombre de ces vieilles pierres, qui n'ont pas été aussi heureux que nous, car ces temps étaient durs.
Pourtant il y avait des joies aussi entre ces murailles. Il y avait fête dans la cour du château, ou sur la place en avant du pont-levis, lorsque le jeune chevalier, ayant chaussé les éperons, caracolait aux yeux de la foule ravie ; fête aussi dans la grande salle en hiver, ou dans la cour intérieure, lorsque les trouvères et les jongleurs passaient et faisaient jouer leurs marmottes et leurs singes : jeux enfantins qui plaisaient aux seigneurs et aux nobles dames autant qu'aux pauvres gens ; car tous, petits et grands, étaient également naïfs et de goûts simples ; fête de la rentrée des grains, des vendanges; fêtes des champs où les seigneurs prenaient part en toute bonhomie. Que s'il y en avait parmi eux de violents, il y en avait de généreux et peut-être davantage : car les peuples heureux n'ont pas d'histoire, et l'histoire est vouée surtout à raconter les catastrophes, les drames pittoresques qui sont les plus soigneusement notés par les contemporains parce qu'ils sont les plus rares. L'histoire ne raconte pas les temps où il n'y a rien, et ce sont les meilleurs : et c'est la grande difficulté de l'essai que nous tentons ici.
LE RÔLE HISTORIQUE DE LA NOBLESSE
Et puis il s'est trouvé de puissants seigneurs qui ont commencé de grouper ces éléments primitifs et essentiels de la grande France.
Il y eut autour des comtes de Toulouse, les Raymond, en leur brillante capitale, avant la guerre des Albigeois, une admirable renaissance intellectuelle et artistique, des jeux floraux, des cours d'amour, des études de médecine et de poésie, et le Midi aquitain cultive précieusement le souvenir de ces temps qui furent illuminés de prospérité.
Les comtes de Champagne, un moment rois de Navarre, eurent à Troyes des marchés et des foires fréquentés, et la cour des Thibaut fut magnifique, protectrice même des premiers rois capétiens.
Et la maison d'Anjou qui alla régner sur l'Angleterre? Et les ducs de Bourgogne, en leurs riches palais de Dijon, rivaux longtemps redoutables des rois de France, rois eux-mêmes en vérité? Et la Bretagne autour de ses ducs à la couronne fermée ? Et la Flandre si laborieuse et si prospère sous le gouvernement éclairé de ses comtes?
Il y eut une vie intense dans ces petits États qu'étaient les provinces, non encore absorbées par Paris. Dans nos efforts actuels de décentralisation — le mot est bien mauvais, et si abstrait ! — nous retournons à ces vivants et pénétrants souvenirs : il s'y rencontrerait une sorte de nostalgie de la vie féodale, le souci inconscient de reprendre toutes nos racines régionales, de rallumer tous les foyers épars où nos ancêtres firent la France, patients ouvriers de la
grande œuvre d'histoire que nous avons à continuer.
Cette noblesse garda à travers les siècles le goût des aventures belliqueuses. Elle dépensa longtemps sa force en guerres privées : terrible époque assurément que ce moyen âge où la guerre était le fait quotidien, où seigneurs contre seigneurs, ou contre le roi, ravageaient la France en expéditions désastreuses, maisons et chaumières brûlées, quelquefois même les châteaux de pierre.
Mais la guerre n'a pas encore aujourd'hui disparu de l'histoire des hommes, et les raisons pour lesquelles elle se faisait alors étaient les mêmes qui nous tiennent en armements de plus en plus formidables. On y était même moins exclusivement occupé de préparatifs de guerre, et de préparatifs moins coûteux. On n'avait pas inventé le régime de la paix armée. Qui donc imposera à nos gouvernements contemporains la trêve ou la paix de Dieu?
On se faisait la guerre pour des frontières, lesquelles englobaient des pays plus ou moins riches et excitaient des convoitises ; pour des marchés, pour des intérêts économiques. On se faisait la guerre par sentiment de l'honneur : cela non plus n'a pas disparu de nos mœurs. Nous avons seulement élargi le domaine de nos guerres : les intérêts en présence embrassent des nations entières, ou le monde même; mais, dans un cercle moins restreint, ce sont les
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mêmes relations, les mêmes ambitions. Car l'humanité depuis dix siècles n'a pas tant changé qu'on le pourrait croire.
Il y a telles expéditions des ducs d'Aquitaine^ ou des comtes de Blois ou de Champagne, qui révèlent sur un plus petit théâtre des qualités guerrières^ d'audace et de sang-froid, et des combinaisons stratégiques qui sont de même nature que celles de nos généraux modernes : l'instrument s'est transformé, non les vertus de son emploi.
Il y a des négociations diplomatiques, des tractations d'alhances, des ligues et contre-ligues, qui sont comme une école de diplomatie, où les rivaux de nos rois, où nos rois ensuite ont fait l'apprentissage de la politique.
On loue beaucoup les qualités de finesse et de ruse et la vigueur déliée des condottieri ou des diplomates italiens du quinzième et du seizième siècle. Il y avait de cela dans les batailles et dans les négociations de nos grands seigneurs d'autrefois. Il leur a manqué d'être racontés par un Machiavel ou un Guichardin; il leur a manqué surtout de vivre dans une époque plus cultivée. Mais la légende d'ailleurs y a pourvu, et les guerriers du cycle de Chartemagne ou de celui de la Table Ronde, sont en somme les grands ancêtres de notre histoire nationale : l'épopée image vraie de l'histoire ; l'histoire souvent aussi héroïque que l'épopée.
Car il ne faut pas tant les séparer : c'est toute une .épopée que l'histoire des expéditions de la noblesse
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française au moyen âge. Un trouvère chantait la Chanson de Roland au premier rang des guerriers de Guillaume le Conquérant à la bataille de Hastings; on peut suivre toute cette conquête de l'Angleterre sur la tapisserie de Bayeux, si naïve et si glorieuse, Tarmement des bateaux, le transport des armes et des provisions, la navigation, le débarquement, lattaque du camp des Saxons, le stratagème pour les attirer en bas de la colline, la bataille suprême, la mort d'Harold, la recherche de son corps qui ne put être retrouvé que par la belle Edith au cou de cygne.
Il n'y eut plus jamais d'autre descente en Angleterre. L'Angleterre fut alors française pendant des siècles et adopta le parler français; quand il se perdit avec Edouard III, l'Angleterre perdit la France et s'enferma dans son île.
Les seigneurs normands portèrent encore bien plus loin leurs exploits. Ils fondèrent une dynastie à Naples : attaqués par le pape, ils le prirent, s'agenouillèrent devant lui, lui rendirent hommage pour leur nouveau royaume, à condition qu'il leur en laisserait la couronne : ils consentirent même à lui adresser chaque année le tribut d'une haquenée. Il y eut des Angevins sur le trône de Hongrie; il y eut de fort bonne heure des Dieppois au delà de l'Atlantique, dans le Vinland, sur les rives du Saint-Laurent, lointaine avant-garde des établissements français du Canada et de Terre-Neuve.
Mais la grande épopée du moyen âge français, c'est la Croisade; non pas celle des pauvres gens, si mala-
LES « GESTES » DE LA CROISADE
droite et si pitoyable, qui périt toute sur le chemin, bien qu'elle fût conduite par Pierre TErmite qui s'en tira; mais la glorieuse et pittoresque Croisade des seigneurs : les Grecs ont aux origines de leur histoire, perdue dans une floraison de légendes, l'épopée de V Iliade et de V Odyssée; nous avons cela dans l'histoire vraie de la Croisade, et l'histoire la plus certaine y garde par l'éloignement un air de légende qui l'enveloppe à travers les siècles d'une jolie couleur poétique.
Il y a grand charme à en suivre par l'imagination les scènes richement enluminées : le Concile de Clermont : Dieu le veult I et la croix de drap fixée sur la poitrine; les grands chefs, Robert Courte- Heuse, Godefroi de Bouillon, Raymond de Toulouse, Bohémond de Tarente, Tancrède de Hauteville; le séjour à Constantinople parmi les intrigues des Grecs, dans le pays de la légende d'Ulysse et de Polyphème, d'Achille et d'Agamemnon ; la traversée du désert d'Anatolie, comme on le peut lire dans l'histoire de Quinte-Curce et dans le cycle d'Alexandre le Grand; le siège d'Antioche, les rêves et les malheurs du prêtre Barthélémy de Marseille; la prise de Jérusalem, dans le sang abondamment versé des Infidèles.
Les gestes héroïques de la Croisade se continuèrent pendant deux siècles: le royaume de Jérusalem, si français pourtant, reconquis par les Musulmans ; LouisVII et Aliénor devant Damas ;Philippe-Auguste et Richard Cœur-de-Lion devant Saint-Jean-d'Acre;
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les aimables propos de saint Louis et de Joinville, la vaillance du bon roi dans la bataille à la Mansourah, sa grandeur d'âme dans la prison, l'admiration qu'il inspire à ses vainqueurs qui veulent le faire sultan.
Et encore la conquête de Constantinople et les fabuleuses merveilles de la grande cité; comme au tableau de Delacroix, les lourds chevaux des Croisés parmi les splendeurs du luxe oriental : car il y avait une grande part d'avidité dans ces expéditions chrétiennes, comme dans celles qui de nos jours arrivent aux portes de la grande capitale turque ; — ces pays admirables ont de tout temps excité les convoitises,, et l'histoire se recommence souvent. L'Empire latin dura peu, à peine le temps d'en partager le butin; mais, retournés dans leurs pays barbares, les chevaliers de l'Occident y rapportèrent l'éblouissement des magnificences de la nature et de l'art oriental, le goût du bien-être, une sorte de culture selon les leçons des Arabes et des Grecs; une provision de récits héroïques, si bien que toute bonne noblesse y fut dès lors attachée ; ils laissèrent en Orient des traditions solides, qui confèrent en quelque manière à la grande nation franque des droits historiques toujours valables, et qui comportent aussi pour elle l'obligation de rester fidèle au rôle glorieux des ancêtres.
Puis, quand la noblesse eut cessé de s'épuiser dans la guerre de Cent Ans si meurtrière, et dans la guerre civile des Armagnacs et des Bourguignons, où des flots de sang noble furent répandus, elle retourna à ses exploits lointains.
LES NOBLES A L AR>1EE DU ROI
Elle suivit Charles Vllï parmi les « gloires et fumées » d'Italie, par Turin, Milan, Florence et Pise, Rome et Naples. Elle se prépara à le suivre en Orient, revint avec lui parFornoue, traversa lance au poing la bataille serrée des alliés. Elle s'était un peu perdue dans les intrigues des princes italiens.
Elle suivit Louis XII à Agnadel, Gaston de Foix à Ravenne, François P'' à Marignan, une bataille de géants, deux jours de formidable lutte, quelques heures de repos dans la nuit, sur les affûts des canons, au hasard des rangs bouleversés; elle fut admirable à Pavie,elley perdit beaucoup de monde avant de laisser prendre le roi. A Cérisoles les armées étaient en présence; mais François P^ assagi par le désastre, avait défendu qu'on se battît; Biaise de Monluc courut à Paris, demanda comme une faveur au nom de tous la permission de risquer le combat; il l'obtint, il emmena avec lui toute une troupe de jeunes nobles ; ils revinrent bientôt, non pas tous pourtant, avec une moisson de lauriers.
Les nobles rapportèrent d'Italie, comme jadis les Croisés d'Orient, une provision de récits à faire « en. la chambre des dames », le goût des arts et des lettres, l'inspiration de la Renaissance, les plaisirs de la société, les magnificences des cours, la joie de vivre, cette exubérance de passions qui donne au seizième siècle un caractère si fortement coloré, si robuste et si fécond, un riche renouvellement d'impressions, d'idées et de sentiments.
Alors la France se couvrit de châteaux, non seule-
ment royaux, mais seigneuriaux, qui ceux-là, n'étant pas des cliâteaux forts, n'ont pas été renversés, sont restés une des parures, un des enseignements de notre sol.
On retrouve les nobles dans les grandes guerres du dix-septième et du dix-huitième siècle, puisque ce fut leur privilège de se battre pour la France, autour de Gondé à Rocroi, de Turenne à la reconquête de l'Alsace, de Luxembourg à Fleurus, de Villars à Denain, de Maurice de Saxe à Fontenoy; au delà des mers, à travers le monde, dans les entreprises coloniales : en Amérique, avec Champlain, avec Cavelier de la Salle, à la bataille de Québec avec Montcalm ; en Asie avec La Bourdonnais, Dupleix, Bussy, Lally-ToUendal.
Ils furent fidèles à la tradition de l'héroïsme guerrier ; ils remplirent de gloire d'innombrables pages de notre histoire ; ils prodiguèrent leur sang au service de la patrie. Il faut proclamer la part exceptionnelle qu'ils ont prise à la grandeur universelle du nom français.
Les services guerriers sont les plus honorables et les plus difficiles, car ils comportent le mépris de la mort, c'est-à-dire le sacrifice essentiel. Qu'il s'y rencontre quelque orgueil, quelque forfanterie, le goût de se montrer, et de se raconter, quoi de plus naturel? Quoi de plus excusable que la fierté du dévouement à un idéal ? Il est impossible d'y refuser une franche admiration, et elle se manifeste en effet spontanément aux exemples de cette sorte dont l'histoire de
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la France est remplie, Philippe-Auguste et Guillaume des Barres à Bouvines, saint Louis à Taillebourg, Jean l'Aveugle à Crécy, Jean le Bon et son fils à Poitiers, Plelo à Dantzig, le chevalier d'Assas à Clostercamp.
La résolution ferme et calme du dévouement entier à la patrie est devenue pour la noblesse une tradition nationale; les traits qu'elle en a multipliés sur les champs de bataille de l'Europe ont fait dans le même sens l'éducation des autres classes sociales, ont entretenu la fleur de Tesprit militaire chez tous les Français, chez les plus humbles soldats, ceux d'autrefois, ceux de la Révolution et de TEmpire, ceux de nos guerres coloniales, chez les héros de l'aviation qui, s'ils ne sont pas tous nobles par le sang, le sont par le plus beau courage, c'est-à-dire par ce qui importe le plus : — tout cela avec quelque panache, celui de Cyrano, et aussi avec une délicatesse exquise, un raffinement de courtoisie, une élégance suprême, celle de nos héros de la « guerre en dentelles », des gentilshommes de la maison du Roi à la charge de Steinkerque,des gardesfrançaises à la bataille de Fontenoy.
Cette marque du caractère national a commencé de paraître au fond du moyen âge, dans ces guerres privées par ailleurs si tristes et si meurtrières. Elles mettaient les hommes face à face, en combats singuliers, en présence de la mort affrontée sans émoi. Il y avait des traîtres, des menteurs à la foi jurée, des Ganelons : l'horreur qu'ils inspiraient a traversé
les siècles. Cependant le trésor des vertus chevaleresques se constituait dans les chansons de gestes, — combien ce mot gestes est français ! — dans la Chanson de Roland, la première, dans les Quatre Fils Ai/mon, Garin le Lorrain, Huon de Bordeaux, Tristan et Vseult, dans mille autres récits qui passaient à travers les châteaux, que l'on redisait et ampHfiait de l'une à l'autre génération, et qui formaient la race.
Les faits sont légendaires; mais il faut s'entendre sur le mot légende. Une légende n'est pas un mensonge, tout au plus une exagération, une invention d'épisodes. On définira la légende un fait historique qui a été isolé, grossi, grandi, embelli. Mais il y a un fait, sous la légende; il y a un fait historique, le désastre de Roncevaux, dans la Chanson de Roland. Et les faits fussent-ils entièrement légendaires, les sentiments dont ils sont l'illustration ne le sont pas, ils sont exprimés par les poètes parce qu'ils sont éprouvés par leurs contemporains, et par là les chansons de gestes sont des pages d'histoire ; on y saisit autant que dans les batailles réelles l'image vraie de la nation.
On retrouve ces caractères dans les tournois du temps des Valois, dans les batailles aussi, qui ne sont souvent alors que des tournois : Jean le Bon, le bon chevalier, à la bataille de Poitiers, ayant enveloppé complètement les Anglais, refuse de les réduire par la famine ; il fait raccourcir les lances de ses chevaliers parce qu'elles étaient plus longues
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que celles des chevaliers ennemis et qu'il se fût estimé déshonoré à employer des armes plus meurtrières que les leurs : nos contemporains n'ont plus de ces scrupules. François P"" lâche un sanglier furieux dans la cour du château d'Amboise pour effrayer les dames et faire admirer sa valeur. On sait la colère de ces nobles à propos du coup de Jarnac, parce qu'il n'était pas conforme aux règles de la pure courtoisie.
Quoi de plus élégant, de plus expressif de la vie française, que ces fêtes des tournois, devant la tribune des dames, parmi un grand concours de population, le vainqueur célébré pour sa force et son adresse, aussi pour sa grâce et sa loyauté ? C'est le grand charme de cette période de notre histoire.
Cette conception très fine de l'honneur personnel s'est continuée dans la coutume des duels; elle dégénéra un moment, au commencement du dix-septième siècle, en des exagérations brutales ; il se trouva des bretteurs de profession pour la transformer en un véritable banditisme.
Mais elle aide aussi à définir certains côtés très originaux du tempérament français, la répugnance pour tout mensonge, pour toute félonie, pour toute accusation louche ou anonyme, la franchise, la courtoisie et la droiture des rapports sociaux, qualités qui certes peuvent varier selon les personnes, mais sont également appréciées de toutes les classes de la population. Quoi de plus sympathique que le regard droit, la poignée de main cordiale et ferme de nos ouvriers et de nos soldats ?
Et d'autre part ce respect exigé de chacun pour soi-même va avec le respect de chacun pour les autres, la loyauté des rapports d'homme à homme, le scrupule à toucher, fût-ce d'une allusion, à la réputation d'autrui, la conception de la valeur immense, incalculable, d'un honneur d'homme, abstraction faite de sa force, ou de son influence, ou de sa valeur intellectuelle, le sentiment, en un mot, de la dignité humaine.
Il est devenu, par extension, un sentiment extrêmement délicat de l'honneur de la France, que toute la nation éprouve avec une sensibiUté extraordinaire, dont les autres demeurent souvent surpris, ne comprenant pas.
Ces traits de la race sont le fruit naturel de la longue éducation qu'elle a reçue de la noblesse : combien de points par où toutes les classes d'une nation sont solidaires sans s'en douter ! Nous avons fondé l'égalité, détruit les privilèges du sang ; et pourtant nous sommes les héritiers des nobles d'autrefois, et nous en sentons tout l'honneur, et nous ne voudrions pas renier les vertus que nous leur devons.
Ce vif et jaloux sentiment de l'honneur rendit la noblesse assez indocile : de même race que le roi — « Qui t'a fait comte? disait Hugues Capet à Adalbert de Périgord. — Qui t'a fait roi ? répondit l'autre » — elle prétendit longtemps traiter avec lui d'égale à égal ; ayant jadis gouverné pour son propre compte^
LA NOBLESSE REBELLE
elle ne voulut pas gouverner pour le compte et sous l'autorité durci; elle refusa d'être un instrument de gouvernement. Il y a peu d'exceptions à cette règle.
Elle servit dans les armées; il lui paraissait qu'ainsi elle ne dérogeait point, que ce n'était pas servir le régime, mais la France : une mentalité qu'elle a gardée.
Mais au dedans elle s'entretint dans l'esprit de rébellion, estimant que les services qu'elle rendait lui donnaient droit à l'indépendance. A travers les siècles, elle ne cessa de désobéir au roi. Elle se leva contre Blanche de Castille à la faveur de la minorité de son fils; contre Charles VII, pendant les dernières opérations de la guerre de Cent Ans; elle forma contre Louis XI la Ligue du Bien public; elle fit à Anne de Beaujeu la guerre Folle : elle profitait en toutes circonstances de l'opposition que faisaient les provinces, anciens fiefs, à l'étabhssement de l'autorité royale.
Elle ne manqua pas l'occasion des guerres de religion; elle démembra alors la France en gouvernements quasi-indépendants, petits royaumes nobiliaires; elle conspira contre Henri IV qui dut envoyer le duc de Biron à Téchafaud. Elle troubla de son mieux la minorité de Marie de Médicis, mais rencontra alors parmi les siens un terrible et décisif adversaire.
Richefieu, de sang noble, ne voulait pas anéantir la noblesse, ni même, comme plus tard Pierre le Grand, la lier au service de la couronne; il ne vou-
lait que la « réduire en l'obéissance commune » ; ce qui d'ailleurs était bien lui enlever une part considérable de ses traditions et de son caractère, achever sa défaite par Tobligation de la soumission.
Il abattit les têtes et les châteaux rebelles, fît plus que ne devait faire la Révolution même pour renverser les forteresses féodales, fit décapiter un Montmorency, filleul d'Henri IV, un Luxembourg, Cinq-Mars, favori du roi.
Il eût voulu pourtant employer la noblesse au bien du royaume; il lui donna le droit d'aller, sans déroger, dans les verreries, ou de se livrer au commerce de mer. Il eût voulu prendre au service de la royauté, garder au service de la France, les remarquables qualités d'une classe sociale éminemment active, forte et généreuse, comme il y employait le haut clergé, le Père Joseph du Tremblay ou l'archevêque de Bordeaux Sourdis. Il n'en eut pas le temps, et nul ne contribua plus que ce grand seigneur-cardinal à éloigner les nobles des affaires publiques.
Ce ne fut pas un jeu d'enfants que la Fronde; ce fut la dernière bataille livrée par la noblesse à l'autorité royale, et elle fut très dramatique, du moins la Fronde des princes. Elle eut un semblant de raison à se lever contre le cardinal Mazarin, un Italien qui gouvernait la France au nom d'une reine régente de sang espagnol : la noblesse française pensait avoir plus de droits à prendre sa part du gouvernement de la France.
Quoi qu'il en soit, il en résulta quatre ans de
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guerres civiles, aggravées par la guerre espagnole, par l'invasion; tout le Midi de la France, jusqu'à la Loire, un moment aux mains des seigneurs révoltés; d'extrêmes misères, passages continuels des gens de guerre, pillage des villages et ravage des champs, toutes les scènes de l'époque désastreuse des Grandes Compagnies : l'illustre graveur Jacques Callot en a laissé une impression poignante.
La noblesse fut vaincue. Il apparut, par son chef le grand Condé, qu'elle n'avait pas l'esprit politique : il s'exila en Espagne. Elle ne bouda plus le pouvoir; mais elle demeura écartée des grandes charges au profit de la bourgeoisie, plus docile, plus expérimentée aussi. Saint-Simon, de noblesse toute récente, d'autant plus féru de noblesse, ne le pardonna pas à Louis XIV.
En vérité, on peut regretter que les qualités de la noblesse, son intelligence, son énergie, aient été désormais inutilisées, sauf à peine dans les armées, aient été presque perdues pour la France.
Elle consentit à n'être plus guère que l'ornement de la cour; elle entra dans la domesticité royale; elle s'en disputa les fonctions, ou même seulement les tabourets; elle étonna la ville par son esprit d'humilité : le duc de la Feuillade voulut être enseveli sous la statue du Roi, et, en attendant, il y entretint des cierges allumés.
Il faut la suivre un moment dans le cortège royal, dans les grands appartements du palais de Versailles, au petit lever, au grand lever, au coucher, où l'hon-
neur de tenir le bougeoir, d'être vu par Sa Majesté,, est apprécié et reçu comme une grâce d'en haut : « Le visage du prince fait la félicité du courtisan » ; à la chapelle, où nobles dames et seigneurs sont à genoux devant le Roi au moins autant que devant Dieu : — le duc de Grammont ayant un jour annoncé méchamment que le roi ne viendrait pas à la messe, la chapellefut vidée en un moment, et le roi s'étonna, puis s'amusa fort de n'y trouver personne.
La splendeur et la grandeur de la royauté furent faites de cet hommage universel rendu par les plus grands noms de France, par les plus illustres princes, même de sang royal, fiers de marier leurs enfants aux bâtards du roi. La noblesse était bien asservie ; elle avait reconnu enfin que le régime monarchique était le régime nécessaire; elle avait abdiqué ses prétentions. C'était la soumission des petites Frances féodales à la grande France royale, toutes les forces du passé à la disposition de la royauté, qui se permettait même de les tenir en disponibilité.
En fait, c'était la fin d'un régime politique qui avait eu des siècles d'existence et une incontestable grandeur.
La noblesse eut quelque retour d'influence sous Louis XV. Saint-Simon, Fénelon avaient préparé cette sorte de restauration, ou plutôt cet avènement de la noblesse au gouvernement de la France. Leur conception était des plus intéressantes : des États généraux convoqués régulièrement tous les trois ans, une royauté contrôlée et soutenue par les nobles,
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quelque chose comme la Chambre des lords; une idée de nos Chambres des pairs modernes.
Mais le duc de Bourgogne, élève de Fénelon, ne régna pas. Le duc d'Orléans n'avait pas assez de zèle pour changer la constitution de la France. Les conseils de ministères, dont on essaya un moment, ne donnèrent pas de résultats remarquables, produisirent une espèce de gouvernement qui avait de la ressemblance avec la cour du roi Pétaud. Il y fallut renoncer au bout de quelques mois.
Louis XV pourtant n'écarta pas la noblesse aussi obstinément que Louis XIV; il employa le duc de Noailles aux finances, Je duc de Choiseul, le duc d'Aiguillon aux affaires étrangères, d'autres encore «n de moindres fonctions. Mais ce ne furent en somme que des accidents, des exceptions purement individuelles, et plus ou moins heureuses. La noblesse continua de rendre des services essentiels à la guerre et à la marine; sa contribution à la grandeur du pays y fut toujours remarquable, dans la guerre de la succession de Pologne avec Villars et Coigny, dans la guerre de la succession d'Autriche avec Belle-Isle et Maurice de Saxe, dans la guerre de Sept Ans avec Broglie, dans la guerre d'Amérique avec La Fayette et Rochambeau. Elle se réserva même tous les principaux grades par l'obligation des quatre quartiers de noblesse imposée à tous officiers à partir du rang de capitaine. Ainsi encore aujourd'hui, dans beaucoup de pays de l'Europe, le commandement militaire appartient aux nobles.
A la cour, la noblesse s'enrichissait de la faveur royale autant que de sa propre fortune. Si elle avait dû abdiquer ses anciens pouvoirs politiques, des temps anciens où elle avait organisé, gouverné les petites patries de la France, elle avait gardé son privilège nobiliaire; elle ne payait pas d'impôts, par l'habitude qu'elle avait d'en percevoir pour elle; car elle percevait toujours ceux d'autrefois qui répondaient aux services qu'elle avait rendus, à la fonction publique qu'elle avait exercée sur son domaine; dîmes ou banalités, elle les percevait toujours en nature, comme il convenait à ces temps où le système financier était rudimentaire.
En tout cas, ces privilèges d'exemption et de perception particulière ne répondaient plus aux mêmes services, désormais aux mains de la royauté, en prenaient un caractère d'injustice insupportable. Les redevances féodales se justifiaient d'elles-mêmes lorsqu'elles étaient une contribution à l'ordre public, et qu'elles s'exprimaient en services de voirie, de sûreté ou autres; non plus, lorsque ces services correspondaient à des impôts royaux, et que par conséquent elles ne servaient plus qu'à entretenir le luxe d'une représentation à la cour, et la faveur de s'asseoir au jeu coûteux du roi ou de la reine.
C'est la raison pour laquelle la noblesse, après avoir perdu son privilège politique, allait perdre aussi son privilège social, dernier reste de sa puissance d'autrefois.
Il semble que la noblesse ait eu le sentiment de
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cette injustice fondamentale et de l'impossibilité de la perpétuer dans le pays de la « raison », car elle prit une grande part au travail de la pensée au dixhuitième siècle.
Les nobles ne consentirent plus sans réserve à la domesticité de la cour, à mesure qu'elle perdait la dignité souveraine qui l'avait distinguée sous Louis XÎV. Les petits appartements ne laissaient d'ailleurs pas place à un aussi majestueux cérémonial. Et puis au temps des maîtresses, et surtout de Mme du Barry, on eut tout de même de la répugnance à servir. Contre la dernière favorite de Louis XVjil y eut une fronde des salons; le salon de la duchesse de Choiseul et celui de la duchesse de Grammont lui firent une guerre ouverte et redoutable. Choiseul y perdit le pouvoir et y gagna une extraordinaire popularité. Ce fut une sorte de fronde des mœurs : elle ne fut pas très vigoureuse assurément; l'époque ne le comportait pas, étant en somme de moralité peu exigeante.
Cependant dans ces salons les nobles, comme les bourgeois, accueillaient et répandaient les idées nouvelles avec un véritable enthousiasme ; les nobles y mettaient un désintéressement louable, car ils ne pouvaient qu'y perdre, et ils applaudirent bruyamment au Mariage de Figaro où pourtant le privilège du sang était traité sans ménagements. L'esprit chevaleresque de la noblesse se prenait de zèle pour les nobles causes de la liberté humaine, de l'amélioration de la condition des classes laborieuses.
Elle goûta fort en particulier le retour au sentiment de la nature, les idées des économistes, la recherche philosophique des meilleures méthodes d'exploitation rurale. Ce fut la fin de l'absentéisme, une des plaies de la terre noble depuis un siècle, qui laissait le domaine à l'administration parfois maladroite d'un intendant, qui, par le souci d'une représentation convenable à Versailles, entraînait le maître à méconnaître les limites des revenus qu'il en pouvait normalement tirer. Retenue jadis à la cour, et solliciteuse, la noblesse retourna sur ses terres, suivant le conseil qu'Henri IV jadis lui avait donné; elle y reprit sa belle indépendance d'autrefois, le culte des grands ancêtres, une sorte d'ambition atavique de renouer la tradition qu'ils avaient fondée : car elle est naturellement provinciale, rurale, ou, si l'on préfère, terrienne.
Elle y refit sa fortune. On vit naître, ou renaître, le type du gentilhomme campagnard, dont la carrière s'est continuée depuis, tout occupé d'améliorer le domaine patrimonial, d'y introduire des cultures nouvelles, comme celle de la pomme de terre, d'en mieux aménager les bois, les prairies, mêlé personnellement à la grande activité économique de ce siècle où la terre de la France fut beaucoup plus prospère qu'au temps de Louis XIV.
Elle y connut mieux la vraie France, loin de Versailles. Elle partagea les sentiments philanthropiques, humanitaires, générahsés par les philosophes ; elle fut philosophe aussi, fort instruite, directement
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mêlée, ce que n'avaient pas été les ancêtres sous leur armure, à tout le mouvement des idées. Rappelons seulement le marquis de Mirabeau et les ducs de la Rochefoucault. Il y eut ainsi un rapprochement avec les classes populaires, une sorte de retour au temps féodal, un renouveau de l'ancienne idylle champêtre.
Mais les siècles avaient passé. Le seigneur du village n'était plus le grand baron-roi du château fort; assez peu différent du k seigneur de Ferney », il était le bon propriétaire attaché à sa terre, la parcourant parmi les paysans sur un vieux cheval familier qui n'avait plus rien d'un destrier, tirant les oreilles des garnements, caressant le menton des fillettes, plus aimé que craint, plus populaire que fort, parfois prêtant à rire et le permettant, très respectable en somme et bientôt même admirable.
Car cette noblesse entra naturellement dans le mouvement révolutionnaire ; elle ne fut pas unanime à suivre la cour dans la lutte engagée contre la Constituante; et, lorsque éclata la dernière Jacquerie, la Jacquerie de la Grande Peur, elle en connut les raisons et le remède.Chaque jour arrivaient à Versailles les nouvelles les plus inquiétantes : les paysans en armes, les châteaux envahis et pillés, les parchemins détruits, la France tout entière en proie aux pires désordres, aucune autorité capable de s'y opposer. Les classes populaires secouaient rudement de leurs ■épaules les charges écrasantes de l'ancien régime féodal.
Les nobles surent accomplir avec une incompa-
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rable grandeur d'âme le sacrifice nécessaire. Le soir du 4 août, le duc de Noailles, le duc d'Aiguillon, les premiers, déclarèrent abandonner les privilèges qu'ils tenaient de leurs ancêtres ; les autres ne voulurent pas attendre les séances suivantes, et tous ensemble, dans un magnifique mouvement qui constitue une des plus grandes pages de notre histoire et de l'histoire de l'humanité tout entière, ils déposèrent sur l'autel de la patrie les droits que leur conférait l'ancien régime social. Leur générosité native leur revint en une éternelle gloire. Il faut les louer d'avoir apporté ainsi une contribution décisive à l'unité française, en consentant eux-mêmes à n'être plus que les égaux des autres Français. « Grand exemple, dit Michelet, que la noblesse expirante a légué à notre aristocratie bourgeoise ! )>
La noblesse ne fut pas récompensée de ce grand geste, ou ne sut pas s'en assurer le profit mérité. Elle avait vécu trop longtemps à la cour. Elle avait été trop longtemps « déracinée ». Elle avait perdu l'expérience du gouvernement local. Elle ne put pas prendre le rôle des barons anglais. Elle ne put pas disputer à la bourgeoisie la direction de la Révolution : elle avait rejeté Mirabeau au tiers état.
Elle suivit la cour et les princes dans l'émigration ; comme elle avait été écartée du gouvernement monarchique, elle s'écarta elle-même de la nation nouvelle, en Vendée, en Angleterre, à Turin, à Coblentz. Comme dans le passé contre la royauté, elle s'allia aux ennemis de la France contre la Révolution ; elle
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ne craignit pas de porter Tépée contre la patrie, elle acheva le divorce qui l'en séparait.
Elle fut absente près d'un quart de siècle, un quart de siècle décisif. Elle revint en i8i5 avec les rois; elle eut le gouvernement quinze ans. Elle continua son erreur ; elle préféra la politique de Charles X à celle de Louis XVIII ; elle ne sut pas rétabhr le contact avec les classes laborieuses, ce contact qui avait été sa raison d'être et qui avait fait sa grandeur autrefois; elle ne se servit de ses derniers restes d'autorité que pour essayer de restaurer des privilèges impossibles, comme le droit d'aînesse, des privilèges qu'elle avait elle-même abandonnés, ou pour se faire payer les épreuves de l'émigration par un milliard très impopulaire, perdant le bénéfice moral du grand sacrifice du 4 août.
Encore vaincue en i83o, elle s'en retourna sur ses terres. Débordée, menacée, étouffée dès lors par l'évolution de la petite propriété foncière, par le développement de la grande propriété mobilière, spectatrice indifférente ou malveillante, elle n'entra même pas dans le grand mouvement industriel et commercial du siècle dernier; elle eût craint de déroger; elle resta rurale, comme au moyen âge. Elle y pouvait encore jouer un rôle prépondérant, mais elle se désintéressa presque généralement de la vie politique et économique du pays.
Après avoir organisé et fait vivre les petites Frances d'autrefois, pourquoi n'aurait-elle pas pu travailler à la grandeur de la France nouvelle, de la France en
un mot, sans épithète ? Il ne faut pas vivre que dans le passé; car ce n'est pas vivre.
Il y eut pourtant une espèce de rajeunissement, de reconstitution de la noblesse par le premier Empire. Beaucoup d'émigrés rentrèrent sous le Consulat, se mirent au service de Napoléon, vinrent à la cour des Tuileries, comme autrefois à celle de Versailles, pour lui donner plus d'éclat, représentèrent ainsi une sorte de réconciliation de la nouvelle France avec Tancienne.
Surtout, une nouvelle noblesse naquit de la conquête révolutionnaire et impériale. Elle grandit aussitôt par la volonté du maître et par les services rendus : services civils, à Toccasion de la grande réorganisation administrative, dans les préfectures, au Conseil d'État, — pour l'achèvement de Funité française, non pas pour la conservation des variétés locales; — services militaires, sur tous les champs de bataille de FEurope, à Castiglione, Rivoli, Elchingen, Auerstsedt, Eckmûhl, Essiing, Wagram, la Moskova, pour Texpansion française, aussi glorieuse qu'au temps des Croisades ou des grandes entreprises coloniales.
L'Empereur fonda sur elle tout un régime politique et social. Il lui assura des établissements importants, de vastes domaines dans les pays conquis en Italie, en Allemagne, en Pologne; en Orient, s'il avait pu. Et il ne s'agissait pas seulement de la récompenser magnifiquement. Elle fut fortement constituée en une hiérarchie, qui eut comme un aspect
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féodal — mais ce ne fut qu'une apparence : — audessous de l'Empereur, des rois, d'Espagne, de Naples, de Westphalie, de Saxe, de Bavière, de Wurtemberg, des princes, de Wagram, de Neuchâtel, de Bénévent, de Ponte-Gorvo, des ducs, des comtes de l'Empire, des barons de TEmpire; tous pourvus de dotations proportionnées à leur état.
Nulle conquête, en Italie, en Allemagne ou en Pologne, qui ne fût suivie d'une distribution de titres et de domaines pris sur le pays conquis. Napoléon en voulait faire des foyers de l'esprit français, des cadres pour la transformation de l'Europe. Il recommanda avec insistance, il favorisa de tout son pouvoir, qui était grand, les mariages de ses officiers et fonctionnaires dans les plus nobles familles des pays récemment soumis. Ce furent des instruments de règne d'abord, des colonies impériales assurant la fidélité et la cohésion de l'ensemble. Ils aidèrent ainsi à l'unité révolutionnaire, à la propagande de la doctrine égalitaire. La nouvelle noblesse était destinée à agir sur chaque morceau d'Empire, comme l'ancienne noblesse avait agi sur la vieille terre de France, par la puissance de la possession foncière.
Mais ce ne fut qu'un embryon d'organisation. Cette conception impériale, une des idées fondamentales de la doctrine napoléonienne, prit quelque caractère d'ensemble en 1809-1810, lors du second mariage dont elle fut une conséquence. Deux ou trois ans après, l'application en fut interrompue, et il ne fut plus question que du salut de l'Empire et de la France.
Ainsi la noblesse impériale n'eut pas le temps de répondre au grand dessein que Napoléon avait fondé sur elle et qui eût pu lui réserver un rôle historique comparable à celui de la noblesse féodale. Elle ne put être qu'un état-major de gloire éclatante, une grande Légion d'honneur : noblesse de mérite, non de sang; mais la noblesse de sang avait commencé par être aussi une noblesse de mérite.
Elle fut chassée de la cour, sinon de l'armée, pendant la Restauration. Elle commença d'y reparaître sous Louis-Philippe, et elle continua de se constituer sous le second Empire, à Malakoff, à IMagenta, à Palikao. Mais cette seconde carrière fut courte encore, et s'acheva dans le désastre de Sedan.
D'ailleurs ni sous le premier, ni sous le second Empire, la création de cette nouvelle noblesse n'avait interrompu la domination de la classe bourgeoise, désormais définitive ; elle en était sortie, ou même des classes inférieures, des rangs les plus populaires ; sa vigueur exceptionnelle lui venait justement du sang roturier qu'elle avait dans les veines.
Quoi qu'il en soit, comme l'ancienne noblesse, la noblesse impériale issue de la République démocratique n'a pas consenti à s'accorder avec la France républicaine. Elle s'est tenue aussi à l'écart de la vie publique, où elle eût pu rendre des services par son énergie, par sa jeunesse, par ses origines révolutionnaires, et en même temps par cette espèce d'ordre napoléonien qu'elle personnifiait et qui avait donné à la France des cadres nouveaux.
l'abstention politique de la noblesse
Que ce soit la faute des gouvernants, que ce soit abdication ou fatigue des grandes familles d'autrefois, c'est un fait très important de notre histoire politique et sociale que cette exclusion d'une élite de la nation.
Le phénomène n'est pas général : il ne se rencontre pas en Angleterre, où les lords ont toujours eu une part importante de la puissance pubUque, où les grands propriétaires fonciers jouent un rôle prépondérant parmi les libéraux aussi bien que parmi les conservateurs. De même en Allemagne, en Autriche, en Italie, en Russie, les représentants des plus illustres familles n'ont pas renoncé à servir l'État et la patrie. On peut regretter que la France contemporaine ne puisse bénéficier aussi de leur prestige, de leurs traditions, de leur expérience atavique, qui pourraient peser d'un poids considérable dans la balance des forces sociales. Ne pourrait-on pas observer qu'en France tous les partis politiques, de droite et de gauche, manquent de cadres, parce qu'ils manquent de traditions? Et l'abstention des grandes familles n'en serait-elle pas la cause ?
Aussi bien, convient-il d'observer que ce n'est pas là chez nous un accident passager, qu'il en faut rechercher le départ trois cents ans en arrière, que, depuis que les Bourbons ont fondé la royauté administrative et financière, la vieille noblesse s'est trouvée remplacée dans leurs conseils par la bourgeoisie du droit, et des affaires et a dès lors admis que son rôle fût fini.
Ce n'est pas une raison pour taire l'importante contribution qu'elle a apportée à la formation et à la grandeur du pays. Il n'est que juste de constater qu'elle est pour beaucoup dans la physionomie politique et morale que la France garde dans l'histoire.
La bourgeoisie et le peuple.
L'abdication séculaire de la noblesse fut au profit de la bourgeoisie ou du tiers état. La bourgeoisie se peut définir l'élite des classes laborieuses; elle est donc, par différence avec la noblesse, une classe ouverte, renouvelant sans cesse sa valeur dans le sang jeune et vigoureux des masses populaires.
Elle a eu une part déjà remarquable à la formation de la France, non pas surtout dans la conquête de ses frontières ou dans son expansion lointaine, mais dans son organisation politique et sociale. Pourtant son rôle est encore récent : il n'y a guère que deux siècles ou deux siècles et demi qu'elle est une des classes dirigeantes. Il lui fallut auparavant près de dix siècles pour s'émanciper et s'imposer.
Elle est née du travail dans les bourgs du moyen âge, et depuis elle n'a cessé de grandir par le travail. Les Croisades eurent pour conséquence une extraordinaire activité industrielle et même artistique, par imitationduluxeetdel'art orientaux. Les corporations de métiers, vite enrichies, se soulevèrent contre Toppression féodale; il y eut quelques violences; le plus souvent il y eut entente amiable entre les Communes
LES « BONNES VILLES
et leurs seigneurs. Les villes eurent leur beffroi, leurs murailles hautes comme des châteaux. Elles furent des seigneuries à leur tour; elles s'enorgueillirent d'avoir leurs armes et leurs milices. Les bourgeois des bonnes villes furent vite d'accord avec la royauté, qui avait besoin aussi de se dégager des prétentions nobiliaires. D'où une alliance fondamentale qui dura autant que la monarchie même, car la monarchie française ne se peut pas concevoir sans la bourgeoisie, et ce fut peut-être sa principale force.
Les représentants des bonnes villes furent appelés aux conseils du royaume dès saint Louis ; ils formèrent le tiers état aux Étals généraux de i3o2. D'autres, les légistes, savants dans le droit romain, siégèrent aux tribunaux du Roi, au Parlement de Paris, d'abord comme assesseurs des pairs, assis devant leurs stalles sur de petits tabourets, puis, les pairs ne venant plus, dans les hautes stalles ellesmêmes : c'était l'avènement de la magistrature française bientôt illustre dans toute l'Europe par sa science, son expérience et sa dignité.
La bourgeoisie se crut bientôt de force à prendre le gouvernement de la France. Les premiers désastres de la guerre de Cent Ans, Grécy, Poitiers, étaient comme une faillite de la royauté et de la noblesse. Etienne Marcel, prévôt des marchands de Paris, appuyé sur les États généraux, ou plutôt sur les députés du tiers aux États de i356, essaya d'imposer au dauphin Charles le contrôle régulier des élus de la nation. 11 compromit ce dessein, d'ailleurs
prématuré, par des violences, par son alliance avec la terrible Jacquerie du Beauvaisis. Il périt lui-même assassiné. Après sa mort, et surtout après le règne de Charles V, la France connut plus de cinquante années d'agitation révolutionnaire : une grande crise où la bourgeoisie tenta de s'emparer du pouvoir, par réaction contre les erreurs et les exactions de la noblesse. Une nouvelle force bourgeoise intervint, rUniversité, car la bourgeoisie n'a jamais cessé d'avoir une grande activité intellectuelle, et ce fut un des éléments de sa force; elle se tint toujours au courant de l'évolution des idées pour être à même de la diriger. L'Université de Paris fit de l'Ordonnance Cabochienne un monument d'organisation politique et administrative, plein d'admirables formules.
Mais ce rude effort du quinzième siècle n'aboutit pas encore au règne de la bourgeoisie; dans les désastres delà guerre de Cent Ans, après Azincourt et le traité de Troyes, la France se serra derrière Jeanne la paysanne et derrière le roi.
Puis la royauté cessa de s'appuyer sur les nobles toujours rebelles et exigeants. Les Valois, d'abord des rois chevaliers, Philippe VI, Jean le Bon, furent aussi des rois administrateurs, Charles V, Charles VII, Louis XL La Renaissance produisit de nouvelles et savantes études du droit romain, tout inspiré de l'unité de législation et de l'unité de gouvernement par le souverain. Louis XI, un roi bourgeois, si différent de son adversaire, le Téméraire, aimait à
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fréquenter les familles des marchands : il savait ce qu'il faisait.
Sous François P'', pourtant « le roi gentilhomme », le chancelier Duprat, son ancien précepteur, eut une autorité considérable, fut le véritable maître du gouvernement pendant de longues années, exerça la régence avec Louise de Savoie pendant la captivité du roi.
D'ailleurs on peut suivre dans notre histoire, à partir de ce moment, la lignée des grands bourgeois employés au gouvernement ou mêlés à la vie politique.
Michel de l'Hôpital s'illustra à jamais par ses admirables efforts pour sauver l'unité française engloutie dans les passions religieuses; il laissa aussi des ordonnances, de Moulins ou d'Orléans, qui se rattachent à la tradition des empereurs romains et qui annoncent les grandes ordonnances royales du dix-septième et du dix-huitième siècle.
Les bons bourgeois de la Satire Ménippée, la fleur du bon sens national, Pierre Leroy, Gillot, Pierre Pithou, Rapin, Passerat, ont contribué pour une bonne part à la reconstitution de l'unité nationale, contre les ambitions malsaines et les folies furieuses de la guerre civile.
Au temps de Louis XIV définitivement, la noblesse restant frondeuse et dangereuse, la bourgeoisie fournit à la royauté, après le surintendant Fouquet, des dynasties de ministres : celle de Michel Le Tellier, secrétaire d'État à la Guerre, puis chancelier; de
Louvois, si rude aux officiers négligents, et de Barbézieux; celle de Golbert,fîls d'un marchand de drap à l'enseigne du « Long- Vêtu », fondateur d'un immense empire colonial, où il eût voulu assurer la suprématie maritime de la France, et après lui, de tous les Colbert, de Croissy, de Torcy,de Desmarets; celle des d'Argenson sous Louis XV, aux AfTaires étrangères ou à la Guerre; celle des Lamoignon, ministres ou intendants; Machault d'Arnouville, dont la hardiesse annonçait les réformes de la Constituante.
Les grands salons du dix-huitième siècle, où s'élabora la refonte de tout l'ordre politique et social, furent des salons bourgeois; les philosophes, qui ont préparé tout le mouvement révolutionnairCj sortaient du même milieu, et tous les rois de l'Europe rendaient hommage à leur puissance. Turgot pensa y trouver les éléments d'une véritable « constitution » qui assurerait l'existence normale et harmonieuse du corps social : il ne pouvait pas être compris par Louis XVI.
Par ces noms seulement énumérés, on mesurera le rôle que les bourgeois ont joué dans notre histoire : ils ont été les ministres ordinaires de la royauté bourbonienne; ils ont^dirigé à côté du roi le gouvernement de la France ; ils ont fait la France ce qu'elle est depuis deux cents ou trois cents ans : en vérité, aussi bourgeoise que royale. Là est son unité politique et sociale dans les temps modernes, un des éléments, une des sources de l'unité française.
LE PARLEMENT DE PARIS
Et, tout à côté de ces ministres, sans parler des magistrats provinciaux, baillis, juges aux présidiaux, aux parlements, élite de culture et de tenue dont le souvenir reste vivant encore au fond de nos vieilles cités dont elle ne s'est pas toujours déracinée, il faudrait suivre aussi la galerie de nos grands magistrats.
Le Parlement de Paris, né au temps de saint Louis ou Louis le Juste, avait reçu de Louis XI une sorte de pouvoir de contrôle, avec le droit de remontrances, qui le porta à mettre la main au sceptre du souverain. La prétention n'était pas si exorbitante, le souverain lui ayant maintes fois confié son sceptre, la reine-régente Marie de Médicis lui ayant demandé la consécration de son autorité.
Contre les dilapidations financières de Mazarin, le Parlement de Paris pensa exercer ce droit de contrôle, et donner à la France la garantie d'une constitution. La grande ordonnance d'Etienne Marcel en 1357 et la constitution des vingt-sept articles en 1648, ce sont les lointains fondements du régime parlementaire que la bourgeoisie des marchands ou des magistrats a gardé en gestation pendant des siècles avant de le réaliser. Le Parlement de Paris échoua dans son expérience intéressante, mais sans doute encore prématurée; très patriote avant tout, il ne voulut pas faire le jeu de l'Espagne.
Malgré la sévérité de Louis XIV, il garda son droit de contrôle par l'enregistrement des ordonnances royales. Il cassa le testament du Grand Roi pour
assurer tous les pouvoirs de la Régence à Philippe d'Orléans. Foyer du jansénisme au dix-huitième siècle, il fut pendant tout le règne de Louis XV le centre d'une opposition politique redoutable, par exemple dans l'affaire de la Constitution Unigemiiis, ou dans le procès des Jésuites, ou dans celui du duc d'Aiguillon ; il eut avec les philosophes le gouvernement de l'opinion; il eut une sorte de popularité.
Cette agitation profonde des esprits mena tout droit la France à la Révolution, qui fut, au point de vue politique, la conquête du pouvoir par la bourgeoisie au nom de la nation, comme un droit de l'élite ou du mérite, et non plus comme une faveur de la couronne.
Car il n'y a pas une si profonde cassure dans notre histoire à la date de 1789, il n'y a pas tant de différence entre l'ancien régime et le nouveau : la bourgeoisie avait gouverné par la royauté, elle continua de gouverner avec ou sans la royauté.
La Révolution fut toute bourgeoise. La Constituante proclama la doctrine de l'égalité de tous les citoyens, et, par conséquent, de la souveraineté nationale ; mais elle y apporta de singuliers tempéraments : elle refusa d'instituer le suffrage universel, et exigea des électeurs un cens qui fut d'abord fixé à la contribution du marc d'argent, puis à un revenu foncier de 5 à 600 francs : ce qui réservait les droits politiques à la bourgeoisie.
La Convention fut une assemblée démocratique, élue par le suffrage universel, mais le personnel en
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fut bourgeois, et elle revint elle-même, en instituant le Directoire, au système du cens électoral. L'avènement de Bonaparte fut une défaite de la bourgeoisie : ce fut la monarchie démocratique fondée sur le plébiscite. Mais le Consulat et l'Empire réorganisèrent el gouvernèrent la France avec le concours de quelques grands bourgeois qui s'étaient, pour quelques-uns du moins, rencontrés dans la magistrature royale ou dans les assemblées révolutionnaires, les Cambacérès et les Lebrun, les MoUien et les Chaptal, les Portails et les Fontanes.
Par-dessus le court gouvernement des ultras sous Charles X, la bourgeoisie reconquit le pouvoir sur les barricades de i83o. Thiers réussit à enlever au parti républicain le profit de la Révolution victorieuse : il installa la bourgeoisie sur le trône sous le' nom de Louis-Philippe ; même, avec Guizot, la bourgeoisie fut une classe privilégiée, et, ce qui était plus grave, une sorte de classe fermée, de noblesse ploutocratique, par le refus d'admettre aucune modification au cens électoral établi aux origines de la monarchie de Juillet. La seconde République, issue du suffrage universel, n'en fut pas moins bourgeoise ; elle traita les ouvriers, aux journées de juin 1848, avec plus de rigueur même que Louis-Philippe; elle revint à un système de suffrage censitaire; elle appela l'Église au secours de ses privilèges. Après le coup d'État de décembre i85i, après la Révolution du 4 septembre 1870, le personnel politique du second Empire ou de la troisième République, jus-
qu'à aujourd'hui même, n'a pas cessé d'être bourgeois.
Celte élite d'expérience et de valeur intellectuelle a d'ailleurs été renforcée par Tactivilé économique de l'époque contemporaine; à côté de la bourgeoisie des magistrats ou du droit, de la médecine ou de l'Université, a grandi la bourgeoisie industrielle, commerciale, financière; c'est la bourgeoisie qui a mené le grand mouvement des affaires où la France ne cesse de se trausformer.
Ainsi elle est devenue l'aristocratie dans le plus beau sens du mot, aristocratie du travail, de la fortune et des talents. Mais le mot de bourgeoisie luimême est encore plus beau, et il a un sens de plus, si l'on se reporte à ses origines dans les bourgs laborieux et indépendants du moyen âge, où marchands et échevins faisaient, dans un cadre étroit, mais avec une admirable énergie et dans de redoutables épreuves, l'apprentissage du gouvernement de la cité. Partant de là, il n'est pas étonnant que cette élite l'ait emporté, dans la conduite des destinées de la France, depuis qu'il y a lieu, non seulement de conquérir, mais d'organiser.
Mais comment dire toute la place tenue dans cette histoire par les classes inférieures, par le peuple ouvrier et paysan? Si la noblesse a fait la France, si la bourgeoisie l'a gouvernée et administrée depuis quelque deux cents ans, lui, il est la France, il est
LA CLASSE OUVRIERE
la substance de la patrie, l'élément essentiel de sa grandeur.
Il y a longtemps que le peuple de France est sorti de la servitude où se sont attardés bien après lui les peuples de la plupart des autres nations. Le peuple des villes fut émancipé par le mouvement communal ; il se groupa en corporations de métiers ; il put ainsi défendre ses intérêts à travers les siècles : Colbert acheva de fonder la constitution des métiers sur le monopole.
La cellule élémentaire du petit monde des ouvriers dans l'ancien régime fut l'atelier, une sorte d'atelier familial : le maître, quelques valets et apprentis, occupés au même travail, assis ensuite à la même table, avec les mêmes soucis, les mêmes joies, la même mentalité, associés aux mêmes fêtes religieuses en riionneur du même saint patron.
Les salaires étaient infimes assurément ; quatre francs par mois au dix-septième siècle pour un bon ouvrier dans la corporation des tailleurs, par exemple. Mais la vie commune couvrait à peu près tous les frais ; l'apprenti devenait valet, le valet ou ouvrier espérait devenir patron, épousait souvent la tille de la maison. Du haut en bas de la hiérarchie corporative, une harmonie naturelle était établie.
Il y avait bien de loin en loin des difficultés; en cherchant un peu, on trouverait ce que nous appellerions des conflits du travail, des coalitions pour faire grève ; il y avait ici ou là des compagnons qui avaient mauvaise tête.
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Pendant des siècles cependant, ce régime assura à la classe ouvrière une réelle sécurité et une sorte de prospérité.
La production était limitée par Faction des maîtrises, qui fixaient le nombre des ouvriers de chaque atelier; la concurrence était réglée de même manière et par le privilège du monopole ; et ainsi le jeu de l'offre et de la demande, rigoureusement contrôlé par les jurandes, obligeait chaque atelier à faire mieux, non à faire plus. Le pur travail à la main donnait dès lors à la fabrication française un fini dont la tradition ne s'est pas perdue.
Sauf cela, on peut dire que le système corporatif donna à la France pendant plusieurs siècles un des traits caractéristiques de sa physionomie. Cela est-il désormais perdu sans retour? Nul ne le saurait dire.
En tout cas, lorsque Turgot, puis la Constituante supprimèrent les corporations, ils ouvrirent la voie large à la liberté du travail, donc à la libre concurrence ; il en résulta une grande intensité de production industrielle, développée encore par la Révolution, puis par le blocus continental, surtout par le machinisme, par les applications de la vapeur et de rélectricité. L'organisation économique du temps présent n'a presque rien de commun avec celle du passé.
L'association des capitaux, la fièvre de la concurrence, la poursuite du gain illimité ont créé la grande industrie contemporaine; les immenses manufac-
LA FRANCE NATION DE PAYSANS
tures ont remplacé le petit atelier familial. Sur les ruines des harmonieuses corporations d'autrefois, deux partis sont en présence, aux intérêts contradictoires, les employeurs et les employés : c'est la « guerre sociale ». Il semble qu'il soit impossible de comparer nos syndicats, organisation de combat entre patrons et ouvriers, avec les anciennes corporations, où se concilièrent pendant des siècles les intérêts des uns et des autres. Peut-être pourtant trouverons-nous dans le présent les indices, sinon les promesses, d'un semblable équilibre. Pour l'instant, nous ne pouvons que constater une violente opposition de classes, qui s'accorde mal avec Tunité. On dirait que c'est en ce point surtout que nous aurons de la peine à en démontrer la valeur.
Mais la France est avant tout une nation de paysans, même encore aujourd'hui, et sans doute pour toujours; et cela la distingue des autres grandes nations de l'Europe. Les deux tiers de sa population sont demeurés ruraux, et constituent ainsi, avec la bourgeoisie, ou la classe moyenne, qui en sort, l'élément fondamental de l'unité française.
Longtemps courbé sur le sillon, attaché à la glèbe, serf du seigneur ou du roi, serf de l'Église, obligé de se mettre sous la protection des puissants et tout heureux de s'y abriter, le paysan, notre ancêtre, fut déjà émancipé par l'égalité chrétienne; puis, dès que la paix eut été rendue aux campagnes par l'établissement de l'autorité royale, il commença de se dégager de la misère par le travail. Le treizième siècle,
le siècle de saint Louis, fat à tous égards un beau siècle d'histoire française, et notamment la culture de notre admirable terre de France donna ses premiers fruits.
Dès le commencement du quatorzième siècle, Louis X le Hutin donna la liberté aux serfs du domaine royal; il avait surtout ainsi le souci d'augmenter le nombre de ses sujets imposables; le pa}^saîi n'en fut pas moins libéré, grandi surtout en dignité, cinq cents ans avant ceux du reste de l'Europe : ainsi les serfs de la Prusse n'ont été émancipés qu'en 1807, ceux de la Russie en 1861, et c'est de là que date la renaissance de la Prusse et de la Russie. La France a sur elles des siècles d'avance.
Dès lors donc le paysan se mit au travail, pour soi et pour les siens, comme tenancier libre, et peu à peu comme propriétaire ; il y accomplit aussitôt des prodiges d'endurance et d'économie. Libre sur une terre serve, grevée des lourds droits féodaux, puis des impôts royaux, il vint à bout, par des efforts inouïs, de conquérir d'abord sa chaumière et son champ; il connut de bonne heure la joie inexprimable d'avoir son petit domaine à soi, d'être quelque part le maître, lui aussi ; il couva de ses soins pieux cette terre bienfaisante, fruit de sa vaillance, garantie de sa liberté. Il y a de longs siècles que s'est accomplie la communion quasi-religieuse de la terre et du paysan de France.
La possession du bien donne le désir du mieux, inspire des progrès indéfinis. Les souffrances de la
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guerre de Cent Ans exaspérèrent le paysan ; il eut une vague conscience des fautes commises par la royauté et par la noblesse ; des impôts onéreux furent inventés qui retombèrent naturellement sur lui ; les gens de guerre achevèrent de le ruiner; et, comme il avait commencé d'espérer quelque aisance, il fut pris d'une colère furieuse contre les hommes et contre les circonstances : il ensanglanta les environs de Paris et d'autres régions d'une effroyable Jacquerie, qui ajoute une vision d'horreur aux pitoyables spectacles de ce temps.
Puis, au lendemain d'Azincourt, un sentiment nouveau l'agita profondément : il éprouva la douleur de son champ ravagé, mais aussi, et peut-être davantage, celle de la patrie foulée aux pieds de l'étranger. Il eut foi dans les miracles annoncés par les dames des bois, par les fées, par les enchanteurs. Le miracle de la délivrance vint par Jeanne d'Arc; il la suivit, il l'aida à bouter hors les Anglais; elle resta pour lui la grande sainte de la France, la plus adorable image qui soit d'aucune patrie.
Il était désormais conscient des intérêts généraux de tout le pays, du lien moral qui l'unit tout entier, de la Lorraine à la Normandie, de l'Aquitaine à la Bourgogne. Debout sur le sillon, l'ennemi parti, il portait maintenant loin son regard jusqu'aux frontières, toujours plus élargies. Il avait maintenant d'autres soins que ceux de son champ ou de son étable; il avait ceux de la grandeur de la France. Il y a plus de cinq cents ans aujourd'hui que le paysan
de France a le culte de la patrie. Quelle nation en donnerait un autre exemple ?
Cependant il se remettait au travail de son émancipation économique et de la conquête de sa terre, avec ses qualités ordinaires de prévoyance et de ténacité. Le quinzième siècle fut un beau siècle d'activité rurale. Au point de vue qui nous occupe en ce moment, le paysan français n'eut pas d'histoire, il fut donc heureux. Qu'il y aurait à dire pourtant sur son labeur acharné de chaque jour, et de chaque saison, sur sa lutte dramatique contre les intempéries, contre les charges financières, contre toutes les misères, sur la joie des bonnes récoltes, la réserve amassée des petites économies, Tacquisition, pied à pied, lopin par lopin, du domaine libérateur, le triomphe de la possession terrienne !
Louis XII fut surnommé « le père du peuple » pour avoir allégé le plus possible le poids des impôts : il est si facile aux rois de faire du bien, du mal aussi !
Encore avec Henri IV et Sully le gouvernement s'intéressa directement au paysan, à cause de sa valeur essentielle, comme matière imposable unique et comme réservoir de la puissance nationale; on lui fit connaître des méthodes nouvelles de culture; on étendit les plantations de vigne, de mûrier.
Il souffrit beaucoup des guerres de religion, des passages et ravages des gens de guerre. Il souffrit au dix-septième siècle des impôts multipliés et aggravés par les constructions, par la coûteuse vie de cour, surtout par les guerres incessantes : car ce fut un
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siècle de guerres. Après la guerre de Trente Ans, sous Louis XIV, sur 72 ans de règne, il y eut 46 ans de guerre, soit 2 sur 3. La misère fut grande dans tout le pays. Les difficultés financières retombèrent toutes sur le paysan, qui se plaignit, essaya de la révolte sur les gens du fisc : il y a sous ce grand règne toute une histoire de soulèvements provinciaux, en Bretagne, Picardie, Guyenne, provinces riches ou pauvres.
Le dix-huitième siècle fut plus heureux, il y eut une série de guerres de sept ans, mais hors de France. Il y eut donc une amélioration générale de la condition du paysan ; il y eut dans l'opinion publique un retour d'intérêt pour le travail des champs, et d'admiration pour les ressources inépuisables de la nature bienfaisante. Le paysan redoubla d'activité, avec d'autant plus d'ardeur qu'il en voyait le fruit assuré et qu'il entrevoyait la récompense suprême.
Car il connaissait dès lors quelque bien-être, il accroissait sans cesse sa propriété ; il avait quelque instruction, et une sorte de « conscience » de ses besoins et de ses droits; il trouvait plus insupportables, en réfléchissant, les charges de la terre.
Ses cahiers de 89 sont pleins de naïveté et de bon sens : « Nous cultiverions bien ce coteau en vigne, mais le fisc s'y abattrait et tout le profit serait pour lui. » On y trouve à chaque instant de ces simples constatations et la confiance que le roi et les Etats vont arranger tout cela.
La Révolution acheva révolution commencée depuis si longtemps : elle ne donna pas la terre aux paysans ; ils l'avaient conquise par dix siècles de dur labeur et dY^preuves. Mais, après une dernière Jacquerie, d'ailleurs relativement bénigne, elle abolit les droits féodaux, désormais caducs; elle répartit toutes charges sur toutes têtes et sur toutes propriétés. Elle étendit la petite propriété par la vente des biens d'Église et de quelques biens nobiliaires. La guerre venue avec les rois, le paysan en sabots, fusil au poing, fut invincible sur sa terre délivrée; il conquit l'Europe à la Révolution.
Il fut encore longtemps inquiété par les menaces de ceux qui avaient pâti des décrets révolutionnaires; mais le Concordat lui garantit la possession des anciens biens d'Éghse ; la loi du milliard désintéressa les émigrés et les victimes de la nuit du 4 août. Il eut enfin la jouissance tranquille de son bien foncier, qu'il n'avait pas reçu en don gracieux, mais qu'il avait lui-même, de ses seules forces, si virilement gagné, qu'en quelque sorte il le possédait mieux ; il le sentait profondément, séculairement sien.
Par lui, la France s'achevait : les paysans, petits propriétaires, y sont la base de la pyramide sociale sur laquelle repose la bourgeoise dirigeante qui en sort. L'émiettement de l'ancienne grande propriété s'arrête aujourd'hui par la diminution de la natalité, par l'exode vers les villes. Ainsi le paysan a plus d'aisance, et plus de dignité ensemble.
LES VERTUS DU PAYSA^^ DE FRANCE
Il faut voir Thabileté avec laquelle il arrondit son domaine et coud les lisières de ses champs en une sorte d'État où il est souverain. Il faut le voir, de sa capitale qui est la maison paternelle, son palais, agrandi par ci d'un cellier, par là d'une grange, ou d'une belle chambre, gérer ses terres, pousser la charrue sur le flanc du coteau, faire reculer la friche, essayer un plant de vigne, créer une sapinière, ajouter une stalle, des stalles, à l'étable et à l'écurie, marier son fils avec la riche héritière des champs voisins (car il n'y a pas que la maison d'Autriche qui ait eu une politique matrimoniale), toujours faire plus et toujours gagner, ... gagner l'empire de la France. C'est le phénomène essentiel de notre histoire contemporaine ; il se reproduit en autant d'exemplaires, ou à peu près, qu'il y a de familles de paysans.
Le paysan fut encore tenu par la Restauration à l'écart des droits politiques; il les retrouva en i848 assez brusquement et fut dès lors le maître des destinées du pays.
Il est resté féru du sentiment égalitaire : c'est la grande passion qu'il a gardée des temps révolutionnaires, et même monarchiques; il voit dans TégaUté une forme de la justice même, ce qui d'ailleurs se pourrait discuter. Il reconnaît maintenant le caractère scientifique, et non plus empirique de l'agriculture; il sait analyser le sol, employer les engrais correspondants, obtenir plus de produits, et de plus de valeur. Il s'instruit à l'école primaire, parfois à
Fécole primaire supérieure, il est au courant du mouvement économique contemporain, des débouchés sur lesquels il peut compter. 11 sait se retourner avec beaucoup de souplesse et de courage en cas d'accidents ou de désastres même : le phylloxéra ayant ruiné la vigne dans la France centrale, il s'est mis à la pomme de terre, à la betterave à sucre, et il s'en félicite; il y rencontre moins d'aléa. Nos Bretons viendront à ces mêmes qualités, et dépendront moins des caprices de la sardine.
Le paysan français est tout-puissant sur ses députés; il sait parfaitement assurer la défense de ses intérêts; ainsi les lois douanières de 1892 l'ont sauvé de la concurrence des grands marchés agricoles de l'Amérique, ont gardé à la France sa place parmi les premières puissances agricoles du monde.
Ses ressources financières sont merveilleuses ; il possède le trésor de l'épargne française. La France paya en 1871-1872 les cinq milliards de l'indemnité de guerre avec une facilité qui étonna le monde et elle-même : l'explication du miracle est là, dans le bas de laine du paysan. C'est le miracle quotidien, et tous les jours plus extraordinaire, pour qui n'y réfléchirait pas, parce que le travail est toujours plus productif, indéfiniment. C'est le phénomène arithmétique des intérêts composés ; il y a mille ans que le paysan de chez nous compose ses intérêts.
Le voici donc arrivé, par son vote, mieux encore par son mérite, à la dignité même de la bourgeoi-
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sie, au point que bientôt on ne l'en distinguera plus ; et ce sera, et c'est déjà une élévation considérable et exceptionnelle du niveau de la société française.
Il serait bien dommage qu'il restât une séparation entre bourgeois et paysans, qu'il y eût entre eux quelque chose qui ressemblât à une distinction de classes. Mais en vérité il ne semble pas que cela soit à craindre.
Car voici que l'unité française se peut définir par une nation de paysans, presque entièrement émancipés, aisés, instruits, doués des plus fortes vertus de la race, le trésor de la France, où se recrute par le travail, par la valeur intellectuelle et morale, l'élite également laborieuse des classes libérales, riche d'expériences et de traditions dix fois séculaires.
LA TRADITION POLITIQUE CONTRIBUTION DES DIVERS REGIMES
Les régimes politiques par lesquels la France a passé sont singulièrement divers, et volontiers on n'y verrait que des oppositions ou des contrastes violents :' royauté absolue et dictature Conventionnelle, Restauration censitaire et République plébiscitaire.
Ces différences sont pourtant superficielles, les régimes politiques n'étant que la forme extérieure
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de révolution sociale que nous avons suivie, les cadres où elle s'accomplit et qu'elle brise quand ils ne lui conviennent plus. Ainsi la royauté absolue fut détruite pour avoir voulu défendre les privilèges de sa noblesse, de son clergé, contre la bourgeoisie mûre pour le pouvoir. La royauté de Charles X retomba dans la même erreur et le paya du même sort.
C'est pourquoi, malgré leur diversité apparente, tous nos régimes politiques ont contribué, naturellement, et comme inconsciemment, à la formation de l'unité nationale, et la tradition politique qu'ils représentent s'est moulée forcément sur la tradition sociale que nous avons définie.
D'où il résulte qu'il ne faut pas attribuer aux révolutions une importance décisive; il est rare qu'elles marquent de profonds bouleversements politiques et sociaux. On les représente quelquefois comme des catastrophes, comme des cassures dans la tradition, et on s'applique à les creuser par l'analyse de façon à séparer éternellement les tenants de chaque régime, de façon à diviser la France en partis ennemis, à la bien écarteler, pour qu'elle en meure.
Mais c'est la théorie de Lamarck et non celle de Cuvier qu'il faut appliquer à l'histoire des hommes et des sociétés. Il n'y a pas de catastrophes, de discontinuité dans l'histoire des hommes pas plus que dans l'histoire de la terre ; il y a continuité beaucoup plus que révolution ; et si nous admettons jusqu'à un certain point l'action de certains indi-
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vidus OU de certaines circonstances, ce ne sont que des contingences : les individus les plus originaux sont déterminés dans leur caractère et dans leur activité par des lois, c'est-à-dire par des traditions dont ils ne sont que les instruments. Même Napoléon, il ne serait pas impossible de le ramener à cette commune et modeste mesure.
La Révolution de 1870 a-t-elle changé la condition sociale de la nation, les rapports des diverses classes, clergé ou noblesse, peuple ou bourgeoisie ? D'autre part, elle a gardé le suffrage universel, et le régime parlementaire, qui venaient de Napoléon III et de plus loin.
La Révolution de 1848 a restauré le suffrage universel, qui venait des principes égalitaires de 1789; la seconde République a eu d'ailleurs à l'égard du mouvement social la même politique que la monarchie de Juillet : le peuple n'en a pas eu une pomme de terre de plus.
La Révolution de i83o n'a guère changé que le drapeau et quelques cadres ou le personnel politiques.
Il y a longtemps qu'on a observé, fort justement, que l'Angleterre faisait plus avec une loi que la France avec une révolution : c'est peut-être qu'en effet les révolutions n'apportent pas tant de changements que certaines lois aux conditions générales de la vie d'une nation.
Même la grande Révolution de 1789? A quoi peuton la ramener, si l'on garde seulement les sédiments
politiques et sociaux qu'elle a laissés en se retirant ?
Le régime des impôts ne suffisant pas aux besoins de l'Etat parce que la source en était tarie par les droits domaniaux, il fallut supprimer les privilèges d'exemption; et ce fut la nuit du 4 août, où fut proclamée Tégalité. Or, depuis le 4 août, jusqu'au Code civil, devenu le Gode de la France, qu'est-il resté de la Révolution? Rien que l'égalité.
Il est vrai que c'est quelque chose. Mais il y avait des siècles que les bourgeois et les paysans avaient commencé de conquérir l'égalité avec la noblesse déchue.
On a trop creusé les fossés historiques des révolutions. Il serait plus juste, et plus vrai, et meilleur, de les combler.
On diviserait assez exactement les Français d'aujourd'hui en deux partis, généralement hostiles et en apparence inconciliables : ceux qui arrêtent l'histoire de France à la Révolution, qui brisent net à cet endroit la tradition française ; et ceux qui font commencer la France actuelle à la Révolution et inaugurent la tradition nationale avec le calendrier républicain, au 22 septembre 1792, 1" vendémiaire de l'an I.
N'est-ce pas là le point précis du schisme qui nous divise, — beaucoup moins profondément d'ailleurs que ne le croient ceux-là mêmes qui se dressent en bataille les uns contre les autres?
La France n'est pas née en 92, ni en 89 : il y
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avait des siècles que les diverses classes de sa population avaient commencé une évolution qui s'est continuée depuis; on n'y peut rien comprendre, si on ne remonte pas aux origines. Même, il est nécessaire d'affirmer que la France a beaucoup plus changé, a beaucoup plus vécu, s'est beaucoup plus faite, avant qu'après 1789; que depuis 1789 nous distinguons mal, faute de recul, parmi les accidents divers qui n'ont pas d'importance générale, les grands faits historiques qui laisseront une marque profonde dans les destinées du pays : dans quatre ou cinq cents ans, quelle place aura dans notre histoire la Révolution du 4 septembre ou celle des Trois Glorieuses?
Toute la formation territoriale de la France est antérieure à 1789, à peu de chose près : il y avait alors r Alsace-Lorraine en plus, la Savoie et Nice en moins.
Outre que la royauté restaurée en i8i4, jusqu'en 1848, ne se peut connaître, ni juger, sans les huit ou dix siècles précédents, et qu'il ne suffit pas de crier, comme les patriotes de 98 : « Haine à la royauté! » pour que la royauté n'ait pas existé, n'ait pas fait beaucoup pour la France et pour le peuple même, et qu'enfin la guillotine n'est pas de force à décapiter la France de son passé, le fait politique capital de la Révolution de 1789, c'est l'avènement de la bourgeoisie ; or, elle avait une grande part du pouvoir depuis des siècles au moins, et elle n'a fait depuis que continuer une évolution dont le début se perd au fond du moyen âge.
Mais encore, si l'on veut se placer au point de Aaie démocratique pour fixer le commencement de l'histoire nationale de la France à 1789, il faut se rappeler pourtant qu'avant 1789 les classes populaires avaient eu une histoire très pleine, très dramatique, très instructive, très glorieuse même, que la Révolution de 1789 ne se comprend pas sans les dix siècles antérieurs d'une évolution remarquable à tous égards. Le peuple a moins agi, la nation a moins grandi depuis 1789 qu'auparavant. Et qui s'en étonnerait? La Révolution de 1789 est si près de nous ! Elle est d'hier.
En vérité, il faut déclarer hautement qu'il j a une erreur à commencer l'histoire à 1789, comme on le ferait volontiers dans l'enseignement primaire, et même à y consacrer plus de soin et plus de temps qu'à l'histoire des siècles précédents. D'ailleurs l'intelligence des enfants comprend mieux les origines que les sociétés modernes plus complexes, à propos desquelles on ne peut guère leur mettre dans l'esprit que des mots vides ou des formules qui sont dangereuses parce qu'elles ne peuvent pas être assimilées : c'est, soit dit en passant, une des raisons pour lesquelles les examens du certificat d'études primaires, peut-être même aussi du baccalauréat, donnent en histoire des résultats si pitoyables; l'histoire contemporaine ne convient pas à cet âge.
Il faudrait donc combler ce fossé de 1789. Il faudrait cesser de fausser toute l'histoire de la France en la présentant sous la forme d'un long et sec sque-
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lelte pour ses dix premiers siècles, puis d'une monstrueuse gibbosité à l'occasion du dix-neuvième. Il faudrait rétablir son admirable harmonie, et ce serait le vrai moyen d'un rapprochement entre les partis. Ce serait en tout cas respecter l'unité française.
Et de même l'histoire de la France ne s'achève pas à 1789, pas plus qu'à 987 ou à 1870. Après comme pendant la Révolution, la France a continué de vivre selon ses lois, selon les traditions qu'elle s'était faites par dix siècles d'histoire.
Il n'y a pas un homme, pas un parti politique au monde, pas une société plus ou moins secrète, qui soit capable de détourner un peuple de la voie où mille lois physiques, politiques et sociales, l'obhgent à continuer sa vie.
En 1789, et depuis 1789, la France a subi une évolution, plutôt qu'une révolution, qui peut ne pas plaire à certains, à ceux qui estiment que tout est perdu quand tout ne va pas selon leur gré, mais qui était fatale, qui était déterminée par tout le passé, une évolution qui est elle-même à son tour un fait qui en déterminera d'autres à l'infini, qui est constituée par une série de faits ou de phénomènes dont il faut tenir compte bon gré mal gré, parce qu'ils sont, parce qu'ils ajoutent à la tradition un chaînon, ■des chaînons de plus, et qu'on ne peut pas rompre.
Qu'importent les protestations, ou les acclamations, ou les récriminations, des uns ou des autres? Elles ne sont elles-mêmes que des accidents sans Taleur, de pures contingences. Elles ne peuvent rien
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contre la grandiose unité qui, de part et d'autre de la Révolution de 1789, est le fait essentiel, le fait évident, le fait supérieur à toutes les interprétations et déformations, le grand fait de l'histoire de notre nation.
Qu'est-ce en effet que la tradition? C'est la suite, la chaîne des phénomènes, des caractères et des influences, qui se sont constitués et transmis à travers les générations, et qui représentent comme la loi physique de la trajectoire historique d'un peuple, une loi physique qui se constate, qui s'observe, qu'on ne peut nier, pas plus que la loi de la pesanteur ou de la gravitation universelle, — non pas une loi morale qui s'imposerait comme un devoir, qui comporterait quelque obligation.
Or, s'il est possible de fixer, de définir intégralement la tradition, la loi historique d'un peuple mort ou disparu, s'il est possible d'étudier dans son ensemble et d'enfermer dans des lois la tradition d'Athènes ou de la Rome antique, on n'arrête pas à une date quelconque la tradition d'un peuple vivant, pas plus qu'on ne peut arrêter le développement de sa langue, ou de sa mentalité même, ou de sa conscience, ou de sa manière de juger, de penser, dans les arts, dans les lettres, ou en quelque matière que ce soit, tout cela changeant comme la vie, évoluant et se déroulant en une perpétuelle activité, jusqu'à la mort.
Que si l'on voulait même personnifier la France dans ses rois, n'admettre la tradition française que comme représentée parla royauté, il faudrait consi-
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dérer pourtant que la tradition de la royauté ne se peut fixer à aucun moment et qu'elle ne s'est pas achevée à 1789, qu'elle est elle-même une évolution de caractères qui se sont poursuivis et modifiés depuis Hugues Capet et Philippe-Auguste ou saint Louis jusqu'à Louis XI, ou Louis XIV, ou Louis XVI ; que, même après Louis XVI, la royauté de Louis XVIÏI n'est pas celle de Charles X ni celle de Louis-Philippe; que la conception monarchique du comte de Chambord n'a pas pu se concilier avec celle du comte de Paris, drapeau blanc ou tricolore; et qu'il y a possibilité de noler aujourd'hui même, sinon en France, du moins dans les pays où la royauté a duré, en Angleterre, ou en Italie, ou en Espagne, ou au Japon, une curieuse évolution du principe monarchique.
On en dirait autant de toute autre tradition, comme de toute chose vivante, de la tradition de la bourgeoisie, ou de la classe ouvrière, ou de tout notre peuple de paysans.
Mais la tradition de la royauté ne se peut plus identifier avec la tradition de la France. La France est une grande nation, faite de classes diverses, en rapports divers selon les temps, que diverses circonstances physiques et politiques ont conduite à travers les siècles, tantôt avec les rois, tantôt sans eux, sous des régimes politiques divers, qui sont des modalités accidentelles et éphémères, à des destinées dont les lois ne sont pas toutes avant 1789, ne sont pas toutes après, mais se déroulent avec une
admirable unité et une incomparable grandeur depuis le fond du moyen âge, jusque, espérons-le, à travers d'aussi longs siècles de l'avenir.
Nous voudrions ici renouer la chaîne des temps, ^t, sous les diverses formes politiques que la France a connues, comme toutes les nations, rechercker sa physionomie vraie, en constante transfiguration de beauté, de gloire et d'harmonie.
Chimère ! dira-t-on.
Nous aurons du moins de la joie à la suivre un moment, une joie plus grande à la vêtir de réalités.
L'histoire de la France proprement dite, qui ne commence guère qu'avec les Capétiens, est précédée d'une période de dix siècles d'éducation, une sorte d'enfance, où la France n'eut pas de régime particulier, n'eut pas encore conscience d'elle-même.
Elle fut une partie de TEmpire romain, puis une partie de la Chrétienté, d'ailleurs partie essentielle de l'un et de l'autre; et elle garda de ces deux phénomènes, parce qu'ils furent durables, une impression profonde. Qui ne garde dans l'âge mûr quelques traits de la jeunesse ?
Après les longs siècles de la Gaule indépendante, pleins de querelles inorganiques, la Gaule romaine, la « Gallia », apprit des Romains la notion de l'ordre politique, de l'autorité centrale, l'obéissance aux lois de l'État, le sentiment de Tunité ; et si plus tard les rois, inspirés par les légistes de l'école de Justinien,
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si plus lard encore la Convention et Napoléon imposèrent à la France les institutions de la centralisation la plus vigoureuse, ils le purent parce que pendant cinq cents ans la Gallia avait été à l'école de la Rome impériale.
Qui épuiserait, même au seul point de vue politique, toutes les conséquences de pareils principes ? Nul pays au monde ne représente mieux l'ordre classique, le sentiment de la règle. N'est-ce pas le fondement aussi du sentiment de la justice, dont les deux plateaux sont égaux ? Aussi bien l'empire romain était-il lui-même d'essence démocratique, ayant rapproché patriciens et plébéiens dans la même sujétion. Mais c'était la démocratie sous l'autorité d'un seul, non la démocratie autonome à quoi nous nous essayons.
A peu près à la même date la Gaule romaine recevait réducation morale du christianisme. C'est un grand fait historique que le christianisme ait trouvé dans la Gaule un terrain aussi favorable, et il sérail bien difficile encore d'en épuiser toutes les conséquences, même en de longs développements.
L'Église donnait satisfaction, en ce peuple écrasé par les rigides et brutales lois de l'Étal, et par une hiérarchie administrative qui était lourde aux classes populaires, au mystique besoin d'espérance dont sont marquées particulièrement les sociétés malheureuses, à la foi en un idéal supérieur aux imperfections de la vie terrestre, en un éternel bonheur, compensation juste de misères injustes.
Le christianisme remplaçait l'observation des pratiques extérieures, qui était tout le paganisme, par la religion intérieure, achevait chez les plus humbles la formation de la personne morale qui ne se rencontrait jusque-là que dans quelques âmes d'élite, ouvrait le domaine infini, mystérieux, sacré de la conscience, Tarrachait tout de suite à l'autorité de l'État et aux lois humaines, exigeant la séparation de ce qui est dû à Dieu et de ce qui est dû à César.
En fait d'ailleurs la France n'eut pas seule ce privilège qui est un phénomène d'histoire générale, le plus profond de l'histoire des hommes. Il est vrai aussi que l'Église trouva dans les quahtés de la race une force d'expansion qui fit sortir de France des armées de missionnaires. La France fut en effet « la fille aînée de l'Église » à beaucoup d'égards, depuis la conquête et la conversion de la Germanie par saint Boniface, Charles-Martel et Charlemagne, jusqu'aux Croisades, jusqu'aux lointaines évangéhsations des temps modernes, jusqu'aux droits de protectorat cathoHque qu'elle garde et qu'elle exerce dans les Lieux Saints.
On dirait que la France est la nation propagandiste par excellence, « la nation apôtre », comme on l'a dit bien des fois très heureusement : après avoir prêché le christianisme, elle prêcha et elle prêche la Révolution, et ces deux prédications ne sont pas contradictoires.
Mais, tout d'abord, c'est par le christianisme que les Barbares, et nommément les Francs entrés en
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Gaule, furent fondus avec la société gallo-romaine : contribution décisive à la formation de la nation. C'est pour avoir été de bonne heure frères en Christ que tous les peuples de la France primitive ont formé avant tous autres un seul peuple. C'est pour avoir presque unanimement une mentalité catholique, élaborée depuis près de vingt siècles, que les Français forment une unité nationale plus parfaite que toute autre.
Cependant ces Barbares ne furent pas assouplis, disciplinés, par l'État romain, alors presque dissous, et qu'au contraire ils renversèrent. Venus de la Germanie, ils en gardèrent longtemps les mœurs. Ils avaient surtout, profondément enraciné en eux par les longues générations de leurs ancêtres vivant en tribus, le sentiment de la liberté individuelle ; ils ne s'adaptèrent pas à la conception de l'État, de l'État anonyme, à la romaine.
Quand ils partaient en expéditions de pillage, bandes franques, ou ensuite danoises et normandes, ils nommaient un chef de guerre, le plus vaillant, le plus fort, choisi parmi les familles que les dieux couvraient d'une protection spéciale ; et ils le suivaient. Ils lui étaient liés comme vassaux, d'homme à homme, personnellement, non pas par sujétion à un principe monarchique abstrait, mais par soumission volontaire, toujours libre, à un chef connu et adopté pour tel ; contrat qui comportait pour l'un et pour l'autre des engagements et des devoirs réciproques.
Et les Germains en France, c'est-à-dire les Francs, gardèrent donc longtemps la France sous la forme politique des fiefs, si opposée à FÉtat romain, dans la méconnaissance et la négation de tout pouvoir central, dans une absolue décentralisation, comme nous dirions aujourd'hui.
La France fut alors une mosaïque de républiques féodales, ou, si ce mot paraît anachronique, une mosaïque d'États libres, composés d'hommes libres, unis entre eux par les liens de la loyauté et de la foi jurée.
Et donc, à s'en tenir à ces considérations générales sur les principes de nos origines, en dehors d'une éducation chrétienne qui, mettant le serf à côté des seigneurs dans l'église, tenant tous les hommes pour égaux devant Dieu, c'est-à-dire par la conscience, dans la profondeur même de leur personnalité et de leur dignité, détruisait par avance dès ici-bas les hiérarchies sociales et préparait l'égalité civile et politique comme Tégalité morale, ne trouverait-on pas dans ces dix premiers siècles de notre préhistoire nationale les fondements mêmes de l'organisation politique que notre pays n'a pas cessé d'élaborer, le point de départ de la tradition de l'ordre et de celle de la liberté, à la recherche d'un idéal social de difficile accès, la liberté dans Tordre, ou l'ordre dans la liberté, c'est-à-dire Tordre consenti, la discipline intérieure, la vraie formule à laquelle tendent les peuples, comme les individus, qui veulent être dignes de se gouverner eux-mêmes.
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La royauté.
Il fallait que la royauté agglomérât cette poussière de fiefs pour en faire un État ordonné. La décentralisation était favorable aux libertés locales, du moins des seigneurs en ce temps. Mais la centralisation était nécessaire à l'évolution sociale et au développement extérieur.
La royauté capétienne s'inspira de l'ancien ordre romain, et ce fut comme une première influence de réducation classique que la PVance avait reçue.
Cette influence ne cessa pas dès lors de se manifester à travers toute notre histoire. Les légistes de saint Louis et de Philippe le Bel, ou ceux de la Renaissance, ou enfin ceux des temps de Richelieu et de Louis XIV, personnifièrent de siècle en siècle la tradition continue du droit romain fondée sur l'autorité de l'État et sur la souveraineté du prince. Savants, comment auraient-ils étudié ailleurs que dans les textes de droit romain? Les jurisconsultes de la Constituante, de la Convention et du Consulat devaient introduire dans le Code civil les mêmes maximes, et nous en sommes toujours profondément pénétrés.
C'est par tout cela, et par la langue, plus que par la race, que nous sommes un peuple latin, romain même.
Telle fut la théorie du pouvoir royal en France depuis Hugues Capet jusqu'à nos jours.
Ainsi armée, la royauté poursuivit assidûment, plus ou moins consciemment, Tœuvre de l'unité nationale qui lui doit beaucoup en effet.
Elle fut niveleuse et rassembleuse.
Elle vainquit les grands féodaux, qui méconnaissaient son existence même. Après deux siècles de timidité, de ménagements et de souplesse, elle entra en campagne avec Louis le Gros, soutenue par l'Église et par les sympathies et les espérances populaires ; il faut le suivre dans les chroniques du temps à l'assaut du château de Coucy ou de celui du Puiset.
Elle entama avec Philippe-Auguste la grande lutte contre la maison d'Anjou-Angleterre, dont la puissance était inquiétante non pas seulement pour l'avenir des Capétiens, mais pour l'indépendance de la France : car dès lors la cause de la France se confond avec celle de ses rois.
Deux fois dans son histoire la France faillit devenir anglaise, en deux formidables guerres de Cent Ans, qui correspondent au règne des Capétiensdirects et à celui des Valois directs. Si la France fût devenue anglaise, elle eût sans doute perdu la plus grande part du bénéfice qu'elle doit à son éducation romaine; elle y eût changé son caractère national, et c'est pour cela d'ailleurs qu'elle ne pouvait pas devenir anglaise. La victoire de Bouvines la délivra une première fois de ce péril, et Jeanne d'Arc définitivement.
Plus tard la royauté eut à vaincre la féodalité
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apanagée. Ce fut l'œuvre de Charles VII et de Louis XI, et la maison de Bourgogne périt avec Charles le Téméraire, et ses biens passèrent à la maison de France, et le royaume de Gaule-Belgique fut mort-né.
Plus tard encore les gouverneurs de provinces, notamment de la maison de Lorraine, se rendirent quasi-indépendants à la faveur des guerres de religion et morcelèrent à leur profit l'autorité royale. Richelieu leur imposa le respect du roi, les réduisit à l'obéissance commune à tous les sujets du royaume, fonda la monarchie absolue, de droit divin, le plus remarquable instrument d'unité politique.
Ensemble la royauté écartait l'autorité pontificale, dégageant la nation de l'ensemble de la catholicité. Elle fit consacrer par les États généraux de i.3o2 l'indépendance de sa couronne, et Philippe le Bel souligna le fait par le scandale d'Anagni et la captivité d'Avignon. Elle entretint la tradition gallicane dans le même intérêt, soit par la Pragmatique Santion de Bourges qui institua la liberté des élections canoniques, soit par les quatre articles de 1682. D'ailleurs elle s'assura la domination directe du clergé par la nomination aux bénéfices que lui réserva le Concordat de Bologne.
Elle eut ainsi un clergé docile, et elle l'employa maintes fois à son service et à celui du pays; elle lui emprunta quelques-uns de ses plus grands ministres.
Ainsi elle abaissait tous les privilégiés au niveau de l'universelle sujétion.
Et dans le même temps elle élevait les classes inférieures; elle appelait les bourgeois aux grandes charges de TÉtat; elle les préféra de fort bonne heure aux nobles, puisque dès Louis VI il en résulta une grave crise de palais. Elle favorisait, du moins sur les terres féodales, l'émancipation des Communes ; Louis le Gros se faisait appeler « le père des Communes ». Elle aidait à la naissance du tiers état, dont les destinées devaient être si dramatiques et si glorieuses, et confondues avec les siennes.
Elle favorisait l'émancipation des classes rurales, soit par des mesures directes, comme la libération des serfs du domaine royal par Louis le Hutin, soit par la paix intérieure qu'elle maintenait et qui était la garantie de la prospérité générale. Rien de plus bienfaisant aux paysans que des règnes pacifiques comme ceux de Louis XII, de François P% de Henri IV, ou de Louis XV. Car il ne faut que la paix aux classes inférieures pour qu'elles se dégagent par leur seul travail de la misère, qui est la servitude.
Ainsi la royauté, en abaissant les grands, en élevant les petits, préparait la démocratie, qui résulte de l'égalité. Elle ne se condamnait pas par cela même à la ruine pourvu qu'elle comprît et continuât le sens général de cette évolution inaugurée et poursuivie par elle-même.
En attendant, elle eut de bonne heure par cette unité assez de force pour « rassembler » la terre de France autour de l'île de France, comme plus tard les tsars rassemblèrent la terre russe autour du
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Kremlin de Moscou. Elle eut ses rois « rassembleurs ».
Elle eut Philippe-Auguste qui prit la Normandie et l'Anjou et tripla l'étendue du domaine royal, le confondant déjà presque avec le royaume même.
Elle eut Louis VIII le Lion qui annexa le Midi Albigeois, réunion d'une importance capitale, par sa situation géographique, par le caractère réfractaire de ce Midi et l'importante contribution qu'il apportait à la civilisation nationale, par son éducation si profondément romaine et sa culture déjà raffinée.
La conquête de la Normandie et de l'Aquitaine fut consacrée par le vigoureux effort de la guerre de Cent Ans. Presque dans le même temps d'ailleurs, de l'est et de l'ouest, la Bourgogne et la Bretagne entrèrent aussi définitivement dans le royaume, et la France se trouva achevée. La confusion du domaine royal et du royaume fut à peu près parfaite, et fut consommée avec l'avènement des Bourbons sous Henri ÏV.
Tout aussitôt la royauté avait institué la tradition des frontières naturelles. Il est assez difficile de la fonder sur les frontières de l'ancienne Gaule : la Gaule indépendante n'avait pas de vraies frontières, étant composée detribus inorganiques et belliqueuses qui s'étaient étendues au delà des Alpes sur la Cisalpine et jusque dans la Galatie de l'Asie Mineure ; et la Gallia faisait partie de l'empire romain et avec lui dépassait sensiblement le Rhin.
L'ancienne France était plus petite : il est vrai que
le traité de Verdun, qui la limitait à la Meuse, n'a aucune valeur de droit, puisqu'il faisait de la région comprise entre la Meuse et le Rhin une « média Francia », et non pas une partie de l'Allemagne, Comme elle fut réservée à Lothaire,roi d'Italie (d'où notre nom de Lorraine), c'est donc l'Italie qui, en se fondant sur ce traité, pourrait réclamer l'ancienne Lotharingie : il n'en est pas question.
Tous droits historiques sont d'ailleurs instables et fragiles, étant par nature changeants ; il y a en histoire des arguments pour tous les a droits ». Nous demanderions ainsi à la Convention la consécration de notre droit sur la ligne du Rhin, des Alpes et des Pyrénées; à la victoire d'Austerhtz et au traité de Presbourg, la suzeraineté de l'Allemagne et la domination de l'Italie.
Le fait^ sinon le droit, est que de bonne heure les rois de France visèrent les frontières des Pyrénées, des Alpes et du Rhin. Rien de plus « naturel » en vérité, rien qui s'imposât davantage, rien qui fût plus fortement « déterminé » par une foule de considérations variées. Il y a là avant tout une loi de géographie physique, une nécessité politique, et peut-être des sympathies et des parentés ethniques, éléments d'une volonté nationale qui s'est abondamment exprimée.
Quoi qu'il en soit, les rois eurent encore à ce sujet quelques hésitations au temps de François P"*; les circonstances les égarèrent aux « guerres de magnificence )) vers l'Italie. Mais à partir de Henri II ils
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ne connurent plus que les « guerres communes », c'est-à-dire utiles : les Trois-Évêchés furent occupés, Verdun, Toul, Metz, trois étapes vers le Rhin. Henri IV prit la Bresse et le Bugey par le traité de Lyon.
Louis XIV prit le gros morceau, l'Artois et la Flandre, l'Alsace avec Strasbourg — le Rhin atteint; — la Franche-Comté jusqu'au Jura, le Roussillon jusqu'au faîte des Pyrénées. Il n'y manquait que la Lorraine et la Corse pour achever la figure de la France royale; ce fut chose faite avec Louis XV; outre qu'une très habile et très constante politique d'amitié avec les princes allemands et italiens préparait l'absorption naturelle de terres nouvelles dans la direction du Rhin et des Alpes, il était déjà question de donner le Milanais à la Sardaigne en échange de la Savoie et de Nice. La royauté n'en eut pas le temps; son œuvre fut tout à coup interrompue.
Enfin la royauté avait encore eu l'initiative, qu'elle seule pouvait prendre alors, d'une large expansion coloniale. Sous François P"", Henri IV et Richelieu, grâce à Champlain surtout, elle occupa le Canada. Colbert lui fit la grande « offre » d'assurer à la France la place que l'Angleterre a prise depuis sur les mers: belle entreprise qui fut aussitôt compromise par des intérêts continentaux, et qui fut anéantie au siècle suivant : une des grandes erreurs de l'ancienne monarchie.
Elle avait admirablement confondu sa cause, pendant des siècles, avec celle de la France, au point
que de bons Français, aujourd'hui même, ne veulent point l'en distinguer. Elle l'en distingua elle-même tout d'un coup. Elle ne yit plus sa voie séculaire, dans l'éblouissement d'une cour magnifique qu'elle crut uniquement faite pour son propre culte. Versailles, étendu en terrasses sur les jardins de Le Nôtre, tourna le dosa la ville, au pays, s'enferma sur soi-même.
Elle fut infidèle à sa fonction historique de deux manières.
Elle avait été la royauté niveleuse, égalitaire ; elle avait de siècle en siècle réduit les privilèges des classes supérieures. Or elle lia sa cause à celle des privilégiés; elle défendit les privilèges qui étaient restés, et les moins défendables, à la noblesse et au clergé.
Elle ameuta le peuple contre elle, fut ramenée de Versailles comme prisonnière déjà, et dès lors le schisme fut irréparable, elle avait rompu son alliance séculaire avec le peuple ; elle n'avait pas su se faire peuple, ou rester peuple.
Inconséquente avec elle-même, elle avait appelé la bourgeoisie au pouvoir, et lui refusait le pouvoir. Il est vrai que bien plutôt elle s'était servie des ministres bourgeois contre les grands, mais elle ne voulait rien abdiquer de sa souveraineté aux mains de la bourgeoisie.
Plus grave encore la position qu'elle prit à l'occasion de la guerre étrangère.
Cela se tient du reste : les émigrés avaient fui pour
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protester contre la perte de leurs privilèges que le roi lui-même avait essayé de défendre : il y avait donc alliance entre le gouvernement des Tuileries et l'armée de Coblentz.
Mais il faut préciser ce point.
La guerre de 1792 qui commença la grande lutte, de vingt-trois ans, entre la Révolution et les rois de l'Europe, eut pour causes : l'affaire des princes allemands, possessionnés en Alsace, qui protestaient, au nom des privilèges féodaux que la Constituante avait détruits le 4 août, et prétendaient maintenir dans une provmce française un régime social con damné par des lois françaises pour toute la France ; — et aussi l'annexion volontaire d'Avignon à la France, affirmation du droit national, de la volonté du peuple, en contradiction avec la souveraineté pontificale de droit divin.
Le roi de France, de droit divin, était mal disposé à admettre et à servir un droit nouveau, qui, étant nouveau, ne lui paraissait être qu'une usurpation, et par là il était secrètement et foncièrement d'accord avec les rois étrangers contre la France nouvelle. Il ne put s'empêcher de s'entendre avec les ennemis de la France, d'appeler l'étranger à envahir le royaume pour y rétablir tout son droit au risque d'y mutiler la patrie, comme une autre Pologne.
Formidable crise où la royauté perdit le sens de son devoir, où elle cessa d'être la royauté nationale. Sens profond du malentendu définitif qui sépara la France de ses rois en suscitant tout d'un coup,
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au moment de Varennes, dans une explosion de « patriotisme », le sentiment républicain. Erreur que peut-être la royauté ne pouvait pas éviter : il lui eût fallu alors un homme de génie pour lui montrer la route. Mirabeau mourut, et le roi s'enfuit, fut arrêté ; le comte de Provence , le futur roi Louis XVIII, s'enfuit, et ne devait revenir que dans les « fourgons de l'étranger ».
La Révohdion.
Or la Révolution donnait alors au patriotisme une profondeur et une ardeur, un sens qu'il n'avait pas eu jusque-là. Ce qui n'était que le culte du roi, personnification de la France, devenait le dévouement à la nation elle-même, le culte de son glorieux passée Tesprit de sacrifice à un avenir toujours plus grand. Lesentimentpatriotique,descendu des hauteurs mystiques du droit divin surnaturel, se réalisait dans les masses populaires, s'élargissait, et s'exaltait en une immense solidarité nationale. Le royaume était maintenant la nation.
Les « patriotes » ne prononçaient déjà plus le mot de « nation >» qu'avec une sorte de ferveur pieuse. Ils célébraient l'abandon des privilèges à l'intérêt de la nation; ils mettaient les biens du clergé à la disposition de la nation ; ils appelaient de tous les départements les gardes nationales à la proclamation de l'indépendance de la nation, le i4 juillet 1790; ils imposaient au roi et à tous les citoyens le ser-
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ment de fidélité à la nation, et à la loi, qui est la volonté de la nation. Au 20 juin 1798, maîtres de& Tuileries, ils obligeaient Louis XVI à boire à la santé de la nation. Les Prussiens devant Valmy couvraient de leurs boulets la petite armée des volontaires français, des paysans et des savetiers, et il en résultait quelque flottement dans les rangs : (( Vive la nation T » cria Kellermann en agitant son chapeau au plumet tricolore. « Vive la nation ! » répétèrent ses hommes, et les rangs serrés, ils descendirent sur les Prussiens et les chassèrent de la Champagne.
C'est au nom de la nation qu'eurent lieu les plus effroyables scènes de la Révolution, et les plus grandioses, les massacres de septembre et la victoire de Jemmapes,les sinistres applications de la loi des suspects et la délivrance de la frontière, la Grande Terreur robespierriste et la conquête du Rhin. Et dans ce creuset formidable, s'acheva l'unité française préparée dans les siècles par la royauté.
La royauté avait rassemblé les provinces; elle ne les avait pas fondues ensemble. Elles demeuraient distinctes les unes des autres, petites ou grandes, comme TAunis ou com^me le Languedoc^ provinces de la couronne, dans la région parisienne^ où l'autorité du roi était absolue, représentée par des intendants qui ne devaient de comptes qu'au gouvernement central; pays d'États qui jouissaient d'une véritable autonomie, comme le Dauphiné ou la Bretagne. Elles étaient encore en grande
partie séparées par des douanes intérieures. Les assemblées provinciales, récemment fondées, sous Louis XVI, leur donnaient une vie nouvelle, augmentaient encore leur originalité, et aussi leurs tendances particularistes.
On le vit même en 1798 : les anciens pays de la couronne furent dévoués à la dictature conventionnelle, étant habitués de longue date à la centralisation de l'État monarchique; le cercle de l'insurrection départementale enveloppa les provinces plus éloignées, celles qui avaient conservé des libertés locales : r « amalgame » national n'avait pas encore été complètement opéré.
La fusion à laquelle la France monarchique n'avait cessé de tendre fut accomplie par la création des départements, de grandeur à peu près semblable. Leurs noms banals, sans aucune signification historique, simples expressions géographiques, étaient incapables d'exprimer des sentiments séparatistes dans la nation, d'éveiller des impressions vivaces comme celles des anciennes provinces, qui étaient des « patries ». D'ailleurs les noms de provinces ont subsisté : Bretons, Normands, Comtois, Auvergnats, ont conservé leur physionomie originale, et il serait bien dommage qu'ils l'eussent perdue tout à fait.
Mais ils ne s'opposent plus les uns aux autres, ayant exactement mômes libertés, mêmes lois, mêmes mœurs, toutes barrières renversées dans l'uniformité des départements, des districts, des communes,
LA FEDERATION NATIONALE 13S
morceaux de France tout semblables où tous les Français retrouvent partout la même image de la France.
La joie fut grande dans tout le royaume par cet achèvement de l'unité nationale. Le phénomène avait été préparé par des siècles de destinées communes ; c'est pourquoi, spontanément, dans un grand mouvement d'enthousiasme unanime, les départements se fédérèrent, en une fédération nationale : un beau mot, un des grands moments de notre histoire, le faisceau national librement et solidement serré.
A la fédération du i4 juillet 1790, toutes les classes de la nation travaillèrent; les estampes du temps représentent moines et seigneurs, ouvrières et grandes dames, roulant la brouette, maniant la pelle ou la pioche au Champ de Mars, pour élever, de leur effort fraternel, Tau tel de la patrie, et lorsque, la messe dite au front de tous les gardes nationaux des départements, le roi et la reine se virent entourés par les représentants de toutes les régions et de toutes les classes sociales de la France, ils furent gagnés un moment par l'incomparable spectacle : la reine prit le petit dauphin dans ses bras et le présenta au peuple, qui y répondit par une immense acclamation. La nation était liée au roi, pourvu que le roi fût lié à la nation.
Ce pacte ne dura pas, ni celui qui pendant un jour avait rapproché les partis. A propos de la fuite du roi les querelles éclatèrent véhémentes, môme
parmi les révolutionnaires; les républicains se levèrent contre les constitutionnels, et la journée du 17 juillet 1791 ensanglanta le Champ de Mars; puis la question de la guerre extérieure sépara les Brissotins des Robespierristes. Du moins le danger de la patrie en 1792 serra-t-il davantage encore les liens de la nation, et la République fut proclamée au moment de Valmy; mais ce ne fut pas la République fédérale des Girondins ; ce fut la République une et indivisible, avec son redoutable symbole, la hache au-dessus des faisceaux.
La Convention et son Comité de Salut public s'emparèrent de la dictature; tous pouvoirs locaux, les assemblées départementales, furent supprimés. Les suspects de l'intérieur furent écrasés; l'invasion étrangère fut chassée; la France fut « le tombeau des armées de la coalition ». Mais une telle tension ne pouvait durer; la dictature terroriste ne peut fonder la liberté, et elle contredit toute union véritable entre concitoyens. La France ne tarda pas à revenir aux discordes civiles.
Elle garda la marque de cette terrible époque, et la nation fut définitivement centralisée.
Ce ne furent pas seulement les cadres géographiques qui furent changés, ce fut le corps même des classes sociales, La société française était divisée en trois ordres, ou plutôt en deux; car clergé et noblesse étaient à peu près confondus, du moins dans les grosses prélatures, toutes réservées aux grandes familles; il y avait d'autre part la masse des
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non-privilégiés. Et ces deux « ordres » étaient autrement séparés que nos classes contemporaines, entre lesquelles on voudrait voir parfois des oppositions irréductibles, et qui sont en constante communication et pénétration réciproque.
La royauté, en abaissant les uns et élevant les autres, avait préparé leur unité, mais elle ne voulut pas la finir : elle ne put rien empêcher, et elle se perdit elle-même. Les privilèges furent abolis par les privilégiés eux-mêmes, dans la nuit du 4 août. Dès lors la France fut une nation de citoyens égaux.
La Déclaration des droits de Thomme et du citoyen fut l'Evangile des temps nouveaux ; mais les pro^ phètes de 1789 avaient été précédés d'autres prophètes à travers toute l'histoire de la royauté, et dans l'entourage immédiat du roi, parmi lesquels le plus grand avait été un cardinal de l'Église romaine qui avait contribué plus que quiconque à abattre les têtes rebelles et à unifier FÉtat.
La France, amenée par une évolution séculaire à la doctrine des principes de 1789, enseignait au monde la trinité révolutionnaire : souveraineté nationale, liberté, égalité. Principes abstraits, pure idéologie? On l'a âprement soutenu. Mais la prise de ia Bastille, et la nuit du 4 août, et le 21 janvier 1793, ne sont pas des abstractions ; et ce ne sont que les illustrations de ces principes. D'ailleurs le goût de l'abstraction, l'esprit de généralisation, sont des qualités françaises, qui remontent au moins à Descartes et qui caractérisent tout particuhèrement le
siècle de Louis XIV, et davantage celui de Louis XV.
Le culte de la raison, ou, si Ton préfère, la foi dans la toute-puissance de la raison pour rétablissement des meilleures lois politiques et sociales, est une des plus profondes et des plus évidentes de nos traditions nationales. Il le faut reconnaître, quitte à le regretter : c'est un fait. Il n'y a peut-être que la France au monde qui soit capable de faire des révolutions pour des idées, disons, si l'on veut, pour des mots. Est-ce une tare ? Est-ce une rare vertu ? Grave sujet de méditation.
D'ailleurs ces abstractions et ces mots se ramènent en somme à un seul, à l'égalité : égalité devant la contribution financière, devant la contribution militaire : — ce dernier terme particulièrement important, puisqu'il annonce le service militaire universel, désormais fondé en principe, malgré les nombreuses entorses qu'il devait encore subir jusqu'à nos jours; — égalité devant les fonctions publiques, accessibles désormais à tous les citoyens, sans autre considération que celle du mérite et du talent : du moins en théorie.
Toute la Révolution est là; mais tout cela était en germe dans l'évolution sociale qui avait rempli les siècles précédents.
L'égalité de principe, proclamée comme un dogme, comme un article de foi, fut réalisée dans une certaine mesure par le fait économique de l'accroissement de la petite propriété, conséquence de la confiscation des biens d'Église, par la libération de la
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terre, serve jusque-là, et aussi par l'aisance plus grande du paysan, condition de son indépendance et de sa liberté politique.
L'égalité fut sans doute imparfaite, et il y a apparence qu'elle le restera encore quelque temps, parce qu'il était, et il est impossible de donner à tous l'égalité de condition, ce qui ne se pourrait obtenir que par l'égalité et même la similitude de leur valeur intellectuelle et morale : — l'égalité absolue, une chimère, qui a du moins le mérite de susciter Fefîort.
Même après la mise en vente des anciens biens d'Eglise, il resta de grosses fortunes aux nobles, et à quelques bourgeois ; beaucoup de terres furent achetées par des agioteurs, et il y a en tout cela une vaste mutation foncière du plus grand intérêt. L'histoire en est difficile à faire, même dans les lignes générales, et la distribution de la propriété aux temps révolutionnaires est une des questions les plus délicates qui soient. La grande enquête actuellement ouverte dans toute la France sur l'histoire économique de la Révolution y apportera peu à peu les lumières nécessaires.
11 y eut dès ce moment des théories logiquement déduites du principe de l'égalité et de la Déclaration des droits, qui était la table de la loi. Saint-Just, hanté delà pensée de refaire Sparte en France — ce qui était au moins un anachronisme,— voulait fixer le maximum du revenu de chaque citoyen à 2.5oo livres, méconnaissant la profonde et insupportable
injustice qu'il y aurait à récompenser presque également des efforts et des mérites inégaux et par nature inappréciables : car égalité n'est pas synonyme de justice; il peut arriver que les deux termes soient contradictoii^es.
Babeuf pensa obtenir une nouvelle distribution de la terre en lots égaux, de façon à fonder sur un partage intégral l'égalité réelle et définitive, la sacrosainte égalité, méconnaissant l'impossibilité de conserver, fût-ce un seul moment, une telle égalité de propriété, par l'extrême diversité du mérite et de l'activité des hommes. La première condition d'un raisonnement raisonnable, c'est de raisonner sur les caractères mêmes de la nature humaine, qui n'est ni une, ni parfaite.
On ne put donc rien faire dans le sens de l'égalité économique.
Mais l'égalité politique elle-même ne fut pas réalisée, quoique ce soit beaucoup plus facile. Sauf pour les élections, extraordinaires, à la Convention, des conditions de cens remplacèrent les conditions de naissance ; il fallut être aisé pour être un citoyen intégral. Robespierre protestait à la Constituante contre cette inégalité scandaleuse, et il avait raison, puisque la Constituante venait de proclamer que tous les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Ce fut en vain. Le privilège politique fut constitué en faveur de la fortune, c'est-à-dire en faveur de la bourgeoisie.
En vérité, l'égalité essentielle n'est pas celle des
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fortunes et des talents ; c'est l'égalité morale, celle qui vient du christianisme et qui considère que tous les hommes sont égaux devant Dieu, c'est-à-dire par le mérite, fondement de la vertu. Jésus en Galilée ne connaissait pas de nobles; il emmenait les pauvres pêcheurs du lac de Tibériade pour en faire des pêcheurs d'hommes ; il instituait l'égalité de la personne morale, il en mettait la dignité véritable dans la consciencp.
La « sainte égalité » révolutionnaire était une conception de même nature, sauf qu'elle s'appliquait à la condition de l'homme en ce monde. Et la valeur que la société contemporaine attribue au suffrage universel n'a pas d'autre source.
Aussi les idées révolutionnaires, nées de l'évolution même de toute notre histoire, pouvaient-elles être à jamais fondées et se fortifier dans les profondeurs mêmes de la conscience par l'enseignement chrétien lui-même, si la Constituante n'avait pas commis l'erreur, peut-être irréparable, de la Constitution civile du clergé.
Dans le temps où elle venait de proclamer la liberté de conscience, elle y portait une atteinte insupportable. Elle ne comprit pas, comme L'Hôpital ou Henri IV, que le couteau, même de la guillotine, ne vaut contre l'esprit, que le domaine de la conscience est le plus sacré, qu'il doit être séparé du domaine de la constitution politique.
Elle reprit la doctrine de Louis XIV : une nation, une religion. Elle ne se contenta pas de diviser les
diocèses, selon les limites "des départements; elle se mêla de la discipline ecclésiastique ; elle voulut organiser l'Église à la manière de TÉtat, absorber l'Église dans l'État; elle estima qu'il convenait de la ramener à la condition qu'elle avait dans les premiers siècles, de demander au peuple l'élection des évêques et des prêtres : toutes choses qui ne la regardaient en aucune manière, et où les droits de l'Église perdaient toute garantie. L'Église pouvait-elle donc consentir à n'être qu'une administration d'État, un ministère des Affaires religieuses, comme il y a un ministère de l'Agriculture ou des Travaux publics?
Ainsi fut créé le schisme qui s'est perpétué depuis. Et la question de conscience allait être pour longtemps encore parmi les plus graves questions de notre politique nationale : une de celles où l'unité française peut paraître encore aujourd'hui compromise.
Les plus remarquables personnages de la Révolution en eurent le sentiment très net. Il en fut qui pensèrent nier la question religieuse, tuer le sentiment religieux lui-même, comme s'ils eussent été capables de détruire dix-huit cents ans d'histoire et de déraciner de la conscience universelle, en les traitant de superstitions, ses plus profondes aspirations religieuses. Le ridicule qu'ils voulaient jeter sur « l'idolâtrie catholique » leur revint avec surabondance.
Robespierre, plus sensé, plus habile aussi, disciple de Rousseau et du Vicaire Savoyard, pensa au contraire prendre au service de l'idée républicaine la croyance en l'Être Suprême. Il fit décréter par la
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Convention que la République française croyait en i'Être Suprême et en l'immortalité de l'âme, et il fit instituer, et il présida lui-même la fête du 20 prairial, qu'il fît coïncider avec le jour de la Pentecôte, dans l'espoir de rallier la masse des catholiques jusque-là réfractaires.
Mais le catholicisme ne peut pas se ramener à une croyance raisonnable en l'existence du fabricateur souverain, ni même à la conception de l'immortalité de l'âme affirmée par décret. Les plus respectables, les plus expressifs caractères de l'idée religieuse échappent à tous articles, à toute emprise des lois humaines, qu'elles soient de conciliation ou de persécution. La foi, qui est l'essence même de la religion, n'est pas un article de constitution; et il eût fallu revenir tout simplement aux admirables préceptes de Michel de l'Hôpital, respecter la conscience, parce qu'il est impossible d'y atteindre et parce qu'elle est sacrée.
Y a-t-il quelque chose de plus rare que la tolérance? Nous enseignons que la tolérance et la liberté de conscience ont été fondées en France par l'Édit de Nantes en iBgS : quelle erreur! ou du moins quelle illusion ! Au commencement du vingtième siècle l'esprit de tolérance ne se rencontre pas beaucoup plus souvent qu'aux temps des guerres de religion; l'esprit d'intolérance s'exprime seulement d'autre manière.
Ainsi la Révolution ne terminait rien ; même elle posait de nouveaux problèmes, elle en compliquait
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d'aaciens. Ses principes se ramenaient en grande partie à des abstractions philosophiques, ou à des vues sur l'avenir, ou simplement à des théorèmes dont la démonstration était à faire. Il en demeurait cependant aussi des faits palpables, des faits acquis, qui la liaient indissolublement aux traditions nationales, qui en faisaient un des plus puissants anneaux de la grande chaîne de nos destinées. Il en demeurait surtout le fait de l'égalité, qui, préparé par dix siècles d'histoire, allait développer peu à peu toutes ses conséquences.
En ce sens, c'était comme la fin d'une ère de l'humanité : car toute l'antiquité avait été fondée sur la distinction entre les esclaves et les hommes libres, jusqu'à Jésus-Christ; les temps modernes avaient été fondés sur la distinction entre les nobles et les non-nobles. L'année 1789 marquait la victoire suprême de l'Évangile du christianisme et de la Révolution, l'égalité de tous les hommes devant la loi humaine comme devant la loi divine.
Il ne faut pas non plus détacher Napoléon de la tradition française; nul ne l'a jamais représentée plus fortement. Il ne faut pas en faire un personnage à part, quelles qu'aient pu être les qualités extraordinaires de son génie.
Il acheva l'œuvre égalitaire de la Révolution par le Gode civil, qui n'est que le Code de la Révolution, mais qui put être promulgué en quelques mois,
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grâce à la vigoureuse impulsion qu'il y donna. Sur un cadre d'institutions et de prescriptions venues des empereurs romains, le Code fut une adaptation des principes de 89 à toutes les relations de la vie civile, et dès lors, il ne fut plus possible de revenir sur les conquêtes essentielles de la Révolution : elle était dans les mœurs et dans le détail des lois.
Il fonda, avec la vigueur que l'on sait, et en quelques semaines, dans le seul hiver de Tan VIII, la centralisation administrative, financière, judiciaire, universitaire, qui n'a pas cessé de caractériser tout particulièrement l'État français. Elle est surtout marquée par l'institution des préfets, dont on peut bien dire qu'elle en représente la principale signification. Il couronna cet édifice du régime moderne par le Concordat, qui ramena encore sous l'autorité du gouvernement central la nomination des évêques et des prêtres.
Presque tout cela a duré et durera, non pas tant parce que ce fut fait de main de maître, mais parce que ce fut conforme aux traditions fondamentales de la nation. Il est facile en effet de les suivre depuis les origines romaines de notre histoire. Les noms mêmes de préfets, comme de consuls, de tribuns, de sénateurs, d'Empereur enfin, sont des noms romains, et pleins de sens romain. Combien de fois a-t-on remarqué les traits romains du masque de Napoléon,, que l'on croirait en effet être celui d'un empereur de la maison de César et d'Auguste ! Aussi bien, avons-nous déjà eu plus haut l'occasion de remar-
qùer que les dernières années du dix-huilième siècle, et les premières du dix-neuvième, ont vu une remarquable renaissance de l'art antique, et que les monuments de l'époque, surtout ceux qui sont d'inspiration directement napoléonienne, colonnes ou arcs de triomphe, sont véritablement romains.
Cette forte constitution de l'État romain, concentrée définitivement dans les ordonnances des empereurs et dans le Code Justinien, a, par-dessus les invasions franques, inspiré la politique de nos rois, et Philippe-Auguste en créant les baillis, et Philippe le Bel en restaurant l'administration financière perdue depuis la chute de l'Empire romain, et Charles VII en réservant au souverain le droit de déterminer le chiffre des impôts, et Louis XI et Richelieu, en organisant fortement le pouvoir central par les conseils du gouvernement, et Louis XIV enfin en reconstituant le droit divin des rois et une étiquette quasi-religieuse qui rappelait le temps où les empereurs romains se faisaient adorer et se donnaient pour des êtres surnaturels, tous ils représentaient à travers les siècles un effort continu vers le rétablissement de l'État monarchique selon les lois de Rome.
La Constituante avait supprimé les intendants de l'ancien régime et dissous l'État en une poussière de républiques départementales et municipales pour détruire d'un seul coup la monarchie absolue. Mais la Convention avec ses Comités et ses représentants en mission, le Directoire avec ses commissaires exé-
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€utifs, avaient préparé rinstitution des préfets du Consulat et de l'Empire.
Napoléon continua en effet cette œuvre de la royauté et de la Convention et fît de l'État français moderne la plus remarquable image qui soit de l'État romain d'autrefois ; si ce n'est que le christianisme a séparé ce qui est dû à Dieu de ce qui est dû à César, et que, les Francs ayant apporté dans notre civilisation les principes des relations d'homme à homme et de la liberté individuelle, l'État n'est plus que le protecteur, le garant des libertés de chacun, n'est plus une fin, mais un moyen.
En un mot, les cadres de l'État sont semblables à ceux de l'Empire romain, mais la substance politique en est toute différente. Il ne tint pas à Napoléon que la substance aussi fût semblable, et que l'Empereur par lui fût le seul maître, comme les Augustes, que toute loi vînt de lui, que la souveraineté du prince l'emportât sur la volonté du peuple, sous prétexte que par plébiscite le peuple lui abandonnait tout le pouvoir. Mais il n'eut pas le temps de refaire cette éducation romaine de la France, où sans doute il eût échoué, et les maximes de la liberté développèrent leurs conséquences.
Il y a aussi dans la conquête révolutionnaire et impériale les suites, seulement plus violentes, plus brutales, par conséquent moins durables, de la politique des rois. Toute œuvre des hommes doit être
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de lente facture, et sa durée d'existence est en proportion même de celle de sa formation.
Quoi qu'il en soit, la politique française se définissait, depuis trois siècles au moins, par la poursuite des frontières naturelles vers les Pyrénées, les Alpes et le Rhin. Les Pyrénées étaient atteintes depuis Louis XIV; les Alpes étaient touchées depuis longtemps par le Dauphiné : il n'y manquait que la Savoie et Nice ; la Savoie se donna à la France tout aussitôt, et dès octobre 1792 la réunion était accomplie par le concours des populations .
Il restait à atteindre le Rhin. On le touchait par TAlsace et Strasbourg depuis Louis XIV; la Lorraine réunie par Louis XV en élargissait le chemin. Dès la Convention le Rhin fut atteint sans beaucoup de peine ; toute la rive gauche du fleuve fut occupée d'un trait par les soldats de Tan II : c'était des terres d'Église, évêché de Liège, archevêché de Trêves, ou de Mayence, ou de Cologne, depuis longtemps pénétrées par l'influence des rois, abondamment arrosées par les subsides de Versailles; elles étaient donc faciles à prendre, et même à assimiler. Le i""" octobre 1795, la Convention les déclara à jamais réunies à la République française.
Il eût fallu s'arrêter là, donner à la France le temps de fondre ces éléments nouveaux dans une longue paix, et la réunion des provinces rhénanes eût été sans nul doute aussi solide que celle de l'Alsace ou de la Lorraine.
Quel obstacle y verrait-on ?
LES FRONTIERES NATURELLES
L'Europe y consentait.
L'Autriche n'y perdait que la Belgique, à laquelle elle ne tenait guère à cause de son éloignement, et pour laquelle elle acceptait une compensation en Italie, et sur la mer Adriatique, où ses intérêts Tinclinaient décidément.
Il est prouvé aujourd hui que l'Angleterre, dès 1797, l'Angleterre de Pitt, était prête à nous laisser Anvers et les pays rhénans, moyennant des avantages compensatoires aux colonies.
La Prusse voyait dans le Rhin la limite naturelle entre elle et la France et la garantie de sa suprématie sur l'Allemagne à l'est du fleuve. Ce sont les termes de la paix de Baie de 1796, et l'on retrouverait des dispositions analogues même chez Bismarck, au temps de la guerre des duchés et des conférences de Biarritz. La France à gauche du Rhin, la Prusse à droite : une des formules traditionnelles de la politique des Hohenzollern, qui y trouvaient leur compte.
Mais la conquête impériale allait compromettre les résultats de la conquête révolutionnaire. Elle se pouvait elle-même recommander des plus lointaines traditions ; mais par delà la politique des rois, elle s'inspirait aussi de celle des empereurs romains : ce qui n'était pas sans y amener des contradictions regrettables.
En effet en portant au Saint-Empire Romain Germanique les coups qui l'abattirent définitivement et arrachèrent à l'Autriche cette couronne de prétention universelle, Napoléon continuait l'œuvre de
François P"" contre Charles-Quint, de Richelieu contre Ferdinand II, de tous nos rois, ou presque, qui avaient eu pour politique séculaire la lutte contre la maison d'Autriche; et il n'est pas indifférent à la condition de l'Europe contemporaine que le Saint- Empire en ait à jamais disparu. Bien des libertés nationales et autres s'en trouvent favorisées.
Sur ses ruines, Napoléon était encore le continuateur des rois lorsqu'il transformait l'Italie et l'Allemagne, non pas à sa fantaisie, mais selon des lois historiques qui s'imposaient à lui, qu'il personnifiait avec une vigueur singulière et qui faisaient toute sa force.
Il y avait longtemps que les rois voulaient délivrer l'Italie de l'Autriche. On retrouverait ce souci chez François P', chez Henri IV, chez Mazarin, sous Louis XV chez Chauvelin : une tradition qui ne comporte, pour ainsi dire, pas une interruption; et, Napoléon passé, si l'ItaUe retomba sous le joug des Habsbourg, ce ne fut pas pour longtemps.
De même les rois, depuis Henri II, Richelieu et Mazarin, avaient été proclamés les protecteurs des libertés germaniques. Lorsque, au seizième siècle, les protestants allemands avaient voulu se défendre contre la puissance de Charles-Quint, ils avaient eu recours à Henri II, et, par la convention de Friedwald, en échange -de son appui, ils avaient admis que la France occupât les pays lorrains de langue française, et d'abord les Trois-Évêchés, Metz, Toul et Verdun. Parmi les signataires de cette convention,
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il y avait les deux chefs de la maison de Brandebourg, Jean et Adalbert de Hohenzollern.
Ce marché tint pendant plus de deux cents ans. Les traités de Westphalie en furent le premier bénéfice, pour les uns et pour les autres. La France y gagna l'Alsace et ainsi l'accès au Rhin, pour pouvoir mieux ainsi protéger les princes allemands. Car, en garantissant les sécularisations qu'ils avaient accomplies et leurs libertés religieuses, elle préparait leur émancipation politique, et particulièrement la grandeur des Hohenzollern.
Or Napoléon a poussé très loin cette politique Après Lunéville, le recès de la Diète germanique, de février i8o3, acheva presque totalement la sécularisation des terres de l'Église catholique, puisqu'il ne conserva et pour peu de temps que l'archevêché de Ratisbonne. Ainsi, selon l'expression de l'historien anglais Seeley, toute la Révolution allemande du dix-neuvième siècle y est renfermée en germe ; car, par la disparition de tous les petits Etats ecclésiastiques, le nombre des princes allemands se trouva réduit de plus des neuf dixièmes, et la carte politique de l'Allemagne considérablement simplifiée, et surtout la prépondérance séculaire de la maison catholique d'Autriche fut ruinée par la base : en sorte qu'il est vrai de dire que Napoléon a préparé plus que quiconque le rassemblement des terres allemandes sous la suprématie protestante des Hohenzollern.
Plus loin encore les rois depuis les Croisades, .
depuis les Capitulations de François P"" avec Soliman le Magnifique, avaient fondé la suprématie de la France en Orient. L'ambassadeur de France à Constantinople était comme le grand vizir des chrétiens. Même au temps de Louis XV et de Louis XVI, lorsque Catherine II et Joseph II avaient préparé leur « projet grec )^ et déjà dessiné les grandes lignes d'un partage ottoman, la France leur avait barré le « chemin de Byzance », avait redressé contre leurs ambitions la vieille « barrière de l'Est », avec la Suède, la Pologne et la Turquie.
Napoléon ne fit pas autrement. Il arrêta les Russes sur le chemin de la Méditerranée, et l'expédition de Russie, destinée à les rejeter sur l'Asie, y a en fait réussi puisqu'ils n'ont fait depuis vers le Danube et le Bosphore aucun progrès sérieux. Si les peuples des Balkans arrivent aujourd'hui à la liberté et à une sorte d'unité, qui sait s'ils ne le doivent pas en quelque manière à Napoléon et à la politique de nos anciens rois, comme l'Italie et comme T Allemagne ?
Ils ne lui en doivent, ni les uns ni les autres, aucune reconnaissance. Il travaillait pour lui ; il ressuscitait en lui la politique des empereurs romains; il aspirait à l'unité impériale, et par là il compromettait l'unité nationale française.
Il était, non pas un empereur seulement, mais l'Empereur, dans tout le sens romain du mot, qui implique un caractère de monarchie universelle. Il le disait lui-même à Maret en 1812 : « Je suis de la
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race des empereurs romains, et de la meilleure, de la race des Césars, de ceux qui fondent. »
Il estimait que son œuvre impériale n'était pas fondée, et ainsi ne pouvait pas être durable, tant qu'il ne l'aurait pas achevée à Rome môme. Rien de plus expressif en ce sens que le sénatus-consulte du 17 février 1810. Au moment d'épouser la fille de l'empereur d'Autriche, ancien roi des Romains, il donnait au fils qui naîtrait de ce mariage le titre de « Roi de Rome >> ; il proclamait Rome ville impériale, seconde ville de l'Empire, et il annonçait que désormais les empereurs, après avoir été couronnés, lors de leur avènement, dans l'église Notre-Dame de Paris, le seraient une seconde fois en l'église Saint- Pierre de Rome avant la dixième année de leur règne.
Napoléon ne se rendit jamais à Rome. Il se réservait sans doute d'y aller lorsque, le moment serait venu d'y couronner son édifice impérial.
Il n'en eut pas le temps, et, si loin qu'il ait été, il resta bien en deçà des rêves de son imagination.
Il semble donc qu'il n'ait rien fondé puisque son empire a été un des plus éphémères de l'histoire.
Mais outre que ses institutions ont duré à travers les années et que la France porte profondément sa marque, l'Europe elle-même a subi presque autant son action. Nombre de hautes herbes, écrit M. Ernest Lavisse, qu'il avait couchées sur son passage ne se sont pas redressées, et notamment la puissance universelle de la maison d'Autriche, ennemie toujours de l'indépendance des nations.
Le Saint-Empire renversé à Austerlitz, l'Italie et l'Allemagne se sont levées à sa place, et c'est par elles toute la face de TEm^ope qui se trouve changée.
Mais surtout Napoléon a représenté, a personnifié les principes de 1789 avec une telle grandeur — notamment la souveraineté nationale, dont il était issu par plébiscite — et il a donné à la propagande révolutionnaire une telle gloire, que la Révolution est demeurée par lui, malgré la Sainte- Alliance, la maîtresse de l'Europe.
Elle a dû subir, en quelques générations seulement, les transformations que la France elle-même venait de subir, le nivellement des classes sociales, par l'égalité au moins morale, et par la suppression générale de l'esclavage et du servage, la reconnaissance plus ou moins absolue du principe de la souveraineté nationale contre le droit divin des rois.
Partout, malgré la défaite de l'Empereur, malgré Waterloo, les rois ont dû admettre les droits des nationalités, et même s'en sont faits les champions: n'a-t-on pas vu, dernièrement, la maison d'Autriche elle-même défendre les droits de la nationaHté albanaise, pourtant encore inconsciente? Les guerres dynastiques ou guerres de succession, expression du droit des rois à hériter des peuples comme de troupeaux, ont fait place aux guerres nationales; et il suffit de regarder tout autour de soi, môme très loin, sur toute la surface de la terre, pour y voir partout paraître les enseignements de la Révolution.
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C'est un privilège redoutable pour la France que d'avoir le don de la propagande. Elle a évangélisé la Germanie au temps de Charlemagne et Ta alors introduite dans la société des nations civilisées; elle a fait les Croisades, qui ont eu tant de suites séculaires. Jamais elle n'avait été mieux la nation-apôtre que par la propagande des principes libérateurs de
C'est elle — et par Napoléon — qui a « ordonné » la transformation de l'Europe et du monde selon les lois du régime moderne.
Après Arcis-sur-Aube et Waterloo, la France fut ramenée à ses anciennes limites, qui lui interdisaient toute expansion continentale : son rôle de propagande était achevé pour un temps. Celait la dure rançon de la gloire dont Napoléon l'avait couverle pendant quelques années.
En même temps l'Europe était remise sous le joug delà Sainte-Alliance, les rois reprenant, au Congrès de Vienne, la prétention de restaurer l'ancien régime de droit divin, de partager les peuples selon les seuls intérêts dynastiques, au nom du principe de la légitimité.
Les provinces rhénanes, la Savoie et Nice furent reprises à la France. La Belgique fut donnée à la Hollande en dépit de toutes les différences nationales, religieuses et économiques qui les séparent. L'Italie fut traitée comme une « expression géographique », selon le mot de Metternich, dont l'Italie a tiré depuis une éclatante vengeance. L'Allemagne resta à peu
près SOUS le régime territorial et politique que Napoléon lui avait donné ; les rois de Bavière ou de Wurtemberg-, par exemple, ne renoncèrent point aux couronnes qu'ils tenaient de lui; les princes en général ne rendirent point à l'Église les terres qu'ils avaient sécularisées. L'Allemagne resta « rassemblée », ne retourna pas à l'extrême morcellement du passé.
Mais aucune satisfaction ne fut encore donnée à ses aspirations nationales. La Pologne, en partie refaite par Napoléon, fut livrée presque toute à la Russie, resta écartelée : en sorte que la défaite de la France coïncida avec la défaite des nationalités, et Napoléon en parut plus parfaitement le héros de la Révolution, et les peuples entourèrent de leurs sympathies son martyre de Sainte-Hélène; ils y nourrissaient leurs espérances de liberté. 11 y a toujours cela dans le culte que tous les peuples de l'univers lui ont gardé.
Depuis la Révolution.
Revenue au calme après la grande tempête révolutionnaire et impériale, la France chercha, en tenant compte de son long passé monarchique dont elle ne pouvait s'abstraire, et aussi de ses récentes épreuves, l'organisation politique et sociale la meilleure qui pût convenir à sa prospérité et à sa grandeur.
Ce fut un siècle d'expériences — en supposant qu'elles soient finies — d'expériences parfois drama-
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tiques, un siècle qui renferme d'ailleurs plus de bouleversements que de changements, les caractères essentiels de la société restant à peu près ce que les avaient faits la Révolution et le Code civil, tandis que les régimes politiques, différents certes, se ressemblaient pourtant par bien des points.
Et c'est ainsi que parmi les révolutions et les querelles des partis, la France prit peu à peu la forme politique qu'elle a aujourd'hui et à laquelle ont contribué tous les régimes, sans exception, qu'elle a eus depuis cent ans.
Il est plus facile, et donc il est plus commun, de chercher et d'accentuer leurs différences; il y a parmi les Français nos contemporains des tenants de tous les partis, delà royauté blanche ou tricolore, de la république et de l'empire plébiscitaires, de la république parlementaire. Et à les entendre, à en croire leurs cris réciproques — car ils ont tous une grande ferveur et une profonde sincérité, — on se persuaderait qu'il y a des uns aux autres des distances à jamais infranchissables.
Nous voudrions montrer, et cela n'est pas très difficile et cela est beaucoup plus vrai — parce que cela est étranger autant que possible aux passions adverses, — qu'ils ne sont pas si éloignés les uns des autres; qu'il ne leur est pas impossible de s'accorder, — puisqu'ils s'accordent quand il le faut; — qu'il y a dans le régime politique actuel, d'ailleurs perfectible, comme toute chose humaine, des traits de leurs régimes préférés, non pas sans doute de
quoi les satisfaire tout à fait, mais de quoi leur plaire par certains côtés même essentiels; qu'en un mot la constitution actuelle de la France est le résultat de plus de cent ans d'efforts, et de tous les partis, tous inspirés par le souci de l'intérêt national.
La synthèse est toujours plus féconde que ^anal3^se; après tant d'analyses dissolvantes, nous voulons refaire la synthèse de Tunilé française.
La Restauration, avec Louis XVIII et Charles X, paraît bien éloignée de la Révolution et de nous ; en datant la Charte de i8i4 de la dix-neuvième année de son règne, Louis XVIII prétendait bien ignorer tout ce qui s'était passé en France depuis la chute de Tancien régime. Pourtant il conserva et consacra les principes essentiels de la Révolution; il laissa les biens nationaux, les anciens biens d'Éghse, aux paysans ou aux bourgeois qui les avaient achetés. Il garda le Concordat qu'avait conclu le premier Consul.
Il y eut sans doute avec la papauté une négociation pour un autre Concordat qui eût reconstitué l'ancienne propriété d'Église, et qui eût été vraiment en ce sens une restauration. Mais ce projet ne fut point soumis aux Chambres, qui peut-être ne l'eussent point accepté ; il ne fut pas promulgué.
Il y eut sans doute des pressions faites sur les paysans pour les convaincre de rendre à FÉglise les terres qui lui appartenaient jadis; il en fut qui eurent peur de quelque châtiment en ce monde ou dans l'autre; ceux-là furent rares. La plupart trouvèrent
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le moyen de concilier leurs intérêts de la terre et du ciel, et, plantant des croix au bout de leur champ, se garantirent et même sanctifièrent la possession du reste.
D'ailleurs le milliard des émigrés, en indemnisant cenx qui se plaignaient des confiscations et usurpations révolutionnaires, consacra la condition de la terre telle qu'elle avait été faite alors et telle qu'elle est restée depuis. Et la condition de la terre n'estelle pas l'un des traits les plus expressifs de la physionomie d'une nation ?
Le Code civil resta en vigueur, et il est bien le trésor des principes de 1789; Louis XVIII en avait proclamé l'intangibilité dès son premier avènement, par la Déclaration de Saint-Ouen. Charles X essaya bien d'y mordre par le rétablissement du droit d'aînesse : en permettant aux grandes familles de réserver à l'aîné des fils la totalité de l'héritage foncier, il voulait empêcher le morcellement de la grande propriété, afin qu'elle demeurât la base solide de la société contemporaine. Gela se pouvait défendre, et, en beaucoup de pays, la grande propriété a sauvé jusqu'à notre époque les privilèges politiques de l'aristocratie nobiliaire: on le constaterait en Russie, en Allemagne et ailleurs, même en Angleterre.
Ce ne fut pas possible en France, et la Chambre des pairs elle-même repoussa la loi sur le droit d'aînesse; et tout Paris illumina à cette occasion, l'opinion publique ne voulant plus admettre aucun privilège : l'égalité est désormais, dans la masse de la
nation, un article de foi qui ne connaît pas d'hérétiques.
Charles X fit beaucoup pour l'Église, sans revenir sur la question du Concordat, en restaurant presque toutes les anciennes congrégations d'hommes ou de femmes; il leur rendit aussi le droit de posséder, de recevoir des dons et legs, et ainsi reconstitua en quelque manière l'ancienne propriété ecclésiastique en faveur du clergé régulier.
On distinguera évidemment en tout cela une tendance à revenir sur les « conquêtes de la Révolution » ; mais, parce que la Révolution n'avait fait qu'achever une évolution politique et sociale qui remontait très loin dans le passé, il fut impossible, il ne fut même pas sérieusement question de reconstituer les classes d'autrefois, de distinguer encore des privilégiés et des non-privilégiés; et la société française demeura une et civilement égalitaire.
La forme extérieure de la France, ses cadres administratifs, restèrent ce que les avaient faits la Révolution et l'Empire. Louis XVIIl ne songea pas un moment à « décentraliser », à rétablir les anciennes provinces. Il se trouva très bien de la division révolutionnaire en départements, et de l'administration préfectorale instituée par le Consulat, l'une et l'autre en effet préférables à tous égards à l'incohérence de l'ancien régime. Aussi bien la royauté d'autrefois avait-elle sans cesse tendu vers la centralisation de tous pouvoirs aux mains de l'Etat, comme aux temps lointains de la domination romaine.
LA CHARTE DES LIBERTES FRANÇAISES
On raconte que Louis XVIII, à son retour aux Tuileries, admirant le bon ordre et le luxe qui régnaient dans toute la maison, ne put s'empêcher de dire : « Décidément ce Buonaparte était un bon locataire! )) Ce n'était pas une simple boutade, et on y peut trouver beaucoup de sens.
D'ailleurs Louis XVIII avait l'esprit assez large et un patriotisme assez clairvoyant pour comprendre les nécessités de son temps. Il arrêta aussi tôt qu'il le put les excès de la Terreur Blanche ; il pratiqua de bonne heure une belle politique de réconciliation nationale; il soutint de toute sa faveur les ministres qui s'en faisaient les agents ; il fut heureux que la loi Gouvion-Saint-Cyr permît le rappel au service actif de la plupart des officiers de l'armée impériale; et, comme le comte d'Artois, le futur Charles X^ s'en plaignait avec quelque véhémence et y voyait des dangers : « Je ne veux pas, disait Louis XVIII, être le roi de deux Frances! »
Noble parole, qui a gardé jusqu'à nous toute sa valeur politique et morale, et qu'il est toujours bon de méditer.
Mais, en vérité, le régime politique lui-même qui fut institué par la Charte de 181 4, ne fut pas un régime de pure Restauration. L'ancien régime politique était fondé sur la monarchie de droit divin, et parla absolue, tempérée pourtant, non seulement par l'opinion publique, mais par diverses institutions et coutumes, surtout par le droit d'enregistrement et de remontrances qu'exerçait le Parlement.
Il fut bien un peu question, dans la Charte de i8i4, de droit divin, de souveraineté royale; elle fut elle-même « octroyée » par le roi, parce que tel était son « bon plaisir ». Il n'y fut plus question du Parlement de Paris, dont le contrôle d'ailleurs avait toujours pu être écarté par lit de justice.
Mais son droit de contrôle était dès lors attribué, bien plus efficacement, selon la manière anglaise, à deux Chambres législatives, la Chambre des pairs et la Chambre des représentants. En somme, c'était le régime parlementaire, à peu près tel que l'Angleterre l'avait éprouvé depuis sa Révolution de 1688.
On était à l'anglomanie alors, et l'on pouvait se demander si les institutions de TAngieterre convenaient à la France au même degré. Depuis, le régime parlementaire est devenu à son tour en France une tradition presque séculaire, et par cela seul qu'il a duré, il représente un fait dont il faut tenir compte, dont le pays est profondément marqué.
Il fut dès l'origine fondé sur la responsabihté des ministres devant les Chambres, quoiqu'elle ne fût pas inscrite dans la Charte : mais la Chambre Introuvable de i8i5, n'étant pas d'accord avec le ministère, fut dissoute, et le ministère garda le pouvoir parce que la majorité de la nouvelle Chambre lui fut favorable. Même sous Charles X le ministère Villèle tomba au lendemain d'élections qui lui étaient contraires. Et Charles X en somme fut renversé du trône pour avoir voulu garder le ministère Polignac contre la volonté des Chambres. ■
LE CENS ELECTORAL
Sans doute le régime électoral comportait des conditions de cens assez sévères — 3oo fiancs de contributions directes pourles électeurs, i.ooo francs pour les élig-ibles, — afin de réserver les droits politiques à la grande propriété, presque toute aux mains des nobles. Mais il ne fut question de noblesse qu'à la Chambre des pairs.
D'ailleurs le cens électoral était une création de TAssemblée constituante qui avait d'abord voulu le fixer à la valeur du marc d'argent et qui avait enfin attribué le droit électoral aux propriétaires d'un revenu de i5o à 200 journées de travail. La Convention elle-même était revenue à des conditions analogues dans la Constitution de Tan III. Le cens électoral demeura la loi de la monarchie de Juillet ; il assura la prépondérance politique à la fortune, c'est-à-dire à la bourgeoisie; il fut depuis 1789 le signe de son avènement au pouvoir. Elle ne l'a pas quitté depuis; car, malgré le suffrage universel, le personnel parlementaire des assemblées législatives du second Empire ou de nos Chambres contemporaines n'est pas tellement différent, au point de vue des conditions sociales, de celui de la Restauration.
La Restauration a eu enfin une politique extérieure extrêmement remarquable, qui fut à la fois une reprise des traditions de l'ancienne monarchie et l'inauguration de notre politique contemporaine. Elle libéra le territoire d'assez bonne heure, grâce à l'habileté du duc de Richelieu et à la bonne volonté de l'empereur de Russie Alexandre P"". Si elle irrita
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un grand nombre de Français en intervenant en Espagne en faveur de la royauté absolue et du parti apostolique contre les libéraux, elle y prouva du moins que les forces militaires de la France étaient désormais refaites, et que son alliance pouvait être désirable ; elle reprit sa place parmi les grandes puissances.
Le Congrès de Vérone, où s'était décidée l'expédition d'Espagne, avait été l'occasion d'un grand dessein politique. Chateaubriand s'y était rencontré avec Alexandre P% et ensemble ils avaient jeté le& bases d'une entente où l'on pouvait retrouver quelques traits de Tilsitt,avec l'exceptionnelle personnalité de Napoléon en moins. En tout cas, ce fut la première alliance franco-russe qui ait été véritablement sincère, étant fondée sur des intérêts égaux et ayant rapporté aux deux parties de semblables profits, du côté de la Grèce ou du côté de l'Algérie.
Le gouvernement de Charles X eut en effet la satisfaction de représenter toute l'opinion française dans son intervention en Grèce, les uns, à droite, y voyant une nouvelle Croisade, et les autres, à gauche, une manifestation en faveur de la liberté, une compensation de la guerre d'Espagne. La bataille de Navarin fut célébrée en France par des applaudissements unanimes, et les poètes y consacrèrent des chants magnifiques.
Elle y gagna autre chose que de la gloire ; aussi bien arrive-t-il que la gloire soit profitable par le prestige incomparable dont elle rayonne. La France,,
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grâce à l'appui de la Russie, put négliger l'opposition que l'Angleterre faisait à l'expédition d'Alger. Elle y mit fin à la piraterie dans le temps où la Méditerranée allait redevenir le grand chemin du commerce universel par l'ouverture prochaine du canal de Suez. Charles X y jeta les bases de notre grand empire africain, y retrouvant le souvenir de maintes démonstrations navales, et surtout l'immortelle tradition de saint Louis, de Jacques Cœur et de Bonaparte. Ce fut « le dernier bienfait de la monarchie ».
Elle était capable d'autres succès. Il paraissait vraisemblable que la Belgique se donnerait à la France lors de la révolution inévitable qui la séparerait de la Hollande. C'était la base d'un immense projet, où le prince de Polignac entreprenait de refondre totalement l'état territorial de l'Europe. La Russie aurait eu sa part en Orient, et, appuyée par elle, la France aurait annexé la Belgique qui s'y prêtait.
Tout cela paraissait inévitable et, en quelque sorte, naturel ; nulle puissance n'était de taille ou disposée à s'y opposer ; à la pensée que certainement la France allait élargir ses frontières, corriger les traités de i8i5, le roi de Prusse Frédéric-Guillaume III disait : u Si les Français ne vont que jusqu'au Rhin, je ne bouge pas! » Tant il est vrai qu'alors encore le Rhin était considéré, même en Prusse, comme la frontière naturelle de la France.
La Révolution de Juillet compromit ces espérances, en brisant pour longtemps l'alliance franco-
russe, — Nicolas I"' ne voulant pas même correspondre avec (( le roi des barricades », — et en obligeant ainsi Louis-Philippe à se rapprocher de l'Angleterre qui ne veut pas qu'Anvers soit à la France.
Mais au moment où disparaît la monarchie de droit divin, il y a lieu d'admirer l'incontestable grandeur que, si peu d années après Walerloo, elle avait donnée à la politique extérieure de la France.
Il n'y a pas de grandes différences entre le régime de Juillet et celui de la Restauration. Il y a une différence de drapeau, ce qui est d'ailleurs appréciable ; cependant le drapeau blanc ne représentait plus l'ancien régime de la monarchie absolue, mais déjà une monarchie selon la Charte. La différence capitale, c'est sans doute que Charles X considérait la Charte comme une invention détestable, une limitation déplaisante de ses droits souverains, tandis que pour Louis-Philippe la Charte fut une « vérité ».
En fait, le personnel politique ne fut pas non plus tout à fait le même ; les classes dirigeantes furent élargies par l'abaissement du cens, à 5oo francs pour l'éligibilité, à 200 francs pour Télectorat; les « capacités » y furent adjointes moyennant un cens de 100 francs. Ainsi les i5.ooo électeurs du règne précédent, en grande partie des nobles, étaient noyés dans la masse des 160.000 électeurs nouveaux, pour la plupart des bourgeois. La bourgeoisie avait tout le pouvoir, fortifiée encore par l'avènement des ra ndes fortunes industrielles et commerciales.
LE REGIME DE JUILLET
Si l'on avait voulu, il y avait de la souplesse dans ce régime, plus que dans le précédent, puisqu'il était fondé sur la fortune qui s'acquiert, et non sur la naissance qui est un privilège inaccessible ; on pouvait abaisser le cens pour agrandir le pays légal ; l'institution des caisses d'épargne et le développement des affaires favorisaient l'aisance et l'émancipation des classes laborieuses; les soins donnés à l'instruction primaire par la loi Guizot de i833 avaient pour objet naturel de multiplier les capacités. Il y avait dans le régime de Juillet les qualités mêmes de la bourgeoisie, qui est une élite, mais une élite ouverte.
En attendant qu'elle évoluât, jamais sa suprématie politique ne fut plus nettement caractérisée, et elle s'exprima par des traits significatifs. La classe électorale s'arma, forma la garde nationale, et défendit, dans une série de journées d'émeutes, ses privilèges politiques et économiques.
Du moins la France fit, pendant ce règne de Louis- Philippe, l'apprentissage du régime de libre discussion. L'opinion fut dirigée par la grande presse, fort remarquablement représentée, malgré les lois de septembre i835, par exemple par le Constitutionnel, par le National, puis par la Réforme. La caricature politique ne fut jamais plus spirituelle.
Quelques grandes luttes parlementaires — il y en avait eu quelques-unes aussi sous la Restauration — sont restées l'honneur de cette époque : les débats sur la loi de disjonction illustrés par Berryer, sur
la liberté de renseignement avec Montalembert ou Villemain. sur la doctrine même du gouvernement. Mole, président du Conseil, attaqué par Thiers, Guizot, Duvergier de Hauranne, soutenant contre eux victorieusement la prérogative royale.
Le régime finit par se personnifier dans Guizot qui prétendit le fixer à un esprit absolument conservateur, et même « conservateur-borne », appuyé sur le parti catholique qui s'organisait alors. Il y avait de la grandeur dans cette conception, dans le refus d'abaisser le cens électoral, qui était le refus d'abaisser le niveau des classes dirigeantes, dans cette volonté d'obliger la masse populaire à s'élever à la hauteur de l'élite privilégiée par la fortune, par l'instruction, par le travail.
Mais comme cela n'était pas possible, à cause de la nature même des rapports économiques entre les employeurs et les employés, il parut que Guizot prétendait arrêter l'évolution politique et sociale de la France au pur profit de la classe possédante; il ne personnifia plus que le régime de l'argent, l'égoïsme <i'une bourgeoisie nantie; il attira sur cette ploutocratie la « Révolution du mépris ».
Il n'est pas étonnant que ce régime de la bourgeoisie fermée n'ait rien voulu connaître de la question sociale. Malgré l'agitation des idées et de la rue, il la nia, il n'admit que la politique de la nonintervention, écrasa les ouvriers dans leur misère, en laissant le soin de leur avenir au hasard des circonstances, au libre jeu de l'offre et de la demande.
LE SUFFRAGE UNIVERSEL
A la même époque, l'Angleterre, dont le gouvernement était plus aristocratique, et depuis plus longtemps, commençait d'organiser la classe ouvrière en associations de métiers.
Et c'est pourquoi les ouvriers de France s'allièrent aux républicains démocrates pour donner l'assaut à la bourgeoisie. Ils renversèrent Guizot et Louis-Philippe, mais non pas la bourgeoisie.
La seconde République fut accueillie par des applaudissements presque unanimes. Il sembla que le régime de la liberté illimitée ne pouvait produire que de bons effets, que le Peuple, maître du pouvoir par le suffrage universel, ne pouvait se tromper, était infaillible grâce au concours certain de la Providence. L'intervention du clergé catholique, notamment dans la plantation des arbres de la liberté, acheva d'envelopper le nouveau régime dans une atmosphère de mysticisme.
Le suffrage universel fut considéré comme une panacée : à lui de nommer les députés à l'Assemblée constituante et à l'Assemblée législative, et il le fit en effet avec une sorte de sentiment religieux ; à lui d'élire le Président de la République, et il choisit aussitôt un grand nom, Louis-Napoléon Bonaparte, qui ne pouvait faire que de grandes choses.
Comment dans cet enthousiasme unanime la question sociale n aurait-elle pas été résolue, comme par enchantement? Les chefs mêmes de la Révolution, les fondateurs de la République, avaient proclamé le droit au travail, c'est-à-dire pour le travailleur la
certitude du pain quotidien; et en effet on ouvrit aussitôt sur le Champ de Mars des ateliers nationaux, assurant à tous les ouvriers du travail et un salaire journalier; c'était d'un coup v l'extinction du paupérisme », et les travailleurs eurent quelques semaines d'illusion, au juste quatre mois.
En fait la seconde République resta aux mains des bourgeois, comme la monarchie de Juillet. Au moment même de la Révolution du 24 février, il y eut quelques ouvriers dans le gouvernement provisoire : il fallut bien faire une petite part aux vainqueurs; il n'y eut pas un seul ouvrier dans la commission executive qui fut instituée par l'Assemblée constituante. Louis Rlanc, leur véritable chef, fut immobilisé à la présidence de la commission du Luxembourg. Le plus bourgeois des membres du gouvernement, Marie, reçut mission de liquider le redoutable problème des ateliers nationaux ; il le fit avec le concours de M. de Falloux, rapporteur de la commission qui en était chargée.
Ensemble, malgré les promesses faites, malgré les illusions entretenues, malgré la certitude d'un épouvantable conflit, ils firent décider la fermeture immédiate des ateliers nationaux. Il en résulta aussitôt les journées de Juin où les ouvriers furent vaincus par le général Cavaignac : un torrent de sang entre la démocratie ouvrière et la bourgeoisie possédante qui risquait ainsi de devenir une classe sociale enfermée dans ses privilèges.
Les paysans, détenteurs de la principale part du
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suffrage universel, furent gagnés à la même cause par l'agilalion du spectre rouge. Les élections de 1849, habilement menées par le Comité de la rue de Poitiers, produisirent une Assemblée législative qui ne fut pas sensiblement différente de la dernière Chambre du règne de Louis-Philippe; elle fut en majorité orléaniste, et sous l'influence des mêmes orateurs, Thiers, Berryer, Montalembert.
Elle se mit en défense contre les « partageux ». Elle enleva le droit de vote à la plus grande partie de la classe ouvrière, en imposant aux électeurs la condition de trois ans de domicile dans le même canton : c'était revenir indirectement à une sorte de cens électoral. Par la loi Falloux de i85o, non seulement elle institua la liberté de l'enseignement, mais elle confia à l'Église le contrôle de l'enseignement à tous ses degrés : elle voulait écarter les nouvelles générations de toute doctrine subversive. La bourgeoisie, jadis voltairienne, s'appuyait maintenant sur l'autel : une caricature du temps représentait le Constitutionnel, sous les traits de M. Thiers, un cierge à la main, faisant sa première communion. Cette conversion de la bourgeoisie devait avoir une longue portée.
Ainsi elle se préparait à reprendre définitivement le pouvoir lors de la nouvelle présidence qui succéderait à celle de Louis-Napoléon. Celui-ci la prévint. Il l'emporta surtout par la violence du coup d'État de décembre, qu'il n'avait pas cru devoir être si difficile à réussir. Il dut aussi son succès et les
gros chiffres du plébiscite postérieur aux déceptions éprouvées par la classe ouvrière et par les républicains eux-mêmes à voir la République orléanisée par la bourgeoisie. Beaucoup préférèrent l'Empire démocratique à la République bourgeoise et virent dans le coup d'État du 2 décembre la suite et le complément de la Révolution du 2^ février, de la Révolution du sutïrage universel.
En effet, le suffrage universel fut rétabli par l'appel au peuple lui-même. Ce fut une restauration de la démocratie, personnifiée par un homme, princeprésident ou empereur. La démocratie, encore jeune et mal assurée, n'osait se gouverner elle-même, confiait le soin de ses destinées à un homme dont le nom lui était une garantie. De même, pendant des siècles, avant de s'émanciper, la bourgeoisie avait fait son expérience politique au service de la royauté, à côté du trône.
Peut-être aussi, par son éducation romaine de cinq siècles, et monarchique de dix siècles en outre, la France a-t-elle, pour longtemps, ou pour toujours, une tendance naturelle à abandonner son gouvernement à de fortes individualités, à se personnifier elle-même dans un homme estimé supérieur. Est-ce un aveu d'inexpérience ? Ou, si l'on songe à certains de ses choix, comme celui de Napoléon, ne serait-ce pas comme une suprême sélection ?
En tout cas, le suffrage universel a été définitivement fondé par le second Empire, et qu'elles qu'aient été les méthodes alors employées pour le consulter,
L EMPIRE ET LES OUVRIERS
il demeura l'intangible loi des régimes nouveaux, et l'égalité politique se trouva achevée, complément de l'égalité civile, préparation de l'égalité économique, si elle était possible, ou du moins d'une équitable répartition des bénéfices du travail.
En attendant, le gouvernement démocratique de Napoléon III ne put pas se désintéresser de la question ouvrière. L'Empereur était tout pénétré des idées saint-simoniennes. Il institua de grands travaux à travers la France, routes, canaux, ports et voies ferrées, notamment à Paris, boulevards, égouts, éclairage, Bois de Boulogne, sous la direction du préfet Haussmann. Le ouvriers gagnèrent de l'argent, les salaires augmentèrent par le besoin qu'on avait d'eux. Même ils commencèrent à s'organiser, et ils reçurent en 1864 le droit de grève : la France arrivait à la conception d'une législation ouvrière que l'Angleterre avait inaugurée trente ans auparavant. Des traités de commerce d'inspiration libreéchangiste multipliaient les transactions, ouvraient des débouchés en tous sens, et l'activité et la prospérité des classes laborieuses s'en trouvaient naturellement favorisées.
Mais aussi les gouvernements personnels tendent presque forcément à l'action extérieure ; ils ont l'ambition louable de grandir leurs noms en grandissant la patrie; ils ont peut-être aussi celle, moins louable, de faire diversion aux revendications libérales, de faire oublier la liberté par la gloire, plus captivante encore.
Le second Empire fournit d'abord à la France une nouvelle provision de victoires prestigieuses, l'Aima, Inkermann, IMalakoff, Magenta, Solférino. Il reprit par la force des choses la propagande révolutionnaire du premier ; il contribua comme lui à achever l'unité italienne et l'unité allemande, sans compter qu'il suivit en Orient la môme politique antirusse favorable à la fois à la Turquie et aux nationalités chrétiennes, comme la Roumanie.
Cette politique pouvait et aurait dû amener, au cœur de l'Europe, autour de la France, par la ruine des « odieux traités de Vienne », la formation d'une sorte de Sainte-Alliance des peuples et des nationalités. La France, amie et libératrice de Tltalie, recevait la Savoie et Nice et achevait son unité jusqu'aux Alpes. La France amie de la Prusse, comme au temps delà Révolution, permettait la formation de l'unité allemande autour d'elle, pour achever sa propre unité dans les cadres de la frontière naturelle du Rhin.
Napoléon III se trompa et fut trompé. Bismarck fit d'autres calculs moins généreux, ruina cette forte logique de l'évolution des nationalités, jeta l'Allemagne dans d'autres voies qui ne sont peut être pas, môme pour elle, les meilleures.
Au lieu de se développer et de s'achever selon ses voies traditionnelles, l'unité française fut terriblement blessée par la perte de l'Alsace-Lorraine. Il n'est pas nécessaire aujourd'hui de démontrer que l'unité allemande serait incomparablement plus
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forte si elle ne s'était pas constituée aux dépens des droits imprescriptibles de la nationalité française.
Il est vrai que le souvenir inoubliable de la mutilation de la patrie n'a cessé de fortifier le sentiment de l'unité si cruellement mutilée : le grand deuil de la patrie a rapproché plus vig-oureusement tous les éléments de la nation.
L'Empire périt dans l'effroyable tourmente. Avant de disparaître, il avait lui-même repris, après dix ans de dictature, la tradition parlementaire; il avait rendu au Corps législatif le droit d'adresse, le droit d'interpellation; il avait admis la responsabilité ministérielle, et le sénatus-consulte du 8 septembre 1869, confirmé par le plébiscite du 8 mai 1870, avait restauré les libertés politiques essentielles et le régime de libre discussion.
La troisième République allait suivre aussi la tradition de l'égalité démocratique, sous la direction d'un personnel bourgeois, mais de plus en plus pénétré par les couches profondes du peuple, où se maintient et se fortifie de plus en plus l'unité française, malgré les bruyantes querelles des partis et des classes.
Tous les régimes politiques de la France au dixneuvième siècle ont travaillé à la grandeur nationale avec le même zèle et avec des succès comparables. Il est facile d'accabler Louis-Philippe avec l'affaire d'Orient, (( le Waterloo de la diplomatie »,
OU avec l'affaire Pritchard , — Napoléon III avec l'expédition du Mexique, à plus forte raison avec la guerre de 1870 ; la critique est aisée, mais l'art est difficile, et nous ne sommes pas sûrs de ne pas nous tromper demain. Il est facile aussi de reprocher à la troisième République Taffaire d'Egypte où le parti conservateur et le parti radical ont des responsabilités semblables. Cela prouve que tous les gouvernements sont faillibles, et on le savait, et on le sait d'avance.
Il est plus réconfortant, et en même temps plus juste, de reconstituer Tunité de la politique extérieure de la France depuis un siècle ; d'ailleurs, elle est l'expression même de l'activité nationale, et elle se poursuit avec une admirable constance, sous n'importe quel régime politique, comme l'évolution sociale; elle est elle-même une manifestation de l'unité française.
Depuis la prise d'Alger en i83o, la conquête de l'Algérie a été le grand bienfait du règne de Louis- Philippe ; elle explique et elle excuse toutes ses concessions parfois pénibles. Il se refusa pour elle à toute « guerre de magnificence ». Non pas que la gloire y manque, ni les actions d'éclat : il s'y rencontre d'admirables soldats, les fils du roi, Orléans, Nemours, Aumale, ou Bugeaud, Clausel, DamrémontjValée, Lamoricière, Changarnier; et des gestes splendides, la prise de Constantine, la défense de Mazagran, l'enlèvement de la smalah d'Abd-el-Kader, la victoire de l'Isly; toute une épopée d'exploits
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pittoresques, avec quelque chose d'élégant, de crâne, de bien français ; une incomparable école qui fut la pépinière des officiers du second Empire. Nous attendons les mêmes bénéfices de nos guerres coloniales contemporaines.
Mais la conquête de FAlgérie fut encore plus profitable que glorieuse. Cela n'a pas besoin d'être démontré. Il suffît de rappeler que la France est devenue dans l'Afrique du Nord l'héritière de Rome, que, si elle avait attendu, si elle avait laissé l'Italie plus tard s'établir dans l'ancienne province romaine d'Afrique, ses destinées eussent été toutes différentes et son avenir en un sens compromis. Les pages de Prévost-Paradol à cet égard sont définitives, et il les écrivait il y a plus de quarante ans.
Napoléon III a eu une grande politique extérieure, une sorte de politique impériale. Le temps est-il venu de lui rendre justice ? Nous le croyons sincèrement. On ne peut le connaître par sa seule politique européenne; il a conduit avec bonne foi, avec une sorte de candeur, l'évolution des nationalités; il a été vaincu par Bismarck, moins scrupuleux, dont l'œuvre aussi n'est pas sans reproches.
Mais la grandeur du second Empire est ailleurs. Napoléon III exerça sur la Méditerranée une influence qui rappelle à cet égard les temps les plus glorieux de la politique française dans le passé, par exemple au dix-huitième siècle, ou, si l'on veut même, au temps des Croisades. En dehors de l'Italie, dont il demeurait le protecteur, bien que méconnu,
et de l'Algérie dont il acheva l'occupation, il était écouté en Grèce; il soutenait la Turquie, après la guerre de Crimée, dans ses tentatives de réformes ; il arrêtait les massacres de Syrie ; il travaillait à la grandeur de l'Egypte. Il s'attacha particulièrement, avec Ferdinand de Lesseps, au percement du canal de Suez, et quand l'œuvre merveilleuse fut accomplie, le 17 novembre 1869, elle fut inaugurée par l'impératrice Eugénie au nom de la France : une admirable victoire du génie français.
Au delà du canal, dans l'Extrême-Orient, Napoléon III commença d'établir la colonisation française en Nouvelle-Calédonie, en Cocliinchine, aux portes du marché chinois. A l'autre extrémité du monde, il essaya de fonder au Mexique un grand empire latin; il n'était pas ridicule, au moment où les Etats-Unis étaient déchirés par la guerre de Sécession, de travailler à la renaissance latine dans le Nouveau Monde, et d'en disputer la domination aux Anglo-Saxons.
Il y a assurément plus d'échecs que de succès dans la politique extérieure de Napoléon III; elle était pourtant riche d'idées, quelques-unes généreuses autant qu'ambitieuses. Comme celle de Napoléon P\ elle s'efTondra dans les désastres : ce n'est pas à dire que tout en soit perdu.
Depuis plus de quarante ans, la politique extérieure de la troisième République n'a pas été indigne de ces prémisses. Il faut aussi être juste pour elle, quoique ce soit plus difficile encore, à cause des
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polémiques entre les partis, et du détail des circonstances quotidiennes que l'on voit de si près qu'il est malaisé d'y retrouver la grandeur de Fensemble. Et nous sommes mal renseignés sur beaucoup de points, quelques-uns de grande importance.
Par suite du régime démocratique où elle s'établissait, par ce fait aussi que les vaincus ont peu d'amis, elle resta vingt ans isolée. Elle y garda toute sa dignité : « l'Europe » l'avait laissée aux prises avec un ennemi impitoyable ; la France ne demanda rien à l'Europe. Elle refit ses forces en silence, paya en deux ans son indemnité de guerre, libéra son territoire, se remit au travail.
Cependant, même alors, encore toute meurtrie de la défaite, elle se jeta dans les grandes entreprises coloniales : en voyant naître et grandir des nations nouvelles qui allaient être bientôt de redoutables puissances productrices et des concurrentes acharnées sur le marché du monde, elle voulut avoir des débouchés qui ne pussent lui échapper, qui ne pussent lui être disputés; elle voulut éviter, selon le mot de Jules Ferry, « un Sedan économique » . Dans le temps où l'Allemagne, gouvernée par Bismarck, enrichie par sa victoire, exaltée par une gloire inouïe, disposant de quelques-unes des mines de fer ou de houille les plus abondantes de l'Europe, négligeait de s'assurer les débouchés indispensables à une production énorme et rapidement croissante, de conquérir un empire proportionné à ses besoins, la France prenait en quelques années la Tunisie, l'Indo-
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Chine, Madagascar, le Maroc, l'admirable empire de l'Afrique Occidentale, ses Indes Noires, aux incalculables ressources: soit au total soixante millions d'habitants, donc de clients.
Elle restait par là une des plus grandes puissances du monde, déclarait ne pas accepter sa défaite, affirmant que cette défaite était un accident qui serait réparé et non pas un définitif arrêt du destin, refusait de s'hypnotiser sur la frontière mutilée, préparant la plus noble des revanches, celle qui consiste à grandir plus que le vainqueur.
Elle y trouvait aussitôt les éléments d'un développement industriel et commercial en quelque sorte ' indéfini, la certitude des lendemains, un avenir de travail incalculable. Qui pourrait dire dès aujourd'hui quand les domaines asiatiques et africains de l'empire français seront en état d'exploitation méthodique et complète, ou seulement dans l'état économique où est la France ? Ce sont des siècles d'histoire dont la perspective s'ouvre devant nous.
Quelle tâche aussi que de faire l'éducation des races jeunes de l'Afrique, ou seulement d'y ressusciter les œuvres de la domination romaine ! De réaliser avec l'Islam arabe ou berbère, qui a joué un rôle si brillant dans le passé, une concihation, une collaboration, dont les résultats seront assurément magnifiques, mais ne peuvent pas même être présumés ! C'est la grande Croisade de demain, et elle est déjà commencée.
Et enfin cette activité considérable — car nul
L ALLIANCE FRANCO-RUSSE
peuple n'a autant agi que la France depuis une trentaine d'années — Ta relevée à ses propres yeux (quelle joie chez nous tous en 1884 à la nouvelle des victoires de Courbet !), a refait en elle l'enthousiasme de l'effort qui est la vertu des nations généreuses, lui a rendu l'estime de soi-même et l'espérance, la certitude d'un avenir réparateur et glorieux.
Il fut bientôt impossible de la traiter comme une nation finie, ou seulement en décadence; il fallut au contraire la considérer comme une nation de ressources infinies, compter avec elle. Elle eut des amis qui comptèrent sur elle. Elle rentra par l'alliance russe dans la grande politique universelle ou, comme on dit, dans le concert européen.
Du coup la puissance politique et militaire de l'Allemagne et de la Triple-Alliance se trouvait balancée par des forces à peu près égales. Sauf des exceptions peu nombreuses, cette alliance fut accueillie en France par un grand enthousiasme : c'était la joie de la sécurité retrouvée, après vingt ans d'anxiété ; c'était aussi un espoir de revanche, à quoi d'ailleurs la Russie ne voulait pas donner satisfaction.
Une alliance n'est bonne, c'est-à-dire solide, que si elle est à peu près également avantageuse aux parties qui la contractent. La Russie ne vit d'abord dans l'alliance que le moyen d'emprunter les milliards nécessaires à ses grandes entreprises économiques et de soutenir diplomatiquement son action transsibérienne et transmandchourienne. La France y trouvait un bon placement de ses capitaux, à
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4 et demi et 5 pour loo, et le moyen de pousser tranquillement ses conquêtes coloniales, dans l'Afrique équatoriale, à Madagascar, au Maroc.
Ainsi Talliance eut d'abord pour objet d'immobiliser les puissances de l'Europe centrale dans l'équilibre rétabli, et de permettre ainsi aux deux alliés de grandir en Afrique et en Extrême-Orient, aux deux extrémités de l'ancien monde. Sous cette forme première elle a donné des fruits remarquables.
Voici qu'elle prend maintenant un autre caractère; que les Russes apparaissent comme les plus redoutables ennemis des Allemands, que tous les Slaves semblent s'accorder contre tous les Germains ; que la dernière guerre des Balkans vient de révéler entre les uns et les autres des antipathies et même des antagonismes peut-être insolubles; qu'une question vient de se poser soudain: l'Orient sera-t-il aux Slaves, ou à la colonisation germanique sur le chemin de Bagdad; et que la victoire des Slaves balkaniques compromet déjà l'expansion, sinon l'existence, des puissances allemandes.
Dès lors l'alliance franco-russe ou franco-slave semble « encercler » les races germaniques, comme au temps où l'alliance de François P' et de Soliman le Magnifique enserrait l'empire de Charles-Quint et cil les armées turques remontaient le Danube sur Bud^a et Vienne.
Mais il est trop tôt pour appuyer sur ces considérations. Il nous suffit pour l'instant d'observer que la France est redevenue un facteur essentiel de
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l'équilibre des forces dans le monde, et que rien ne se traite en quelque point de l'univers que ce soit, sans qu'elle y intervienne.
L'ensemble de la politique extérieure de la France depuis cent ans se pourrait donc ramener à quelques simples propositions : — La reconstitution de l'Europe sous la forme des nationalités en a changé toute la face; la France y a généreusement aidé sans y trouver les profits qu'elle en pouvait espérer : elle est restée en Europe ce qu'elle était pendant que naissaient sur ses frontières deux grandes puissances nouvelles, l'Italie et l'Allemagne. Du moins, sauf en Alsace-Lorraine, la nationalité française, telle qu'elle avait grandi dans l'histoire, est sauve, et plus forte que jamais. Et, dans le monde, elle a, depuis Charles X, conquis une place qui la fait aussi grande qu'elle a pu être dans le passé, et ce fut l'œuvre de tous les régimes politiques, des rois, des empereurs, des gouvernements républicains, malgré les erreurs et les fautes.
Pourquoi cette œuvre unanime ne réunirait-elle pas tous les Français dans la conscience du devoir patriotique unanimement accompli et dans la même confiance en l'avenir ainsi promis ?
Les Capétiens ont fait la France en rapprochant ses provinces.
Les Bourbons ont étendu la France dans ses frontières nationales.
Le dix-neuvième siècle a donné à la France dans le monde une place considérable digne de son grand passé.
11 faut unir dans une même admiration tous les héros d'une telle histoire.
Il y a des peuples qui s'élèvent à eux-mêmes des monuments de leur gloire, comme la colossale Germania du Niederwald ou Timmense portique de Victor-Emmanuel à Rome. Il faudra un jour élever le monument de la France : une noble statue de femme au regard droit et lointain; à ses pieds, les héros des gloires françaises, saintLouis, Jeanne d'Arc, Henri IV, Louis XIV, Napoléon; en hauts-reliefs, le chêne de Vincennes, l'Édit de Nantes, la nuit du 4 août ou la Fédération, les soldats de Tan II, Austerhtz, Alger.
Et ce serait le plus beau monument de la terre.
L'unité de la France est profonde parce qu'elle est ancienne, la plus ancienne du monde, et qu'ainsi elle a pris un caractère de perfection exceptionnelle. Elle n'est pas seulement un « rassemblement » de provinces, chacune ayant gardé son originalité et son histoire, comme il arrive en d'autres pays : toutes ces destinées particulières se sont perdues il y a longtemps dans celles de la grande patrie, comme les rivières secondaires dans le fleuve principal.
Par suite un rapprochement a pu se faire entre tous les éléments de la nation, entre toutes les classes sociales. Que ce rapprochement soit achevé, que l'harmonie nationale soit parfaite, qu'elle le puisse devenir jamais, nul ne le soutiendra; nous ne vivons pas dans l'absolu et les contingences humaines sont toujours fautives en quelque point. Que cette unité soit pourtant d'une force singulière et que définitivement le sentiment de cette unité l'emporte chez
nous sur les divergences, cela n'est pas douteux et les preuves s'en multiplient tous les jours.
Le rôle universel de la France rallie les suffrages de tous les Français, qui ont conscience de sa haute dignité et de ses devoirs de grande puissance. Il n'y a pas un Français sans doute qui lui voudrait dénier le droit d'agir vigoureusement au dehors. S'en trouverait-il pour admettre que son grand rôle soit terminé et qu'elle doive se résigner à une lamentable abdication historique ? Il n'y aurait pas un peuple au monde qui eût cette tare: ce serait la lâcheté du suicide.
Certes, il y a entre les Français des différences d'interprétation sur la place que la ?>ance doit tenir parmi les nations. Il y en a qui rêvent pour elle quelque glorieuse entreprise de guerre, la revanche, la conquête, quelque nouvelle épopée comme celle de Napoléon, qui ne conçoivent la grandeur que par les armes, par la force. Il y en a d'autres qui n'admettent l'influence française que par les principes abstraits, par quelque universelle activité morale, comme celle delà Révolution de 1789 ou de 1798; ils mépriseraient volontiers les exploits des guerriers et désarmeraient la France pour prouver mieux la puissance de l'idée.
Mais dans le monde où nous vivons, qui n'est pas un monde idéal, qui est un monde plein d'imperfections, l'idée ne triomphe pas souvent par sa seule valeur. On ne peut guère dire cela que du christianisme, et encore a-t-il quelquefois employé la force,
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et la Croisade n'a pas toujours été une croisade d'idées, une prédication de paix entre les hommes de bonne volonté.
Quant à l'idée révolutionnaire, elle a été essentiellement belliqueuse: paix aux chaumières, proclamait la Convention, mais aussi guerre aux châteaux, puis guerre aux rois. Et l'épée napoléonienne, que méprisent les idéologues, fut l'expression extérieure des principes de la Révolution que condamneraient volontiers quelques nationalistes.
Il faut souvent que l'idée soit portée par la force : la Révolution personnifiée et propagée par Napoléon est la plus formidable des idées-forces de l'histoire moderne.
Ces différences d'interprétations, qui s'expriment volontiers par des condamnations réciproques, ont pour origines des différences d'éducation, d'âge quelquefois, ou simplement de relations, des combinaisons diverses d'influences ataviques. Elles sont pourtant superficielles, puisque, à la moindre alerte, au premier danger de la patrie, elles disparaissent, comme balayées par un grand coup de vent.
On le voit à la fréquentation quotidienne des jeunes gens : c'est une joie rare que de les observer avec leurs fluctuations véhémentes et sincères, quoique parfois contradictoires. Les enquêtes sur la jeunesse, qui ont été à la mode en ces temps derniers, sont toujours un peu conventionnelles ou tendancieuses, et appellent toujours des réserves sur quelque point. [Une classe de lycée est un observatoire des mieux
placés ; d'une année à l'autre, ou du moins d'un lustre à l'autre, on y découvre aisément des mouvements moraux dont la courbe schématique serait infiniment curieuse à établir; ainsi au point de vue qui nous occupe ici, on y noterait, depuis « le coup d'Agadir », une hausse considérable, quasi-vertigineuse, de la ferveur patriotique des jeunes générations; elle ne se manifeste pas toujours de la façon la plus raisonnable ; c'est un âge encore tout spontané : il reflète avec une naïveté expressive, avec une sorte de grossissement enfantin, l'influence des circonstances et du milieu ; il ne se pique pas d'ailleurs d'être réfléchi ni même conséquent.
Sans doute, à raconter à cette jeunesse l'histoire de la France, qui se confond avec l'histoire universelle, — mission sacrée et pleine de surprises exquises, — on découvre des préférences, qu'il est amusant d'opposer.
L'un verra l'image la plus pure de la patrie dans Jeanne d'Arc, libératrice de la France au nom du Roi, de la Vierge et des Saints, et le fait est qu'il y a dans les masses profondes de la nation, par l'école primaire ou par l'école secondaire, un culte unanime pour l'héroïne d'Orléans. Rien d'étonnant à cela : il " n'y a rien de comparable dans aucune histoire, c'est le miracle ou le mystère de l'histoire de France.
L'autre donnera toute son admiration aux volontaires de 1792, aux soldats de l'an II, s'exaltera, même bruyamment, au spectacle de la belle tenue des volontaires en sabots à la bataille de Valmy, aux épi-
sodés quasi-légendaires de la bataille de Jemmapes. les sœurs Fernig vaillantes comme les plus vaillants, Baptiste Renard lançant les fuyards à l'assaut des lignes ennemies, le duc de Chartres et son « bataillon de Mons » , ou enfin aux folles charges de Wattignies et de Wissembourg, à la baïonnette, au chant tumultueux de la Marseillaise, selon le mouvement des reliefs de Rude à l'Arc de Triomphe.
Un troisième préférera à tout les victoires de Napoléon, le pont d'Arcole, Bonaparte entraînant ses hommes derrière le drapeau, puis Marengo avec le dévouement et la mort de Desaix, et le grand soleil d'Austerlitz, et l'écrasement de la Prusse à léna et à Auerstsedt: « Napoléon souffla sur la Prusse, et elle cessa d'exister » ; et les ponts de Friedland, et la prestigieuse entrevue de Tilsitt, les deux gardes impériales passées en revue par les deux empereurs, et Masséna à Essling, et le canon de Wagram, et les terribles charges de la Moscowa, et Waterloo, la défaite pleine de gloire.
On retrouverait peut-être là des préférences royalistes, ou républicaines, ou bonapartistes. Mais en somme que ce soit par Jeanne d'Arc, ou par les soldats de la République, ou par l'Empereur, c'est parce qu'il s'agit toujours du salut de la patrie, de la lutte contre l'invasion étrangère, de la grandeur de la France, que les yeux de nos jeunes gens à tous ces récits s'illuminent de généreuse audace.
Et alors, parce que leur âge est sincère et qu'il est facile de faire vibrer leurs intimes sentiments patrio-
tiques, il est plaisant et réconfortant de les enflammer tous d'une même ardeur à tous les exploits de la France, de faire passer devant eux la galerie des scènes où se dessine, par une suite d'impressions vives et durables malgré tout, l'image héroïque de la patrie.
On les émeut aisément au récit de la bataille de Bouvines : le danger couru par le roi renversé de son cheval, la fuite pitoyable de l'empereur allemand Otton de Brunswick qui, pourchassé par le terrible Guillaume des Barres, « montra son dos pendant beaucoup de lieues »; la cage où fut enfermé Ferrand, le comte rebelle : « Ah! Ferrand, te voilà ferré 1 Plus jamais contre ton maître ne regimberas ! » Tous sont intéressés ou apitoyés aux épreuves de Poitiers et d'Azincourt, aux victoires diplomatiques de Louis XI sur Charles le Téméraire.
Que si l'on trouve ces temps trop lointains pour exciter un réel enthousiasme, il n'est pas un jeune Français qui n'applaudisse aux victoires de la royauté : à Marignan, François I" dormant sur un affût, puis, la bataille gagnée, armé chevalier par Bayard, le chevalier sans peur et sans reproche; à Cérisoles, le dernier rayon glorieux du règne finissant ; à Ivry, pourtant une victoire remportée sur la rébellion, mais ils suivraient tous le panache de Henri IV, sur le chemin de l'honneur ; à Fontaine- Française, qui sauva la Bourgogne; à l'année de Gorbie, le cardinal de Richelieu se rendant à l'Hôtel de Ville, parmi les applaudissements des Parisiens,
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pour y appeler des volontaires; à la campagne de Turenne : une des grandes joies de notre métier que de la raconter, de suivre le bon soldat le long des Vosges pour déboucher avec lui par Belfort, et du haut en bas de l'Alsace balayer en huit jours les Allemands par le pont de Kehl ; et quelques années après, à l'occupation de Strasbourg enlevée sans coup férir, sans opposition que celle d'une bonne femme dont le mari était rentré tard au logis, ayant bu et ri trop longtemps avec ceux qui venaient de France.
Louis XIV, si peu sympathique qu'il soit à certains à cause de son orgueil, de ses fautes et de la Révocation, fait l'unanimité de nos jeunes Français après Malplaquet, une défaite glorieuse à l'égal des victoires, quand il fait appel avec tant de dignité et d'émotion au dévouement de tous pour donner à Villars une dernière armée et sauver la patrie; et on dirait qu'ils partagent le sentiment de délivrance qui traversa toute la France à la nouvelle de la victoire de Denain : ils auraient un triple ban pour le vainqueur.
Ils sont malheureux de la perte de nos colonies au dix-huitième siècle : ils ont un culte pour Dupleix et Montcalm et le bailli de Suffren; ils sont très sévères pour Louis XV. Mais combien surtout il est agréable et bon de revivre en leur compagnie vibrante et nerveuse les victoires de la République et de l'Empire, de Fleurus à Waterloo, la prise d'Alger ou celle de Gonstantine, la victoire de Magenta ou celle de Fou-Tchéou, l'occupation de Tunis ou celle de Fez!
Et si quelqu'un d'eux, ayant entendu à la table de famille quelques propos critiques sur un point ou sur un autre, pense en atténuer le mérite par esprit de parti contre tel ou tel régime, il suffit de faire appel d'un mot à la pensée de la patrie pour qu'il sente aussitôt qu'au-dessus de tous les partis il y a la France ; que c'est un patriotisme imparfait, parce qu'il est fait d'égoïsme, celui qui n'aime qu'une part de la patrie, ou royale, ou impériale, ou républicaine, qui aime la patrie à condition, et sous réserves, oui, sans doute, mais qui l'aimerait mieux si elle avait été ceci ou cela, si elle avait été gouvernée par celuici ou celui-là; que le vrai patriotisme est Tamour de la patrie tout entière, dans toute son histoire, avec ses gloires éclatantes et ses désastres ou ses erreurs pitoyables, sans les distinguo subtils où s'évaporerait le sentiment s'il n'était pas enraciné au plus profond de l'âme de chacun.
Ainsi, en apparence, nous sommes divisés en partis opposés, et, si l'on nous en croyait, nous serions le peuple le plus désuni de la terre.
D'ailleurs, on nous en croit ; les étrangers prennent au pied de la lettre tout le mal que nous disons de nous-mêmes. En quoi ils ont bien tort; nous en disons beaucoup plus que nous n'en pensons; il leur faudrait baisser notre ton de plusieurs octaves. Et ils s'étonnent lorsque, en pleine dispute, tout à coup, nous nous taisons, nous serrons les rangs, face à l'ennemi. Alors ils'ne comprennent plus, et nous leur apparaissons comme le peuple le plus inconsistant
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de la terre, aux manifestations incohérentes, aux insaisissables caprices.
C'est bien simple pourtant : s'ils veulent nous comprendre, qu'ils se persuadent une fois pour toutes que nos divisions ne sont pas sérieuses, que nos querelles sont du bout des lèvres, qu'en vérité nous sommes, entre tous les peuples, le plus uni, le plus un.
Certes il y a des différences entre nous. Il y a des blonds et des bruns, il y a aussi des roux; il y a des méridionaux expansifs, des septentrionaux graves. Il y a, du reste, aussi des septentrionaux qu'on croirait nés aux bords de la Garonne, et des méridionaux sérieux. Il y a des Bretons rêveurs, des Lorrains solides et tenaces, et des gens du Centre qui ont toutes ces qualités à la fois. Mais il y a aussi des différences de caractères entre les enfants d'une même famille et qui s'aiment bien.
Il ne serait pas facile de retrouver des différences de races entre les Français, ou des différences de langues. Il est vrai que les gens du Nord n'ont pas l'accent et que ceux de Marseille en ont un, qu'il y a encore quelques dialectes dans les montagnes de l'Auvergne, au fond de la Bretagne, et que Mistral a rendu au provençal la dignité d'une langue littéraire.
Mais l'unité française n'est pas faite d'uniformité; toutes variétés y sont fondues, et ainsi elle en demeure plus vivante et richement colorée.
Faut-il parler des querelles religieuses, dont nous avons dit que depuis la Révolution, elles avaient créé un schisme entre les Français. Oui, sans doute, il y
a schisme, mais sur un point qui ira s'atténuant, sur une conception particulière au sujet des relations de rÉglise et de l'État, mais non pas sur le fond et la nature même de la conscience.
Au risque d'encourir le reproche d'exagération ou d'optimisme inadmissible, nous pousserons jusquelà notre effort de synthèse; nous prétendrons qu'il y a unité religieuse entre les Français, que leur mentalité est la même, qu'elle est non seulement chrétienne, mais catholique pour la grande majorité, et que dix-neuf siècles d'une pareille éducation ont marqué définitivement la race d'un sceau qui consacre son unité morale ; que les protestants y sont peu nombreux, qu'aussi la Réforme et la Révolution ont obligé le catholicisme à une plus grande rigidité morale par où il s'est tenu à l'observance des vertus chrétiennes ; que, s'il y a opposition apparente entre catholiques pratiquants et libres penseurs , ou, comme on dit vigoureusement, entre Jésuites et Francs-maçons, les libres penseurs sontquand même, qu'ils le veuillent ou non, de formation catholique ; et qu'il leur faudra du temps, de longs siècles, avant qu'ils puissent échapper aux lois de leur atavisme cathohque. Aussi y en a-t-il qui ne sont libres penseurs qu'en politique, ou par politique, non en famille. Nous rappellerons qu'il n'y a pas opposition, mais concordance entre l'enseignement de l'Evangile et la doctrine égalitaire de la Révolution. Et puis surtout nous observerons que les questions de religion étant retirées du domaine politique, enle-
vées à l'action de l'État, à César, pour être rendues à Dieu, enfermées au sanctuaire de la conscience, il y a là, comme au lendemain de TÉdit de Nantes, une promesse décisive de paix entre tous les Français de bonne volonté : consciences de foi diverse, communion dans le culte de la patrie.
L'école.
C'est dès le berceau, dès Técole, que pour la France d'aujourd'hui l'unité nationale se fonde dans les générations nouvelles : ceci a l'air d'un paradoxe, ce n'est que la suite de notre effort pour trouver la vérité sous les apparences et sous l'esprit de parti.
Tout d'abord l'instruction obligatoire a effacé les différences profondes qui séparaient les ignorants des instruits, les instruits plus forts, mieux armés pour la vie, les ignorants enfermés dans la misère et dans la sujétion, sauf les rares exceptions individuelles qui étaient de taille à s'en dégager. Il y a à la base de la société française l'unité d'instruction primaire pour tous les enfants.
Sans doute il y a plusieurs sortes d'écoles, deux surtout, l'école publique et l'école libre, généralement confessionnelle, et, comme ce dualisme se poursuit parfois jusqu'à l'âge adulte entre les écoles secondaires et supérieures, on a établi des théories retentissantes sur les deux jeunesses. Ce fut l'objet d'un célèbre discours de Waldeck-Rousseau.
Ce n'est encore qu'une apparence. En fait, il y a
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(les disciples de l'école catholique qui font leur chemin dans la politique laïque, voire anticléricale ; chacun a des noms sur les lèvres. Et il est sorti, et il sort chaque jour de TUniversité laïque des catholiques convaincus et militants : on trouverait d'autres noms sans chercher beaucoup. Échange de bons procédés singulièrement significatif et qui tendrait à prouver que les cloisons ne sont pas étanches.
De même qu'il a été remarqué plus haut que Voltaire, et les philosophes du dix-huitième siècle, et la plupart desorateurs delà Révolution française, étaient des élèves des Jésuites, il n'est pas difficile de constater que le monopole universitaire institué par Napoléon a formé les générations de la Restauration et du second Empire; que la loi Falloux a formé les générations de la troisième République ; d'où Ton conclurait par assimilation qu'il pourrait arriver qu'un autre monopole laïque conduisît à quelque nouvelle réaction religieuse.
Sans soutenir qu'il convienne, dans l'intérêt de la liberté, de fonder une sorte de monopole catholique, il importe du moins, d'après tout cela, de raisonner,' un moment, de sang-froid, s'il est possible.
Certes, il est juste, il est nécessaire — et nul sans doute n'y contredit — que les écoles de l'État soient laïques, c'est-à-dire que tous enfants, protestants, israélites, libres penseurs, comme catholiques, y reçoivent un enseignement qui ne blesse en aucune manière leur conscience d'autant plus respectable qu'elle est en formation et infiniment délicate.
LES DEUX ECOLES
L'école neutre est la condition de la liberté de conscience qui est sacrée, qui est la loi des sociétés modernes, la condition de la paix sociale.
Mais aussi dans l'intérêt de la paix sociale et de la liberté de conscience, il convient de laisser vivre et de respecter les écoles catholiques. Même s'il ne se dit rien dans les écoles laïques qui puisse blesser la conscience des enfants, pourquoi obliger les parents à donner à leurs enfants une éducation qui leur paraît, sincèrement, incomplète et imparfaite, du moment que l'enseignement n'y est pas d'abord dominé par les préoccupations religieuses?
Quel est, en sens inverse, le père de famille, de conviction profondément laïque, qui ne souffrirait à être obligé de mettre son enfant dans un couvent ?
Mais rien ne vaut contre l'esprit, et, si le monopole de l'enseignement ne se condamnait pas par un grand nombre d'autres arguments, il se condamnerait par celui-ci que la persécution est l'aliment le plus nourrissant de toute doctrine morale dont elle multiplie immédiatement les adeptes.
D'ailleurs il ne faut pas s'émouvoir, ni se laisser prendre aux circonstances éphémères : il faut avoir un peu de philosophie et se persuader que peut-être demain nous aurons oublié les discussions qui nous passionnent aujourd'hui ; toutes ces querelles sont comme les scènes de nos cinématographes : elles passent.
Y a-t-il donc tant de différence entre les écoles de l'État et les autres? Que les enfants reçoivent Tins-
truction religieuse à Técole ou hors de l'école, ou qu'ils ne la reçoivent pas, que le maître soit en soutane ou en veston, il n'y a rien qui ressemble autant à une école primaire qu'une autre école primaire, de même que sur les bancs de nos lycées il y a difficulté à distinguer les élèves qui nous viennent des pensions ecclésiastiques ou de l'externat ou de l'internat.
Ou'apprend-on en effet dans l'une ou dans l'autre de ces écoles primaires? A lire à peu près couramment, à écrire et à comptera peu près correctement. Fait-on de la philosophie à des enfants de dix ans? On n'y songe pas : on y perdrait son latin, et son français, et son temps.
Nous sommes aujourd'hui dans la pleine bataille des manuels d'histoire : elle datera ce livre; dans peu d'années, si l'on nous lit, on se demandera ce qu'ont pu signifier ces querelles d'un byzantinisme achevé; il faut donc que nous en donnions une définition, ayant l'ambition, non excessive, que ces pages durent un peu plus longtemps que ces querelles.
Eh bien ! les évêques de France ont condamné certains livres d'histoire qui, par suite, sont particulièrement chers aux maîtres laïques et en ont, en effet, reçu comme une garantie de républicanisme. Outre que renseignement vrai n'est pas dans les livres, mais dans le verbe du maître, et que le maître qui serait l'esclave de tel ou tel livre serait un pauvre maître sans aucune action sur ses élèves, y a-t-il donc tant de différence entre les livres interdits et les autres ? Il n'y a rien qui se ressemble autant que deux livres
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d'histoire, et, quand ils différeraient par l'esprit de l'auteur et que les enfants expliqueraient l'histoire universelle à la manière de Bossuet, en seraient-ils de moins bons Français ?
Mais surtout l'histoire, à l'école primaire et même à l'école secondaire, est une série de faits, et non pas de doctrines : l'enfant ne retient que des faits, et des images de faits. Son intelligence, qui est surtout d'imagination, même après la douzième année, n'est pas ouverte aux généralisations abstraites ; les doctrines et les convictions ne se font pas à l'école, mais seulement dans l'âge adulte.
Tout enseignement élémentaire ne peut donc être qu'un enseignement de faits. Or, les faits sont les faits et ne peuvent pas être changés et ne peuvent pas ne pas être dits puisqu'ils sont, et ainsi l'enseignement n'est pas tant dans le livre, ni dans la parole même du maître, que dans la vie. On ne peut enseigner que ce qui est et il faut enseigner ce qui est pour faire comprendre tout ce qui nous entoure ; nous ne sommes plus au temps de la scolastique et des entités métaphysiques. Nous sommes formés, depuis des siècles, même avant toute éducation, par l'esprit d'observation.
C'est pourquoi tous tant que nous sommes, dans notre fonction pédagogique, les faits nous dominent, nous mènent, phénomènes de lois physiques, ou de lois morales et sociales, qui sont le résultat de l'évolution de l'humanité.
On ne remonte pas le courant de l'histoire. Il faut
vivre et raisonner selon son temps et son milieu qui sont nos maîtres à tous et à quoi tout enseignement est obligé de s'adapter. Les interprétations individuelles, arbitraires ou non, passent. Le fait reste. La vie continue.
En vérité, il ne faut pas dramatiser. Il ne faut pas se défier d'aucune instruction ; ce n'est pas l'instruction, quelle qu'elle soit, qui est redoutable; c'est l'ignorance, instrument d'abaissement pour les peuples, de domination pour les ambitieux.
Que si l'on supposait un moment un enseignement uniforrrie, donné par des maîtres uniformément dressés, on n'empêcherait pas la famille, et la vie même, d'exercer sur l'enfant une influence supérieure à celle de n'importe quelle école. Mais il est impossible d'avoir des maîtres semblables, et, s'il peut y avoir à la rigueur un monopole des écoles, il ne peut pas y avoir un monopole de l'enseignement; on ne moulera pas les cerveaux des maîtres dans les mêmes doctrines. Croit-on que l'enseignement de l'histoire, par exemple, soit donné de lamême manière par tous les professeurs des lycées?
Aussi bien serait-ce avoir fort peu de confiance en la liberté et en la vérité que de les défendre par le monopole des établissements scolaires, qui n'est qu'un moyen de force, une sorte de persécution, et en même temps un aveu d'impuissance et d'infériorité : une prison dont les grilles éclateraient bientôt sous l'effort de la pensée individuelle. Les temps sont passés de toute inquisition.
L ECOLE SECONDAIRE
Toutes ces discussions scolaires, ou scolastiques, ne sont que manifestations d'opinions particulières à peu près vaines. Il y aura toujours, heureusement, différences de conceptions religieuses et de doctrines philosophiques; c'est un phénomène de liberté. Mais tous maîtres ont approximativement même formation scientifique, ou littéraire, ou historique, et tout se résoudra, comme toujours, par la tolérance, dans une mentahté semblable, faite d'espérances et de souvenirs communs, d'une culture de même degré, dans un même milieu : traditions lointaines et vivantes autrement fortes que toutes ces petites querelles d'aujourd'hui qui ne peuvent pas affecter le fond de l'unité française.
Au lieu de restreindre le nombre des écoles et d'en rétrécir l'esprit d'une manière ou de l'autre, en forme de monopole, catholique comme en Belgique, ou protestant comme ailleurs, ou laïque comme on le voudrait dans certains milieux politiques, il est beaucoup plus utile et plus urgent d'élargir et de multiplier les écoles, de répandre l'instruction à profusion, puisqu'il y a encore des illettrés, puisque l'instruction est un accroissement de dignité et de valeur, non seulement intellectuelle, mais aussi morale, non seulement pour chaque individu, mais pour toute la nation.
Or, si l'on a fait jusqu'ici des efforts louables pour généraliser l'instruction primaire, c'est-à-dire un
minimum d'instruction, on a conservé, en ce qui concerne l'enseignement secondaire, qui conduit aux fonctions dirigeantes, des privilèges qui ne se peuvent défendre en aucune manière et surtout qui sont absolument contraires à l'unité nationale dont ils retardent et peuvent compromettre l'achèvement et la perfection.
En effet, la plupart des enfants sont enfermés dans l'école primaire sans pouvoir en sortir pour aller plus loin, quelle que soit leur intelligence, parce que leurs parents sont pauvres, ont besoin de leurs petits bras, ou n'ont pas le moyen de faire pour eux des sacrifices. Quelle perte pour le pays que toutes ces ressources intellectuelles sans emploi !
On nous dispensera de tenir compte de ceux qui par des bourses sont admis à l'enseignement des lycées : ils sont très rares, les bourses sont distribuées selon la faveur beaucoup plus que selon le mérite, et, même avec une bourse qui n'est pas souvent entière, il faut que les parents de ces petits boursiers aient encore une certaine aisance pour suffire à tous frais accessoires. On peut poser en principe quasi-absolu que les enfants de la classe pauvre, ouvrière ou paysanne, ne peuvent pas recevoir une autre instruction que celle de l'école primaire.
En fait, les enfants des écoles primaires, les plus distingués ou aussi les plus favorisés, sont dirigés de préférence, en petit nombre encore, vers l'enseignement primaire supérieur, et l'on va multiplier,
LE LYCÉE FERMÉ AUX PAUVRES
avec raison, les écoles professionnelles de toute nature, à spécialisation agricole, industrielle ou commerciale, pour y recevoir les sujets d'élite des écoles primaires. Du reste, même en ce sens, l'accès aux écoles primaires supérieures demeure un privilège rare : il faut que les parents de l'enfant habitent la ville où est l'école, ou qu'ils obtiennent une bourse, ce qui signifie une faveur, et donc l'humiliation de demander ce qui devrait être un droit.
En tout cas, la poussée primaire s'orientera décidément vers les écoles primaires supérieures, à l'écart des lycées. C'est pourquoi déjà les« primaires supérieurs » — quelle extraordinaire terminologie ! — aspirent directement à l'enseignement supérieur. Le système des « équivalences » entre les titres de l'enseignement secondaire et ceux de l'enseignement primaire, baccalauréats et brevets, est destiné à permettre aux primaires de faire concurrence aux secondaires à l'entrée des hautes études où se forment les classes dirigeantes, au peuple de rivaliser avec la bourgeoisie.
Ainsi l'eoseignement secondaire, public ou privé, devient de plus en plus un enseignement de classe, réservé aux privilégiés de la fortune.
Les graves crises de l'enseignement secondaire actuel ont leur vraie source dans cette situation. Le recrutement en est insuffisant; il va être encore inférieur par la multiplication des écoles primaires supérieures ; insuffisant, non pas en quantité — les statistiques prouvent qu'il est à cet égard de plus en
plus prospère, — mais en qualité, étant en grande partie composé d'élèves qui n'y sont admis que parce que leurs parents sont riches, et non parce qu'ils sont eux-mêmes méritants, ou seulement capables d'en suivre les cours, indifférents au succès dont leur avenir ne dépend pas, aux études nécessaires au succès.
On constate un abaissement considérable du niveau du baccalauréat. Quoi d'étonnant ? La crise du baccalauréat n'est pas seulement dans la question des programmes, elle est aussi dans la qualité des candidats : la complication si rapidement croissante des questions scientifiques, à l'époque actuelle, a amené à grossir les programmes dans le temps où les élèves sont le moins capables d'y suffire ; il y a une disproportion formidable entre le niveau des études et le niveau des élèves : une des misères de l'enseignement secondaire d'aujourd'hui.
L'enseignement supérieur s'en ressent, et s'en ressentira davantage, si l'on n'avise ; car il ne peut compenser la différence par les primaires qui seront toujours insuffisants en nombre et surtout en culture générale.
En dehors de la gravité d'une telle situation au point de vue scolaire, on pourrait craindre qu'elle ne manifestât aussi une sorte de déclin de la valeur intellectuelle de la bourgeoisie — certes les fils ne valent pas les pères, — et qu'ainsi elle ne fût menacée de perdre la supériorité qui lui a assuré jusqu'ici naturellement le pouvoir.
LE LYCEE GRATUIT
Aussi est-il nécessaire, — et beaucoup ont déjà commencé d'y réfléchir — de réaliser à bref délai une réorganisation démocratique de renseignement secondaire ; il ne suffirait pas d'en multiplier les bourses en faveur des fils de fonctionnaires, euxmêmes pour la plupart de petite bourgeoisie; il faudrait instituer résolument le lycée gratuit par concours, c'est-à-dire ouvrir les lycées et les collèges, sinon exclusivement, du moins le plus largement possible, aux meilleurs élèves des écoles primaires de tout ordre.
Il y va de l'intérêt même de la bourgeoisie.
Car ainsi elle absorbera l'élite du peuple, ce qui est sa raison d'être et la seule justification de son autorité; elle restera une classe ouverte, ou plutôt elle évitera le danger de n'être qu'une classe ; selon les leçons du passé et de toute notre évolution sociale, elle entretiendra en elle, par un continuel afflux de sang nouveau, la vigueur et les lumières nécessaires au gouvernement du pays; elle échappera à la tentation de s'enfermer dans des privilèges d'éducation et déplaces; elle demeurera supérieure vraiment, non pas tant par la fortune que par le mérite; elle sera toujours la classe dirigeante, ou pour mieux dire, elle restera l'élite, parce qu'elle sera toujours peuple, parce qu'elle sera le peuple en ce qu'il a de meilleur; elle sauvegardera à ce prix, et elle consacrera définitivement l'unité nationale : non autrement.
Le régiment.
En attendant, elle a fait un plus grand et plus difficile effort d'unité en réunissant toute la jeunesse de France à la caserne. Le régiment est devenu au point de vue de la fusion des classes une force de premier ordre.
Il n'y a pas longtemps qu'il en est ainsi. Sans aller jusqu'à l'ancien régime, où le régiment n'était pas essentiellement différent des galères, où l'on y raccolait par tous les moyens « la lie de la société », pour en former des armées de métier étrangères à la nation, aussi redoutables aux populations de l'intérieur qu'aux ennemis du dehors, bandes de misérables qui d'ailleurs se battaient bien sous les officiers nobles, il suffit de remonter de quelques générations en arrière pour évoquer le temps où le service militaire était une charge réservée aux malheureux.
La Révolution en avait fait un devoir, et un droit, égal pour tous ; elle l'avait anobli, et Napoléon après elle, par la gloire extraordinaire que la France avait gagnée à la défense de ses frontières et à la conquête de l'Europe. L'institution du tirage au sort, par la loi Gouvion-Saint-Cyr de 1818, eut pour conséquence une distinction des classes sociales et un retour aux privilèges du passé, les riches « tombés au sort » ayant la faculté de se faire remplacer, puis exonérer, à prix d'argent; tout un agiotage sur le prix du sang
LE DEVOIR MILITAIRE
qui variait naturellement selon les chances de guerres ou d'expéditions coloniales. D'ailleurs il s'agissait encore d'armées de métier, car le temps de service était si long, six, sept et huit ans, qu'il enlevait souvent au soldat la possibilité de toute autre profession. Au reste, belles armées, glorieuses entre toutes, qui ont fait les brillantes campagnes d'Algérie, de Crimée et d'Italie.
Même après 1870, nous avons encore eu une longue période de privilèges à l'endroit du service militaire. La loi de 1872, en instituant le service do cinq ans pour les uns, d'un an pour les autres, comportait pour les fils de la bourgeoisie le privilège du volontariat d'un an, moyennant i.5oo francs versés à l'État; elle admettait aussi des exemptions totales au titre universitaire ou ecclésiastique.
Encore quelques restes d'inégalité dans la loi de 1889 : elle établit le principe du service universel de trois ans; mais elle institua des dispenses de deux ans pour les universitaires, pour les ecclésiastiques, notamment, et, sous le nom d'ouvriers d'art, pour un grand nombre d'autres cas, où la faveur n'était pas sans jouer un rôle exagéré. La charge ne retombait guère entière que sur les fils de paysans. Rien d'aussi démoralisant que le favoritisme, qui n'est foncièrement qu'une injustice; il produit forcément la colère, la jalousie, la mauvaise volonté de ceux qui n'en peuvent bénéficier. Par là, le service militaire n'apparaît plus comme un devoir et un honneur, mais comme un lourd impôt spécial aux plus
pauvres, rappelant les misères de Fancien régime.
Depuis la loi de 1905, il est enfin égal pour tous, à deux ans, et, quoi qu'il y ait encore un assez grand nombre de jeunes gens embusqués au coin des faveurs, les privilèges ont à peu près disparu. Tous les fils de la bourgeoisie sont à la caserne, comme ceux de la classe ouvrière ou paysanne ; ainsi, ce qui n'a pas lieu à l'école, ils se rencontrent dans le même milieu, dans les mêmes occupations quotidiennes, plaisantes ou non, dans la même préparation au devoir le plus élevé, dans la communion sacrée de la défense nationale.
Les officiers aussi appartiennent à toutes les classes, sauf les réserves que nous avons faites à l'occasion de l'enseignement secondaire; en tout cas, leur recrutement, emprunté à la bourgeoisie au moins autant qu'à la noblesse, est singulièrement plus large que celui qui est pratiqué dans la plupart des armées étrangères, et par la sélection dont notre corps d'officiers est le résultat, il ne se peut pas qu'il n'ait autant de valeur que celui de n'importe quelle autre armée.
Dès lors on ne songe plus à récriminer contre le service militaire, tant il est vrai que ce qui rend les impôts insupportables, ce n'est pas surtout leur lourdeur, mais leur injuste répartition.
Contre les armements récents de l'Allemagne, il y a accord universel (ou presque) sur la nécessité d un effort correspondant, et s'il n'y a pas le même accord sur les meilleures méthodes, il y a unani-
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mité sur ce point qu'il faut que les charges nouvelles à impose*r au pays soient égales, ne comportent aucune de ces dispenses qui non seulement sont une diminution de la force nationale, mais énervent le dévouement de ceux qui servent puisqu'ils apparaissent comme obligés sans raison à un plus lourd sacrifice.
Et que l'on ne dise pas que certaines carrières peuvent être compromises par un service prolongé ; pour toutes le sacrifice est comparable : l'étudiant y perd de son entraînement intellectuel, l'ouvrier de son habileté manuelle qui est tout son gagne-pain; tous y perdent pécuniairement, ou leurs parents. Tous y gagnent d'ailleurs à d'autres égards, ne fûtce qu'au point de vue de Fentraînement physique ou de la forte solidarité militaire.
La condition essentielle du service militaire est donc désormais — car on ne reviendra pas de là — qu'il soit une contribution égale au même devoir, au devoir sacré de la défense de la patrie, qui ainsi compris est d'une souveraine noblesse, inspire au cœur de tous les vertus que nous avons louées chez les chevahers du moyen âge, et assure ainsi une sorte de relèvement moral de toute l'armée et de la nation avec elle.
Il est trop tôt sans doute, en moins de dix ans, pour en mesurer l'efficacité mihtaire, et on ne la connaîtra sans doute qu'à l'épreuve de la guerre. Pour l'instant le système du service égal a un grand intérêt pour l'union morale et le rapproche^
ment des classes sociales : elles ne peuvent que se connaître mieux, et la fusion, qui ne s'est faite ni à école ni après l'école, peut se faire au régiment.
Le jeune bourgeois ou le jeune intellectuel y prendra de la considération, de l'estime, de l'amitié, pour tel jeune homme de la classe pauvre, qui, de valeur égale ou supérieure, deviendra son chef, ou, sans cela, lui révélera des qualités intellectuelles ou morales quelquefois remarquables.
Qui sait s'il n'y aura pas là, après le temps nécessaire, le foyer où s'atténueront les haines de classes, les conflits d'intérêts, où se prépareront les équitables solutions des querelles politiques et sociales qui nous divisent encore. Et sans doute cela ne peut qu'augmenter la puissance militaire de l'armée, s'il est vrai — et nul n'y contredira — qu'elle dépende en grande partie de sa valeur morale. Une armée de service égal aura forcément plus d'homogénéité, une harmonie plus intime entre les hommes, entre les hommes et leurs cadres, et par surcroît un niveau intellectuel supérieur : elle aura, avec plus de science et de préparation technique, quelque chose de la vigoureuse cohésion des armées révolutionnaires et impériales.
Le régime politique.
Est-ce pour cela que même aussi les divergences politiques s'atténuent, que royalistes et bonapartistes entrent dans le jeu de la constitution répubh-
LA ROYAUTÉ LIBÉRALE
caine, se rallient de fait, prennent part avec zèle aux élections, même du Président de la République ?
Certes, à en croire les éclats de voix des journaux des partis contraires, on pourrait croire qu'il y a toujours là des oppositions inconciliables, des haines toujours farouches, prêtes, au premier tocsin de Saint-Germain-l'Auxerrois, à ensanglanter la France dans une Saint-Barthélémy de patriotes.
Il ne faut pas prendre les choses au tragique.
Il faut se persuader au contraire qu'il n'y aurait pas de sensibles différences entre ce que nous avons et ce qu'on nous offre. — Il ne faut pas se récrier contre ce dire.
Supposons qu'après une vigoureuse campagne du parti royaliste, sinon par élections normales, mais par quelque coup de force depuis longtemps annoncé, la royauté soit restaurée : elle ne serait pas de droit divin. Entendons-nous : elle serait de droit divin en ce sens que la descendance de Charles X étant éteinte, la légitimité serait représentée maintenant sans conteste par la maison d'Orléans ; mais elle ne serait pas la royauté de Louis XIV ou de Louis XVI.
Qu'on se rappelle la crise de 1878 et les circonstances dans lesquelles le comte de Chambord faillit être appelé au trône sous le nom d'Henri V : tout était prêt; la « fusion » si laborieuse était accomphe; le comte de Paris reconnaissait le comte de Chambord pour le chef unique de la maison ; l'Assem-
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blée nationale était en majorité royaliste, et il ne s'agissait plus que d'un vote à émettre.
Or, le comte de Chambord ayant eu la loyauté de déclarer d'abord qu'il reviendrait avec le drapeau blanc, avec le drapeau dans les plis duquel avait été enseveli son aïeul mourant en exil, il parut impossible de restaurer la royauté dans ces conditions; et Ton ne procéda même pas au vote : on eut peur de ne réunir qu'un chiffre de voix minime.
Et pourtant l'acte et la conception du comte de Chambord étaient d'une singulière grandeur : il ne voulait pas être « le roi légitime de la Révolution », donner à la Révolu tioti, détestée des siens, la consécration de son adhésion, qui lui eût paru une abdication, bien plutôt qu'un avènement. Il voulait la royauté appuyée sur la renaissance du sentiment religieux, sur la discipline des traditions, seules capables à son avis d'éviter désormais à la France les agitations vaines et épuisantes. Il était vraiment le Roi, et nul roi n'eut jamais plus haute conscience de sa dignité et de son devoir.
Mais cela, c'est le passé, une royauté admirable, mais impossible ; le monde entier est pour longtemps dans une ère de « self-government ». Le suffrage universel est partout, et partout il gagne du terrain; le régime parlementaire est la condition de la plupart des pays européens.
La royauté, en France comme ailleurs, ne pourrait être que constitutionnelle, que « tricolore », comme on disait après la Révolution de Juillet,
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donc plus semblable à celle de Louis-Philippe qu'à celle de Charles X ou de Louis XIV. Le parlementarisme doit même à Louis-Phihppe ses institutions et ses traditions essentielles. Alors sous une royauté rétablie au nom de Louis-Philippe II ou de Philippe Vil, on aurait toujours des partis, des crises ministérielles; on aurait sans doute quelque chose d'assez semblable à ce qui nous occupe aujourd'hui.
La vérité est qu'il faut, bon gré mal gré, se faire aux gouvernements d'opinion, de libre discussion : ce qui ne peut pas aller sans querelles, au moins superficielles.
Faut-il donc préférer un gouvernement fort, capable de faire taire les parlementaires bavards et leurs débats oiseux ? Demander au pays qu'il délègue sa souveraineté toute-puissante à un président à poigne, ou à un empereur ?
Supposons un moment l'empire restauré, avec le prestige du nom de Napoléon, représentatif d'une telle autorité. Il lui faudrait aussi tenir compte de l'état des mœurs et des esprits, de la situation nouvelle des courants poHtiques; il n'y a plus d'empire autoritaire, ni en Allemagne, ni au Japon, ni même en Russie : il faut en prendre son parti; il y a dans les idées établies, dans V opinion, des forces invincibles, et, qu'on le regrette ou non, il faut y régler ses espoirs.
Or, Napoléon revenu de l'île d'Elbe ne crut pas pouvoir reprendre le pur régime autoritaire; il
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accepta FActe additionnel de Benjamin Constant : M Le repos d'un roi constitutionnel peut me convenir, disait-il, il conviendra sûrement à mon fils. » Napoléon III, après huit ans d'empire autoritaire, entra dans la voie des concessions, et, encouragé par le prince Napoléon, d'ailleurs lui-même sincèrement libéral, malgré Cassagnac qui voulait le ramener au décembrisme,il finit par restaurer le régime parlementaire, avec droit d'interpellation, responsabilité ministérielle, gouvernement d'opinion, toutes les institutions introduites en France par la royauté, et généralisées peu à peu à travers l'Europe.
Alors un empire restauré, une royauté restaurée, seraient comme des républiques à présidence héréditaire, Tune de droit divin, l'autre d'institution populaire. Cela vaut-il la peine, pour une étiquette, de changer de gouvernement, de faire les frais d'une ou de plusieurs révolutions ? La tranquillité et la prospérité de la France valent peut-être ce sacrifice. Or, la République a l'avantage d'être plus souple. On la peut concevoir sociale, mais aussi conservatrice, ou seulement radicale, même plébiscitaire, ou quasi-royaliste. On peut la trouver bonne ou mauvaise, selon ce qu'elle contient, et l'on en vient, dans nos débats actuels, à être moins pour ou contre la République que pour ou contre telle République : ce qui manifeste une sorte de ralliement à la forme extérieure de la République.
En fait, les lois constitutionnelles de 1875 sont de
LES LOIS CONSTITUTIONNELLES DE
nature à donner satisfaction à beaucoup de gens. Elles ont été votées par le concours des républicains et des conservateurs, même des bonapartistes; elles ont leur marque à tous.
Lorsque la tentative de restauration royaliste eut échoué, les conservateurs fondèrent le Septennat présidentiel renouvelable, pour prolonger les pouvoirs de Mac-Mahon et attendre d'autres circonstances, comme l'abdication ou la mort du comte de Chambord, l'avènement du comte de Paris. Le Septennat prolongé, c'est une royauté provisoire — et il n'y a que le provisoire qui dure, — c'est une royauté de sept ans ou plus, une royauté constitutionnelle, bien entendu, comme toute royauté moderne, y compris le droit de grâce et le droit de message.
Mais l'opinion se modifiait. Des députés étant morts, les élections partielles étaient le plus souvent républicaines; la majorité conservatrice diminuait; au commencement de 1875, les deux partis étaient à peu près à égalité; alors ils furent d'accord pour faire la constitution, les conservateurs désireux qu'elle fût le moins républicaine possible, et les républicains contents d'avoir la République.
On vota donc les lois constitutionnelles, où le nom de République n'intervint qu'à une voix de majorité, mais où se concilièrent les expériences politiques du siècle tout entier, elles-mêmes issues des expériences révolutionnaires et de toute notre évolution politique et sociale. Quelques retouches y
furent apportées en 1884 en ce qui concerne le Sénat, où il y avait des restes de la Chambre des pairs inaraovibles et du Sénat impérial aussi inamovible.
En cela comme en tout son mécanisme essentiel, la constitution nouvelle restaurait le régime parlementaire, avec responsabilité ministérielle selon la tradition de Louis XVIII et de Louis-Philippe; mais d'autre part elle était fondée sur le suffrage universel, c'est-à-dire (qu'elle avait un caractère démocratique, selon la tradition plébiscitaire venue de la Révolution, mais surtout établie par la seconde République et définitivement par Napoléon III après le coup d'Etat de i85i.
Est-ce pour cela qu'elle a déjà duré quarante ans ■et qu'il n'y a pas dans le pays un véritable mouvement d'opinion pour la condamner?
D'ailleurs elle n'est pas intangible, et l'on y peut concevoir, dans le silence de la méditation philpsophique, des révisions qui l'amélioreraient au moin^ en théorie.
En fait, comme les institutions anglaises dont elle est inspirée, elle a pour elle d'avoir vécu, et d'avoir servi de cadre à des débats et à des lois organiques où les partis les plus divers et même les plus opposés ont pris une sorte d'unité de coutumes.
Les uns et les autres sont constitués et vivent à peu près de la même manière ; ils jouissent ensemble de la liberté de la presse : — jamais la presse royaliste ou impériajiste n'a été plus libre que sous
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la République. — Ils ont ensemble la liberté de réunion, la liberté d'association, qui comportent les mêmes méthodes de propagande ouverte, les mêmes moyens de gagner l'opinion, de forcer la conviction de la nation désormais souveraine.
Certes les opinions politiques ne sont pas les, mêmes, quoique, à y regarder de près, elles ries soient pas aussi opposées qu'elles le proclament ; car elles s'atténuent et arrondissent }eurs angles par la discussion memeetp^r la possibilité et l'espérance de triompher à leur tour; ce qui les oblige toujours à se nuancer d'opportunisme.
Il est, par exemple, un article fondamental de la doctrine royaliste, celui de la décentralisation, qui entre peu à peu dans la législation républicaine : on y est venu en piatière universitaire; au point de vue municipal, Ic^ commune est désormais comme une petite république à peu près indépendante, et on pourra aller plus loin : la réforme administrative est sur le chantier.
De même il n'est pas défendu aux adversaires de la laïcité de préconiser qn autre régime scolaire et d'en espérer le prochain étabUssement.
Il n'y a pas une opinion qui ne puisse entreprendre de gagner la majorité des suffrages et de s'exprimer donc en loi.
C'est une grande condition de paix, que l'on apprécierait mieux, si l'on attachait moins d'inaportance à la fureur des propos échangés.
La question sociale.
Il n'y a pas jusqu'à la question sociale qui ne soit capable, sinon de se résoudre, du moins d évoluer dans l'ordre public et dans l'harmonie des intérêts en présence; et mieux en France que partout ailleurs : nous voudrions dire pourquoi.
Elle a pourtant suscité de terribles querelles et fait couler des flots de sang. Dès i83o environ, elle avait mis en bataille les deux classes des employeurs et des employés. C'était la suite inévitable de la politique de Turgot et de la Révolution : à la place du système corporatif qui liait les intérêts particuliers de chaque patron aux intérêts généraux de la corporation et de la production, la Révolution avait proclamé, exalté la doctrine de la liberté individuelle, donc de la libre concurrence; elle avait donné naissance, au point de vue économique, à la plus farouche lutte pour la vie.
En ce sens particulier, la Révolution française marque une cassure entre l'ancien régime des corporations et les diverses tentatives de systèmes syn dicalistes qui caractérisent l'époque où nous vivons, et qui ne sont encore que des ébauches, évidemment, à la recherche d'une harmonie semblable à celle d'autrefois.
En attendant, la libre concurrence, le libre jeu de l'offre et de la demande, ont mis les petits, les ouvriers qui n'ont que leurs bras, à la merci des riches
LA CRISE OUVRIERE
qui disposent des capitaux, et du travail, et des salaires. D'où une crise de vingt-cinq ans d'abord, qui correspond à peu près au règne de Louis-Philippe, puis un état de guerre qui n'a pas cessé depuis.
Les grandes émeutes ouvrières de i83i, 1882, i834, 1889 ont été le résultat immédiat du machinisme ; à la production plus facile, plus rapide, moins coûteuse, ne correspondaient pas encore des débouchés proportionnés, et la main-d'œuvre perdait donc une grande partie de sa valeur, outre que les employeurs pouvaient remplacer par des machines un grand nombre de leurs ouvriers. La situation des travailleurs fut pendant quelques années extrêmement critique; ils furent littéralement menacés de mourir de faim. Ce n'est que peu à peu que les chemins de fer, la navigation à vapeur, ouvrirent de nouveaux débouchés, augmentèrent la production et rendirent à la main-d'œuvre la valeur qu'elle avait perdue.
La crise fut portée à son paroxysme par la Révolution du 24 février, qui exagéra les espérances des travailleurs en proclamant la formule du droit au travail et en annonçant une prochaine harmonie de l'organisation économique. Au lieu de cela, ce fut la dissolution des ateliers nationaux et la sanglante répression desjournées de Juin, la bourgeoisie républicaine se montrant aussi impitoyable que la bourgeoisie orléaniste.
Ce fut une des causes de l'avènement de Napo-
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léon III, parce que la bourgeoisie et les paysans, effrayés du spectre rouge, voulurent un pouvoir fort, et parce que les ouvriers, confiants dans « l'extinction du paupérisme », comptèrent sur l'Empereur. Ils avaient raison; il leur donna du pain; il multiplia les grands travaux, les chemins de fer, les canaux ; il transforma Paris ; il favorisa la création des grandes sociétés financières, instrument des entreprises les plus hardies ; il entra même dans la voie de l'interventionnisme parla loi de i864 sur le droit de coalition.
Cependant un tel problème social était de nature à exciter l'attention et les méditations des philosophes ; et la même époque en effet fut fertile en essais de solution. C'est le grand hpnneur de la France d'avoir donné naissance à des doctrines de bonté, cherchant la conciliation des intérêts des diverses classes sociales, au lieu d'exciter leurs haines et leurs déchirements.
Il faut sans doute en relier la tradition à la vieille histoire de nos corporations, si familiales autour de l'atelier patronal. Pourquoi ne referait-on pas un jour en plus grand cette jolie miniature ? C'est-à-dire, pourquoi ne réajiserait-on pas, autour de la production nationale, la concorde harmonieuse des employeurs et des employés?
Nous n'y sommes pas encore. Mais nous avons le droit de rechercher, s'il n'y a pas, même dans les discordes d'aujourd'hui, les signes précurseurs d'un autre avenir; nous estimons qu'il ne convient pas,
LE SOCIALISME FRANÇAIS
en présence de la question sociale, de « laisser toute espérance ».
Toute la philosophie sociale française est dominée par un optimisme généreux, — qui est le signe de la bonne sant^ de la race, — par une confiance indéfectible dans les ressources inépuisables du travail et de l'intelligence humaine.
Sans parler de l(i philosophie positiviste d'Auguste Comte, qui, visant le paradis, ou l'âge d'or, dans l'avenir lointain, et non dans le passé, lointain aussi, consacre l'humanité à son propre culte et à son perfectionnement indéfini, il y eut, aux origines de l'évolution de nos idées sociales, les promesses éblouissantes de l'École saint-simonienne.
Laissons les chinaères, la fraternité des peuples par-dessus les frontières, la fraternité des races pardessus les mers, des races occidentales plus intellectuelles et des races orientales plus sentimentales ; laissons la religion du bonheur universel, dont le Père Enfantin fut le grand pontife, et dont les fêtes ne manquèrent pas de paraître scandaleuses aux collets montés du temps de Louis-Philippe.
En somme, la philosophie saint-simonienne se ramène à un grand acte de foi dans la richesse du globe et dans la vertu de l'activité humaine : le globe a des réserves incalculables ; sur la surface de la terre, et dans les profondeurs des mines, il y a des ressources qui, bien exploitées et bien distribuées, doivent suffire à assurer le bonheur de toute l'humanité. — D'autre part, il y a dans l'homme des res-
sources d'intelligence et de volonté, qui sont capables de tirer de ces offres de la nature tout ce qu'elles renferment.
Mais la condition essentielle de ces résultats — là est le génie du Saint-Simonisrae, — c'est de rompre avec l'individualisme stérile, c'est d'associer les hommes, les capitaux, tous les moyens et tous les agents d'exploitation, qui, par leur combinaison et leur effort harmonieux, sont capables de soulever les montagnes, de bouleverser la terre pour lui prendre tous ses trésors.
En fait les Saint-Simoniens dominent tout le mouvement économique du siècle. On les trouve dans les grandes sociétés de crédit, dans les compagnies de chemins de fer, dans la Compagnie du canal de Suez : avant Ferdinand de Lesseps, Enfantin avait étudié surplace le projet de jonction entre la Méditerranée et la mer Rouge. On les trouve auprès de Napoléon III, inspirant sa politique du libre-échang© avec l'Angleterre, sa foi dans les bienfaits du laisserfaire et du laisser-passer, une foi qui, dans notre époque de concurrences nationales et de protectionnisme exaspéré, n'est pourtant pas entièrement perdue, en réserve pour des temps plus heureux : après l'âge de fer où nous sommes, n'y aurait-il pas enfin un âge d'or ?
Mais aussi les Saint-Simoniens n'ont pas résolu le problème de la misère des salariés; ils l'ont plutôt compliqué. Car l'association des capitaux en grandes compagnies industrielles ou commerciales a assuré
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la prépondérance du capitalisme, a créé les formidables puissances d'argent, qui ont eu pour intérêt exclusif d'exploiter le globe, mais non pas daméliorer la condition et les salaires des travailleurs, réduits eux-mêmes à la même avide exploitation.
La philosophie française a fourni d'autres solutions plus généreuses, plus soucieuses de l'homme que de la richesse à extraire.
Fourier, l'excellent Fourier, préconisa la distribution de l'humanité en escouades fraternelles, ou phalanges, appliquant au phalanstère tout l'effort de leurs capitaux et de leurs qualités morales : tous ainsi employés, selon leurs dispositions naturelles, à des besognes uniquement agréables, arrachant ainsi à la nature, par l'énergie incomparable de l'attraction passionnelle, des ressources dont la machine inerte est incapable, et répartissant ensuite les trésors conquis entre toute la communauté universellement heureuse; ce serait tout aussitôt la paix sur la terre entre tous les hommes de bonne volonté et de labeur joyeux, l'âge d'or à portée de la main.
Proudhon, plus près de l'humanité vraie et imparfaite, craignait que toute la vigueur de la volonté humaine ne se fondît dans l'idylle du phalanstère ; il n'aimait point la distribution des hommes en compartiments égaux, semblables à des huîtres attachées côte à côte sur le rocher de la fraternité. Il renouait la tradition révolutionnaire, célébrait les vertus incomparables de l'individualisme, estimant que la lutte pour la vie trempe les caractères ; il préconisait^
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l'association, non pas des capitaux seulement, mais des individus libres et forts, s'aidant mutuellement sans l'intermédiaire d'un gouvernement ou d'une administration supérieure quelconque, se gouvernant eux-mêmes, en dehors de l'État, par la seule vertu de leiir discipline volontaire.
Le mutualisme français en est né ; il a beaucoup grandi depuis, en voie de faire la conciliation entre les traditions corporatives de l'ancien régime et la doctrine révolutionnaire de la liberté individuelle ; il représente la tendance de toutes les traditions françaises vers une organisation sociale où le bien-être ne coûtera rien à la liberté, sera le résultat de l'activité libre, la récompense de l'effort et du mérite. Il y a aujourd'hui en France une nombreuse armée de mutualistes, qui veulent rester des hommes libres.
Mais ce qu'il y avait de chimérique, de nuageux, et d'exagérément optimiste dans ces conceptions généreuses de la philosophie française, fut dissipé comme un nuage par les dures réalités de 1848. Ce fut le commencement de l'âge réaliste, de l'âge de fer, de l'âge de Bismarck, dont les victoires sur la France tiennent en somme à ce qu'il n'eut devant lui qu'un rêveur.
Certes, les temps de l'hégémonie allemande ne resteront pas caractérisés parla bonté. Quant à la question sociale en particulier, l'école allemande n'y sut apporter que la contribution des formules de haine : on peut la ramener à quelques termes vigoureux et brutaux.
LE SOCIALISME ALLEMAND
A ses origines, il y a le « perpétuel devenir » de Hegel : aucune forme sociale n'est iiiimuable; toute société évolue et devient perpétuellement autre chose. Ainsi, après l'âge patriarcal des tribus, on a eu l'âge féodal dominé par les privilégiés de la naissance ; on en est à l'âge bourgeois ou capitaliste, dominé par les privilégies de la fortiiné, et l'on est passé de l'un à l'autre par des transitions insensibles, chacun renfermant en germe le suivant. L'âge actuel se dissoudra donc, disparaîtra, ou mieux il se dissout déjà, il disparaît, pour faire place bientôt à l'âge social, où tous les hommes seront associés, où il n'y aura plus de privilèges économiques.
Sans doute on peut admettre historiquement la théorie du perpétuel devenir, et qu'aucune société humaine n'est fixe. Mais personne ne peut dire ce que sera la société de demain, et elle ne sera probablement pas, espérons-le, ce que préparent les philosophes allemands.
Puis l'on vint à la formule de Rodbertus : il ne suffit pas que l'État, l'État prussien, soit le souverain absolu ; il faut qu'il soit le propriétaire de tout le sol national, et qu'il en répartisse la culture et lés produits selon ses lois. Il appartenait bien à un ministre du roi de Prusse de tenter de faire, de toute une nation, une administration d'État, une universelle bureaucratie d'allure militaire : tout au pas de parade. Est-ce vraiment un idéal ? 11 en reste quelque chose dans les doctrines sociales où s'achevèrent les conceptions des philosophes allemands.
Ferdinand Lassalle constata la « loi d'airain » du salaire : étant donné un établissement industriel ou commercial dont la production est le résultat de la collaboration du capital et du travail, tous les bénéfices sont au capital, le travail demeurant réduit à un salaire fixe, juste de quoi s'entretenir et continuer à travailler pour grossir toujours le capital.
Mais c'est surtout Karl Marx dans son Capital, « la Bible des travailleurs », qui a rédigé les formules essentielles, celles qui ont conquis la plus grande partie de la classe ouvrière.
Continuant et poussant le raisonnement de Lassalle, il ajoutait : — Et le capital, qui garde tout le bénéfice pour soi, n'y a aucun droit; car par luimême il est « inerte » : le bloc de minerai aurifère n'a aucune valeur tant que sa matière précieuse n'a pas été extraite par le travail ; donc toute la valeur est dans le travail, comme Adam Smith le proclamait déjà au dix-huitième siècle; et, en toute justice, la richesse produite doit être au seul travail.
L'ouvrier est plus malheureux que le Tantale de la légende antique, qui voit fuir éternellement devant lui les fruits qu'il convoite et dont il a besoin pour vivre ; car Tantale ne les avait pas produits lui-môme. La société actuelle, dans laquelle le capital suce littéralement, pour toujours croître, la substance même du travailleur, peut donc être appelée un « vampirisme » ; et ce mot, qui fait une formidable image, a eu une fortune considérable, qu'il n'a pas encore épuisée.
LE COLLECTIVISME MARXISTE
Il faut détruire tout ce monument d'injustice par la force. Il faut que tous les travailleurs, par-dessus les frontières, s'unissent comme des frères, pour renverser la société capitaliste. « Prolétaires 4e tous les pays, unissez-vous I » Et l'Association Internationale Ouvrière était fondée.
Enfin, retrouvant la doctrine de Rodbertus, Karl Marx fondait le collectivisme d'État : l'État saisira tous les instruments de production, la terre, sol et sous-sol, les eaux, les mines, etc., et les mettra à la disposition de la collectivité des travailleurs, et il en distribuera le produit selon le mérite, selon le travail, selon la justice.
Est-il donc si facile de mesurer la valeur du travail et d'en déterminer la juste récompense? Où est cette valeur? Dans le temps de présence? Dans la qualité ou la quantité du produit ? N'est-elle pas dans l'effort? Tout le mérite n'a-t-il pas quelque chose de moral qui ne saurait être estimé par une administration quasi-mécanique ?
Il y a dans ce régime beaucoup d'autres défauts dont le plus grave est de ramener la société à des principes philosophiques, de ne pas tenir compte des traditions, des mœurs, des nations, des patries, et des bons sentiments de la nature humaine, qui n'est pas toute haineuse.
Quoi qu'il en soit, le monde du travail a vécu depuis près d'un demi-siècle sur cette doctrine de la lutte des classes : il y a, par-dessus les frontières, deux classes d'hommes, les exploiteurs et les exploités ; il
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faut que les exploités donnent l'assaut à la classe possédante et s'emparent du capital, qui doit être à tous, à la disposition de la collectivité.
Le plus beau résultat de cette prédication a été d'abord la Commune de Paris : car, jusqu'ici, en attendant la fraternité internationale, le Marxisme n'a produit que des conflits sociaux et des guerres civiles; mauvais début à la réconciliation des peuples que les déchirements des peuples: Gomment la paix universelle sortirait-elle de la guerre universelle ? la paix sociale de la guerre sociale ?
Les formules marxistes ont fait fortune, surtout en Allemagne, où le terrain y convenait ; aussi en Russie, par contagion immédiate et réaction contre l'autocratie ; ailleurs encore.
Mais il ne s'agit ici que de la France. La France parut renoncer à sa doctrine fondamentale de la fraternité pour adopter les doctrines d'outre-Rhin. Etait-ce une suite du prestige que les victoires de 1870 donnaient pour un temps à l'Allemagne? Le philosophe allemand fut le maître d'école des socialistes français, qui furent peut-être ses meilleurs élèves.
Car tout le socialisme français est marxiste. Le mot socialisme, qui avait un sens large, englobant toutes les doctrines qui avaient pour objet l'améhoration de toute condition sociale, s'est rétréci à la formule collectiviste ; et c'est par là qu'il est devenu la principale cause des divisions de la France, de la déchirure actuelle entre les partis ;
CAPITAL ET TRAVAIL
c'est SOUS cet aspect qu'on le retrouve au fond de toutes nos querelles, de toutes les crises même de pure apparence politique. Les classes laborieuses sont, d'un bout à l'autre du pays, en bataille contre les classes bourgeoises; les conflits sont continuels, quotidiens; tous les ouvriers ou à peu près sont « syndiqués », c'est-à-dire organisés pour la lutte.
On dirait des positions de guerre civile : en effet, c'est la bataille syndicaliste, c'est la guerre sociale.
Comme nous sommes loin, en apparence, de notre thèse de l'unité française !
Allons pourtant au fond de ce désordre d'où les uns attendent, les autres redoutent la révolution sociale.
Les choses humaines ne se règlent ni ne s'expriment par des formules aussi rigoureuses. Les principes les plus robustes, les plus absolus se laissent pénétrer et parfois dissoudre par les contingences, moins pédantes, et plus vraies.
D'abord il y a peut-être une foncière injustice dans la critique du capitalisme par Karl Marx, et ainsi dans le collectivisme lui-même. Car sa définition du capital pèche par la base : le capital a une valeur propre; le même travail appliqué à un bloc de minerai d'or ou à un bloc de plomb vil ne donne pas le même produit; donc il y a une valeur, et même la principale, dans le capital. D'autre part, le capital n'est pas inerte; il est une somme de travail; il est la récompense du travail antérieur; il est plein, gonflé de travail; il est du travail emmagasiné, ra-
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massé, pour devenir l'instrumenl du travail nouveau, en une répercussion ininterrompue des générations les unes sur les autres.
Et puis il arrive bien aussi, dans notre société actuelle, qu'on soit récompensé justement selon son travail, et il n'est pas sûr que les répartitions proposées pour l'avenir soient plus justes.
La nature humaine et la société humaine sont infiniment complexes., et il n'est pas sûr qu'il soit possible de constituer au-dessus d'elles un État suffisamment parfait pour faire régner, à l'instar de Minos aux enfers, ou de Dieu même au tribunal suprême, la pure justice entre les hommes.
Il y a dans cette foi en l'omnipotence et en la perfection divine d'un État humain une chimère plus surnaturelle que celles que poursuivaient nos communistes français.
Cependant les choses s'arrangent tant bien que mal; et ces doctrines mêmes y contribuent par l'agitation qu'elles créent, si chimériques qu'elles soient : car toute chimère laisse traîner derrière elle une queue de réalisations.
La France a des forces profondes d'union nationale : pourraient-elles donc être dissoutes en un moment par un vent de philosophie allemande ? Ne sont-elles pas bien plutôt capables de dissoudre les haineuses doctrines fabriquées en Germanie ?
Voici déjà — après moins de cinquante ans, et qu'est-ce que cinquante ans dans l'histoire? — que le syndicalisme français, tout en ayant le même but
LE SYNDICALISME
que le Marxisme allemand, s'en distingue essehtiellement par la haine de l'État, par le refus de croire en la « Providence étatiste ». Sa formule n'est pas surtout le bien-être par la justice, mais le bien-être par la liberté.
Dès lors les syndicalistes, revenus aux vigoureuses doctrines de Proudhon, s'eftbrcent d'organiser librement les forces ouvrières, développent les coopératives de consommation en attendant les coopératives de production, ne comptent pas sur l'État autant que sur eux-mêmes et sur la puissance du fédéralisme économique qu'ils réalisent peu à peu, entreprennent de conquérir la propriété industrielle comme les paysans ont conquis la propriété foncière, et, mieux organisés, ils y mettront moins de temps.
« L'individualisme audacieux de la grande Révolution, écrivait-on récemment, l'âme belliqueuse de l'empire napoléonien, revivent dans le syndicalisme révolutionnaire français (i). » Parmi beaucoup de désordre encore et beaucoup de violences inutiles, comme les folles jacqueries qui autrefois décimaient les classes rurales et retardaient leur avènement, les masses ouvrières de France abandonnent désormais quelque chose des principes de la philosophie allemande qui en effet ne peuvent leur convenir, et demandent peu à peu la solution du problème social à la liberté ; elles conquerront leur émancipation, sans qu'il en coûte rien aux libres initiatives, sans
(1) FÉLICIEN Ghallaye, Syndicalisme révolutionnaire et syndicalisme réformiste, p. 93.
la tutelle oppressive d'un État militarisé, non pas à la prussienne, mais à la française.
Et ainsi on retrouve l'espérance de la fusion des intérêts et de la dissolution des haines dans le grand remède des sociétés saines et viriles, la liberté.
Est-ce en effet le souvenir des grandes familles corporatives de l'ancien régime ? Ou celui des rêveries sentimentales de l'école saint-simonienne et de l'école fouriériste ? Ou parce que plus qu'ailleurs le principe de la haine des classes est faux en France, où il n'y a plus de classes fermées, où il n'y a même plus de grande propriété, où la bourgeoisie n'est que la classe laborieuse récompensée de son travail, ouverte incessamment à Teffort des classes inférieures? — Est-il même juste d'employer ici le mot de « classes » ?
Quoi qu'il en soit, nulle part les fossés ne sont moins profonds que chez nous. Capitalistes et ouvriers de la terre ou de l'usine ne sont pas séparés, ne sont pas si éloignés qu'il paraît. Nombre de paysans sont fort à leur aise et arrondissent tranquillement leurs propriétés, garnissent abondamment leurs étables et leurs râtehers ; nombre d'ouvriers deviennent employeurs; on compte que les neuf dixièmes des capitalistes d'aujourd'hui sont d'anciens salariés.
Ainsi les intérêts s'accordent plus souvent qu'ils ne se contredisent. L'intense activité industrielle de notre époque a augmenté dans d'énormes proportions le prix de la main-d'œuvre, et assoupli singulièrement « la loi d'airain » du salaire.
LE MUTUALISME FRANÇAIS 231
Les ouvriers organisés ont pu défendre leurs droits, jadis méconnus. L'État a joué son rôle, non pas de patron en chef, mais d'arbitre entre tous les partis qui ensemble travaillent au bien-être commun.
S'il y a conflit quelquefois, il y a entente le plus souvent. Voici que l'on va vers la participation aux bénéfices, c'est-à-dire au partage des bénéfices entre le capital ou travail amassé, et le travail actuel. Une circulation économique plus harmonieuse s'établit.
Les maladies sociales ne se guérissent pas par les opérations chirurgicales que sont les révolutions, moyens in extremis où le patient quelquefois succombe. Elles se résolvent par une bonne hygiène et par la collaboration organisée de tous les éléments d'activité ; et la santé du corps social est assurée par la répartition normale des produits du travail entre tous les organes de la production, c'est-à-dire entre tous les travailleurs, capitalistes et ouvriers.
Le mutualisme, né en France, vieille tradition dont on retrouverait l'origine dans les anciennes corporations, renouvelée par la Révolution et par la philosophie française du dix-neuvième siècle, et à laquelle revient inconsciemment même le syndicalisme, en faisant la synthèse féconde de l'initiative individuelle et des ressources collectives, est la meilleure garantie, en tout cas la plus française, de la prospérité économique, et par surcroît, de l'unité sociale delà nation.
Quel admirable spectacle, si l'on y voulait regarder sans parti pris et sans passion intéressée, si
l'on faisait effort pour s'élever un peu au-dessus des petits faits quotidiens, que celui de la démocratie française, rurale et ouvrière, en travail d'organisation, que celui de ce grand peuple laborieux et riche, encadré de la plus belle élite et de la plus méritante qui soit au monde, a la recherche d'une discipline de liberté, d'une discipline consentie, fondée sur Tordre social et l'harmonie des intérêts, dans la conscience claire qu'il n'y a pas de plus généreuse patrie sous le ciel, « une fleur de civilisation » aussi, comme le disait jadis M. Alfred Croiset de la démocratie athénienne.
Reprenons ici l'invocation de Renan, dans sa Prière sur V Acropole : « Toi seule es jeune, ôGora; toi seule es pure, ô vierge; toi seule es saine, ô Hygie ; toi seule est forte, ô Victoire. Les cités, tu les gardes, ô Promachos; tu as ce qu'il faut de Mars, ô Area ; la Paix est ton but, ô Pacifique. Législatrice, source des constitutions justes; Démocratie ('A0r)vaç Arijj.o/paTiaçj, toi dont le dogmc fondamental est que tout bien vient du peuple, et que, partout où il n'y a pas dépeuple pour nourrir et inspirer le génie, il n'y a rien, apprends-nous à extraire le diamant des foules impures! »
Les comparaisons sont souvent dfes raisotis. Il n'y a pas une puissance au monde qui ait une force et une perfection d'unité comparable à celle de la Finance.
Ce ne serait sûrement pas l'Autriche-Hongrie : une mosaïque incohérente de toutes les nationalités de l'Europe. Elle pouvait être une grande nation allemande, et elle a essayé maintes fois dans l'histoire de réaliser son unité autour du noyau allemand. Après Marie-Thérèse, la vraie fondatrice de l'Autriche moderne, Joseph II a travaillé de tout son zèle à la constitution de l'État et de la nation autrichienne, et, au lendemain de la crise de 1848, d'autres efforts ont été tentés dans le même sens.
L'Autriche a été déracinée de l'Allemagne depuis Sadow^a, et surtout depuis qu'elle a accepté toutes les conséquences de cette défaite. Elle a consenti à descendre le Danube ; elle a exagéré ses tendances balkaniques : peuplée de Slaves plus qu'à moitié, comment resterait-elle allemande? Et elle ne peut pas être slave : à force d'accentuer son orientation
vers l'Adriatique et la Méditerranée, la voici maintenant en danger de dissociation, et même de dénaturation, par la prépondérance numérique des Slaves.
Il y a déjà quelque temps qu'un de ses hommes d'Etat les plus remarquables, le comte d'iErenthal, déclarait qu'elle était « saturée » de Slaves ; voici qu'elle va dépasser le point de saturation, ce qui peut amener d'incalculables complications.
L'unité allemande est bien récente, et elle n'est fondée que sur la force. Elle avance, sur certains des éléments dont elle s'est composée par violence, de prétendus droits historiques, qui cachent mal la pure application du droit du poing, « Faustrecht », ou, si l'on veut un terme plus moderne, du droit du canon. L'histoire ne peut pas appuyer le droit, étant essentiellement changeante ; elle n'enregistre que des faits, qui sont naturellement contradictoires.
Même ainsi, l'unité allemande est très imparfaite. La Grande-Allemagne de i848, qui devait englober toutes les populations de race allemande, ne s'est réalisée qu'un moment, au Parlement de Francfort, juste le temps nécessaire pour manifester le dualisme inguérissable de l'Allemagne. L'Autriche a beau s'éloigner de son berceau allemand ; Vienne est une capitale allemande; les Habsbourg sont des princes allemands ; la Bohême même est allemande dans la proportion des deux cinquièmes. Les provinces alpestres, Tyrol, Salzbourg, Styrie, sont profondément allemandes.
L UNITE ALLEMANDE 2B
Les pangermanisles ont encore de la propagande à faire et des cris à pousser avant d'avoir réalisé TAlleniagne de leurs rêves.
Même dans l'Allemagne d'aujourd'hui, qui n'est que la Petite-Allemagne de i848, il y a des éléments réfractaires. Sans parler des Alsaciens-Lorrains, ou des Danois du Sleswig, ou des Polonais de la Posnanie qui défendent avec une belle vaillance le polonisme contre le germanisme et dont la population très croissante envahit môme la Silésie, on trouverait, parmi les seules populations allemandes, bien des variétés ; car l'Allemagne n'a pas cessé d'être « les Allemagnes » dont parlait Commines ; c'est là le caractère fondamental de ses traditions historiques; son unité actuelle est en contradiction avec tout son passé.
Ainsi la Bavière n'a pas accepté sans peine en 1870 la suprématie des Hohenzollern ; elle préparait même une entente diplomatique avec l'Autriche et avec la France, catholiques comme elle, lorsque la déclaration de guerre interrompit cette négociation, dont Napoléon III aurait pu tirer les plus précieux résultats. Il y a eu dans le passé de très étroites relations entre la cour de Bavière et celle de Versailles.
Le Wurtemberg est resté libéral, et le gouvernement de Berlin n'est pas sans y rencontrer une sensible opposition.
La Prusse a passé le Main en 1870 et lié l'Allemagne du Sud à l'Allemagne du Nord. Quelle est la
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solidité de ce lien ? L'histoire n'en est pas assez longue pour qu'on puisse se prononcer.
Mais encore, Tunité politique et sociale de l'Allemagne est imparfaite : le Reichstag est élu au suffrage universel ; mais le Reichstag est à peine un agent de coiltrôle. En fait, dans les institutions particulières des 26 États de l'Allemagne, le suffrage censitaire et les Chambres hautes assurent la prépondérance aux classes nobles ou riches. Le gouvernement de l'Allemagne est un gouvernement de droit divin appuyé sur les classes privilégiées par la fortune ou par la naissance, c'est-à-dire qu'il garde des caractères d'ancien régime. Il en est ainsi plus pittoresque, mais l'unité nationale n'y trouve pas son compte.
D'autant moins que cette prépondérance politique n'est que pour sauver les avantages économiques des classes supérieures. L'Allemagne ne connaît la petite propriété, fondement de la classe moyenne, que dans l'Ouest, là où fut établie pendant quelque temps l'influence française. Dans son ensemble, elle est divisée en deux classes sociales profondément différentes, les agrariens ou les grands propriétaires des plaines du Centre et de l'Est, hobereaux, dont le grand homme fut Bismarck, et les « social-démocrates ». L'Allemagne est naturellement le foyer principal du collectivisme marxiste, qui y est très puissant, puisqu'il compte plus d'un tiers des membres du Reichstag.
Chaque année, en présentant aux recrues le dra-
LE « ROYAUME-UNI
peau de sa garde, l'Empereur exige leur dévouement absolu contre l'ennemi du dehors et contre l'ennemi du dedans. Qu'on cite un autre pays au monde où le chef du gouvernement ait à demander le concours de l'armée contre toute une classe de citoyens.
L'Allemagne prussienne est toute récente ; elle contredit quelques-unes des traditions les plus anciennes et les plus expressives de ce pays ; elle est grande et forte du prestige de ses dernières victoires. Mais qu'est-ce que cinquante ans dans l'histoire des hommes? Que serait-elle après une défaite? Quiconque se sert de Tépée périra par l'épée.
Peut-on parler de l'unité anglaise? Le royaume de Grande-Bretagne et d'Irlande est appelé officiellement « le Royaume-Uni » : il y a de l'ironie dans ce titre. Il y a de grandes différences de langue, de race et de religion entre l'Irlande et l'Angleterre, et, si la question religieuse n'y soulève plus d'agitation depuis que les catholiques ont été émancipés et remis en possession des biens de leur Eglise, il y a toujours cette différence profonde de mentalité qui résulte de la différence du catholicisme avec le protestantisme. On note une tendance à l'union de l'Église anglicane avec l'Église romaine; mais ce n'est pas encore fait, et le « papisme » excita trop longtemps les haines nationales pour qu'il n'en reste pas quelque chose à jamais.
Il y a d'ailleurs la question agraii'e qui met aux
prisesles landlords anglais et les tenanciers irlandais; une crise qui s'apaise, par la lente transformation de la propriété foncière en Irlande ; mais dira-t-on que les violentes querelles d'hier soient tout à fait oubliées?
Et ce n'est pas Tautonomie de l'Irlande qui consolidera l'unité nationale du « Royaume-Uni » ; elle accentuera naturellement les oppositions entre les deux îles voisines ; Chamberlain le proclamait il y a trente ans quand il refusait de suivre Gladstone dans la politique du Home Rule : la sécurité même de l'Angleterre est compromise par la création d'une Irlande autonome, qui ne peut pas avoir oublié, qui n'oubliera peut-être jamais les longs siècles de dure persécution qu'elle a subis. Sans aller jusqu'à croire que l'Irlande autonome cherche jamais à s'accorder avec quelque puissance ennemie de l'Angleterre — elle risquerait d'y perdre cette liberté nouvelle chèrement reconquise, — on doit bien admettre pourtant que l'Angleterre ne peut pas avoir de ce chef une parfaite unité.
Elle est loin aussi d'avoir une réelle unité sociale. L'unité politique s'achève peu à peu dans le suffrage universel, bien que l'aristocratie des propriétaires fonciers, des riches armateurs, des puissants lords du coton, du fer ou de la houille, exerce dans les Chambres, et non pas seulement dans la Chambre des lords, une suprématie incontestée. L'Angleterre n'a pas connu les profonds bouleversements de notre Révolution de 1789 ; ellereste divisée en deux classes,
LES RACES DE RUSSIE
entre lesquelles les différences de fortune sont extrêmement accentuées ; il y a dans ce pays quelques grands propriétaires, et, en face d'eux, une multitude de familles qui vivent dans la plus pitoyable misère, quelques riches industriels, et, tout à côté, des quartiers ouvriers d'une condition sordide. On ne conçoit pas qu'une fusion réelle puisse être prochaine entre des classes sociales aussi dissemblables. Nous ne parlons pas des mœurs et des habitudes d'esprit qui soulignent ces contrastes.
La terre russe a été rassemblée il y a longtemps déjà autour de Moscou par les Ivans ; mais l'Empire russe n'a pas d'unité nationale, ni d'unité sociale.
Car il n'y a pas que des Russes en Russie. Il y a des Finnois en Finlande, en Esthonie, en Livonie ; et les tsars ont reconnu à ceux de Finlande une autonomie qu'ils s'efforcent aujourd'hui de supprimer. Il y a d'autres populations d'origine asiatique : les Tartares ont été longtemps les maîtres des steppes ; ils sont nombreux dans la région du Volga et de rOural, même du côté de la mer d'Azov jusqu'en Crimée. Les Caucasiens représentent dans la race blanche une famille qui ne se rattache que d'assez loin aux Slaves et qui montre peu d'affinités avec eux.
Les Polonais sont bien des Slaves. Mais il est inutile de dire qu'ils s'entendent mal avec leurs maîtres, qu'ils n'ont pas oublié les démembrements d'autrefois et la terrible répression des révoltes de i83i et de i863.
Il faudra du temps pour fondre toutes ces différences et toutes ces hostilités.
Comment un pays si jeune aurait-il pu achever son unité politique ? 11 y a tout à faire à cet égard.
Il n'y a guère que cinquante ans que les serfs ont été émancipés. Outre qu'ils n'ont pas encore pu conquérir une grande aisance, ni surtout une culture intellectuelle bien remarquable, ils n'ont pas été enrichis dès Torigine par la distribution des terres qui leur fut faite lors de leur libération ; on ne leur abandonna, à des titres divers, qu'une petite partie de la terre qu'ils cultivaient au temps du servage pour le compte de la couronne ou des nobles ou des couvents. La population a presque doublé depuis cinquante ans et les lots des terres paysannes n'ont pas doublé ; la misère des campagnes est grande, de temps en temps aggravée par de meurtrières famines, par des épidémies qui rappellent la condition où vivaient les peuples de l'Occident au milieu du ^oyen âge. Peut-on concevoir quelque ressemblance entre les boyards et les moujiks ? Quand ces deux extrêmes de la population russe seront-ils rapprochés, non pas seulement par la condition économique, mais par l'instruction, par la valeur morale, par la dignité ? Il y a à peu près autant de différence entre les uns et les autres qu'entre les seigneurs féodaux et les serfs de France au temps de Hugues Capet : une éducation en retard de dix siècles.
Cependant l'Empire russe a une grande puissance ethnique; il compte iGo millions d'habitants, tant en
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Asie qu'en Europe; la plupart sont des Russes, ou du moins des Slaves. Les Polonais ne sont séparés des Russes que par la religion et par des souvenirs historiques encore vivaces; il est possible que ces souvenirs s'effacent à mesure que les Polonais et les Russes sentiront mieux la solidarité qui doit les unir contre l'ennemi commun, le germanisme. Il y a dans la race russe une famille particulièrement remarquable, celle des Petits-Russes de la vallée du Don, autour de Kiev. Ils sont d'une très grande vigueur ; ce sont d'admirables colons : ce sont eux qui ont défriché les steppes de la Terre-Noire depuis un siècle et qui en ont fait un des greniers du monde. Mais encore ce sont eux qui colonisent l'Asie ; le long du Transcaspien et du Transsibérien, ils sont les tenaces pionniers de l'établissement russe, et, d'un bout à l'autre de l'Empire, de la mer Baltique à la mer du Japon, ils sont en train de lui donner une unité très forte, en même temps qu'ils apportent à sa prospérité matérielle une contribution de premier ordre.
Et puis enfin on est frappé de l'étroitesse et de la constance des liens qui unissent la Russie avec les autres Slaves, avec ceux de l'Autriche-Hongrie et surtout avec ceux des Balkans : la Serbie, la Bulgarie, le Monténégro apparaissent comme des frères qui n'avancent dans la vie que sous la tutelle et avec l'appui du grand frère de Russie ; il encourage leurs entreprises même téméraires, les gronde un peu, les défend beaucoup ; et ils forment autour de lui comme
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une grande famille politique qui semble très unie. Par ces sympathies très agissantes, les 120 millions de Slaves presque tous orthodoxes, qui dominent TEurope orientale et s'avancent profondément dans l'Europe centrale, constituent un bloc, encore informe, mais qui va sans doute jouer dans l'histoire générale un rôle considérable.
L'unité italienne est encore bien récente, et il ne serait pas difficile d'y noter des variétés ou des rivalités même, entre le Nord et le Midi, le Piémont et la Toscane, ou la Vénétie, ou la Sicile. LTtalie, au moment de sa fondation, manifesta des tendances fédéralistes ; il fallut tout le génie et la volonté de Cavour, aidé de la vigoureuse poussée du sentiment national depuis longtemps comprimé, pour renverser toutes les barrières. L'occupation de Rome, en donnant au jeune royaume une capitale incomparable, a fait taire définitivement toutes les prétentions séparatistes.
Mais il faut tenir compte de l'opposition du pape : le Saint-Siège s'en tient à son Non possumus ; il ne veut rien admettre des événements qui lui ont pris toutes les anciennes terres de l'Église ; il n'a pas accepté la loi des garanties ; il ne permet pas aux Italiens fervents dans la foi catholique de prendre part aux élections générales qui ont pour objet de constituer le Parlement itahen, puisqu'il ne connaît pas l'Italie nouvelle.
L'unité demeure ainsi imparfaite et le gouverne
LA SOLIDARITÉ LATINE
ment royal en éprouve quelquefois au moins de l'ennui, sinon de sérieuses inquiétudes.
L'Italie a une réelle unité politique et sociale ; car elle a eu le temps de subir l'influence française, et elle a été organisée par Napoléon selon une administration uniforme et selon les principes égalitaires du Code civil qu'elle a gardés depuis. Et surtout l'unité nationale est forte parce qu'elle est unanime ; elle est le résultat de plébiscites enthousiastes qui ont rapproché les morceaux épars de la patrie dans une même volonté.
Il y a encore une « Italia irredenta », non rachetée, esclave de l'Autriche : comment l'Italia irredenta ne resterait-elle pas prisonnière de l'Autriche, puisque l'Italie a lié partie avec son ennemie héréditaire contre la France sa libératrice? Il faudra qu'elle revienne à l'union latine : c'est la loi de la destinée.
Voici que l'Espagne y vient.
Voici que l'Amérique latine, enfin arrachée à ses querelles ruineuses, grandit avec une extrême rapidité et étonne le monde avec les résultats de son activité économique et intellectuelle : on a dit que le vingtième siècle allait être le siècle de l'Amérique latine. Voici que le Canada cultive plus soigneusement que jamais le souvenir de ses origines françaises ; que le Brésil, l'Argentine resserrent leurs liens avec leur ancienne métropole, l'Espagne, et avec la France, leur grande sœur latine.
La Méditerranée, du Maroc à la Tripohtaine, reste
une mer surtout latine ; si l'on joint la Grèce nouvelle à l'Italie, à la France et à l'Espagne, on a comme une reconstitution de la civilisation antique, foyer de toute éducation de l'humanité. L'Océan Atlantique, avec la France, l'Espagne, le Portugal, le Maroc, le Sénégal et le Soudan, l'Angola, et d'autre part l'Amérique centrale et l'Amérique du Sud, est comme un grand canal latin. On ne peut encore qu'indiquer ces grandes lignes de l'avenir.
Combien les Latins seraient puissants s'ils s'entendaient ! Tant en Amérique qu'en Europe, ils sont près de 200 millions, deux fois plus nombreux que les Germains. Et de quelles admirables ressources matérielles et intellectuelles ils disposent ! Ils représentent une des forces essentielles de la civilisation humaine.
La France est bien placée pour contribuer à la renaissance des races latines qui se prépare.
Son unité territoriale n'est pas d'hier ; si l'on en voulait retrouver les origines, il faudrait remonter jusqu'à la Gaule romaine, et de très bonne heure elle fut si forte qu'elle absorba sans peine autour du domaine royal toutes les provinces que leur race et tous leurs caractères y destinaient ; à mesure qu'elles étaient réunies, dans tout le sens de ce mot, elles ne manifestaient aucune velléité de séparation : la Bourgogne, cinquante ans après, refusa de retourner à l'Empire de Charles-Quint : Flandre, Artois, Rous-
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sillon, Franche-Comté, où voit-on qu'elles aient, même un seul moment, esquissé même un seul mouvement d'humeur contre la domination française ? La Lorraine tomba sous le sceptre de Louis XV comme un fruit mûr. Toutes ces « réunions » furent amalgamées définitivement dans le grand foyer révolutionnaire et dans les gloires impériales.
L'Alsace ne faisait pas exception. Il n'avait pas été besoin de bombarder Strasbourg pour qu'elle se donnât à la France ; on ne voit pas, même depuis cinquante ans, qu'elle ait jamais voulu être allemande ; son histoire est commune avec celle de la France, depuis plus de deux cents ans, dans la prospérité comme dans le malheur. Dans les victoires dont les Allemands sont le plus justement fiers, Leipzig, Sadowa, Sedan, y a-t-il des Alsaciens ? Qui comptera les Alsaciens qui ont part aux victoires françaises, Fleurus, Marengo, Austerlitz, Friedland, — sans oublier léna ? On aura beau enseigner dans les écoles de l'Alsace les victoires allemandes, ce sont les victoires françaises qui sont des victoires alsaciennes. Kléber défendit Mayence contre l'armée prussienne ; Ney se battit comme un lion à léna.
Et cela ne s'oublie pas, ne s'efface pas ; puisque les Allemands aiment à prendre leurs droits dans l'histoire, qu'ils argumentent donc sur cette histoire.
Et encore sur celle-ci : à l'Assemblée nationale de Bordeaux en 1871. toute la députation d'Alsace-
Lorraine, à runanimilé, protesta contre l'annexion à l'Allemagne ; en 1874, le premier acte des députés alsaciens-lorrains au Reichstag fut pour y renouveler la protestation de Bordeaux.
Les Allemands ont eu tort de faire Tunité allemande avec un morceau de l'unité française ; ils se sont trompés ; ils ne peuvent le reconnaître : c'est leur châtiment déjà. Et de cette inguérissable plaie, qui tient en irritation constante les deux nations voisines aux Vosges, il est bon que l'Europe entière soit affectée, puisqu'elle Ta permise; d'une injustice qui a été commise dans les rapports vitaux entre les nations, il est juste que tout le corps des nations de l'Europe demeure malade.
Dans ce cadre territorial, en quelque manière sacré et auquel il ne faut pas toucher, il y a longtemps que les populations, que les races sont fondues et même aussi les classes sociales. C'est la grande leçon du 4 août.
L'unité française n'est pas seulement un « rassemblement )) de provinces, d'ailleurs le plus parfait qui soit ; c'est une solidarité d'hommes libres, la plus absolue qui soit, un faisceau de provinces et de volontés qu'il est impossible de rompre.
Où voit-on des différences entre les Français? Des différences de condition, certes, comme des différences de caractère et d'esprit, mais non pas des différences légales ou des différences sociales. Sieyès, il y a cent ans, s'efforçait de construire le nouveau régime politique de la France sous la forme la plus
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solide, c'est-à-dire celle d'une pyramide. Il avait bien plus raison qu'il ne le croyait.
La France actuelle est une pyramide sociale qui peut défier les siècles : à la base, la masse robuste de ses paysans, les plus admirables laboureurs de la terre, le réservoir inépuisable de la fortune et de toutes les vertus de la race ; qu'on n'oublie pas ces chiffres : l'Angleterre n'a plus aujourd'hui dans sa population qu'une proportion de 23 p. loo de paysans ou de ruraux, l'Allemagne 35. La France en a 60 p. 100 ; elle reste, et elle restera, parce qu'elle n'a pas de grandes richesses houillères, une nation rurale ; il ne faut pas s'en plaindre : c'est l'assise inébranlable de sa prospérité et la garantie de son équilibre social.
De là, et peu à peu aussi de la classe ouvrière, sort régulièrement, par le naturel profit d'un travail assidu et de plus en plus éclairé, une bourgeoisie — quoique ce mot ait eu dès le début et surtout ait pris de nos jours un sens étroit, — donc, pour mieux dire, une classe moyenne, la plus harmonieusement constituée qu'il y ait au monde. Elle se dégage des classes populaires par le travail, par un continuel effort de progrès dont toute la nation recueille le bénéfice. Elle retrouve en grandissant, par l'éducation classique à laquelle elle est demeurée fidèle, les traditions de liberté qui lui viennent du fond du moyen âge et dont elle a fait la loi de la France.
On ne la séparera pas des classes dites inférieures, parce qu'elle leur appartient par le sang et par l'in-
térêt, parce qu'elle s'appuie sur elles pour gouverner le pays, parce qu'elle ne peut rien sans elles, parce qu'en vérité elle se confond avec elles, parce qu'elle n'en est que l'élite méritante.
Et c'est pourquoi il faut déclarer hautement, en dépit des apparences, envers et contre tous, que l'unité française est indissoluble, qu'elle n'a jamais été plus forte et plus unanime.
C'est un thème familier aux historiens et aux publicistes d'outre-Rhin que la France a fini sa carrière, et ils reprennent à son adresse la comparaison de l'Athénien Démade : l'héroïque pucelle de Marathon devenue, au temps de Philippe, une petite vieille, humant sa tisane d'orge, les pieds dans ses sandales ; comment eût-elle vaincu l'armée macédonienne ? — Et l'Allemagne serait aujourd'hui, comme la Macédoine de Philippe, la force disciplinée qui fera régner sur le monde, avec sa puissance invincible, la paix et le travail organisé.
Il faut remercier les Allemands de ces bons sentiments et les féliciter d'avance de la gloire qu'ils se réservent. Mais il faut leur faire remarquer que la puissance macédonienne, parce qu'elle était purement militaire, n'a duré qu'environ cinquante ans, de Philippe jusqu'un peu après la mort d'Alexandre ; que la France républicaine n'a rien d'une vieille rentière en sandales ; qu'elle a tous les traits et même quelques défauts de la jeunesse ; qu'elle ne représente pas une forme de civilisation épuisée, mais une forme de civilisation qui ne fait que commencer.
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ayant entrepris d'organiser en Europe les forces de liberté en face des principes usés de Fancien régime monarchique, de fonder en Afrique une harmonie de culture et d'intérêts avec les merveilleuses races de l'Atlas, sur un domaine plus vaste que l'Empire romain; que, bien loin d'abdiquer toute ambition, elle n'a jamais tant agi, et depuis cinquante ans beaucoup plus que l'Allemagne qui n'a pas su conquérir l'empire économique nécessaire à sa production ; qu'en un mot, la France a beaucoup à faire encore avant de se reposer comme la vieille de Démade, que l'héroïque pucelle de Valmy et d'Iéna a encore forte cuirasse et cœur plus vaillant, et qu'il n'est pas temps d'escompter son héritage.
Que s'il faut aux Allemands une image pour y comparer la France d'aujourd'hui, ou un symbole pour se la représenter, qu'ils regardent tout simplement sur nos monnaies d'argent la jeune et forte Semeuse de Roty, à la lourde besace, semant malgré le vent, dès les premiers rayons du soleil, — car elle s'est levée matin, — la bonne graine qui donnera le bon pain de l'humanité laborieuse.
C'est dans cette foi que les Français communient unanimement. Au delà des polémiques quotidiennes, ils gardent la vision claire du noble passé qui les oblige ; ils se souviennent que contre l'invasion anglaise toute la France monarchique a suivi Jeanne d'Arc, que contre la coalition des rois de l'Europe, la France républicaine et impériale a conquis l'Europe; ils ont conscience que la France actuelle, repu-
blicaine ou monarchique, a d'incomparables, d'inépuisables ressources matérielles et morales.
Certes, il y a parmi les Français, comme il y a toujours eu, des partis en ardente lutte, des convictions chez les uns et les autres sincères, fortes, passionnées. Mais il faut s'en féliciter : l'avenir de la France, comme son passé, est fait de ces rudes combats de la liberté, où l'unité nationale se trempe, plus vivante, étant faite de vigueurs tumultueuses, en constante élaboration d'une valeur et d'une énergie croissante.
Et que, parmi ces fougueuses batailles, aux aspects multiples et si riches d'impressions variées, la France soit un jour en danger, qu'on lui dispute le Maroc, ou qu'on la menace elle-même dans son indépendance et dans la mission qu'elle tient de l'histoire, il n'y a plus de partis, il n'y a plus de conservateurs ou de radicaux, de jésuites ou de francsmaçons : pour son salut et pour sa grandeur, on l'a déjà vu naguère et on le reverra demain au besoin, nous ne changeons le nom de Français.
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Eludes d'histoire et de psychologie
du mysticisme. 10 fr.
Delbos.
Philos, pratique de Kaut. 12 fr. 50
J. Delvaitle.
La vie sociale et l'éducation. 3fr. 75
J. Dcivolvé.
Relisrion, critique et philosophie
positive chez Bayle. 7 fr. 50
Draghicesco.
L'individu dans le déterminisme
social. 7 fr. 50
Le probl. de la conscience. 3fr. 75
Cf. Drojiiai'd.
Essai sur la sincérité. 5 fr.
»1. Dubois.
Le problème pédagoi^ique. 7 fr. 50
L. Disgas
Le problème del'éducat. 2«éd. 5fr.
L'éducation du caractère. 5 fr.
G, Dnmas.
St-Simon et Aupjusle Comte. 5 fr.
G.-L. Daprat.
L'instabilité mentale. 5 fr.
Diiprc et i^athan.
Le langage musical. 3 fr. 75
Dnps'oix.
Kant et Fichle. 2« édit. 5 fr.
Durand (de Gros).
Taxinomie crénérale. 5 f r.
Eriihétiqiio et morale. 5 fr.
Variétés philosophiques. £<= éd. 5 fr.
Ê. Dnrkheim.
De ladiv. du Irav.soc. 3«éd. 7fr.50 Le snicidc. 2« édit. 7 fr. 50
L'flnnée sociologique : 1'^ à 5* années. Chacune. 10 fr. ; G« à 10*.
Chacune. 12 fr. 50; Tome xi, 1906-rjÙ9. 15 fr.
V. Egger
La parole intérieure. 2« éd. 5 fr.
DwclNhanvcrs.
La synthèse mentale. 5 fr.
M. EbbiEigiiaiis.
Précis de psychologie. 2«édit. 5fr.
A. Espinas.
La philosophie sociale au xvii[« siècle et la Révolution. 7 fr. 5Ô Eiiriqnes.
Les problèmes de la science et la logique. 3 fr. 75
R, Enckeia.
Les grands courants de la pensée contemporaine. 10 l'r
F. Evellin.
Laraisonpureetles antinomies. 5fr.
G. Eerrepo.
Les lois psychol. du symbol. 5fr.
Enrico Ferrî.
La sociologie criminelle. 10 fr.
Lonis Fcrrî.
La psych.de l'association. 7 fr. 50 J. Fîssof.
Le préjugé des races. 3« éd. 7 fr. 50
Philos, delà longévité. 12e éd. 5 fr.
Préjugé et problème des sexes.
3'" édit. 5 fr.
FoMsogrive.
Le libre arbitre. 2° éd. 10 fr.
M. Fonca«îî.
La psychophysique. 7 fr. 50
Le rêve. ' 5 fr.
Alf. FoniUéc.
La pensée et les nouv. écoles antiintellectualistes. 2*^ édit. 7 fr. 50
Liberté et déterminisme. 8'^ éd. 7fr.50
Critique des systèmes de morale contemporains. '/'' éd. 7 fr. 50
La morale, l'art et la religion, d'après Guyau. S® éd. " 3 fr. 75
L'avenir de la métapliys. 2* éd.ôfr.
Evolutionnisme des idées- forces.
5<= éd. 7 fr. 50
La psychologie des idées-forces.
'2«édU. 2 vol. 15 fr.
Tempérameot et caractère. 3« éd.
7 fr. 50
Le mouvemenlidéalisle.3''éd.7 fr. oO
Lemouvement positiviste. '2'' éd. 7.50
Psych. du peuple français, ^f éd. 7.50
LaFran ce aup.de v. mural .5^ éd .7.50
Lsquisse psycholo'j'ique des peuples européens. 4"^ édii. 10 fr.
Nietzsche ell'im m oral isme.2''éd.5f.
Le moralisme de Kant et l'amoralisme contemporain. 2" éd. 7fr.50
Eléments socioi. de la morale.
2« é.V'.l. 7 fr. 50
La morale des idées-forces. 7 fr. Tiô
Le socialisme et la sociqlogio réformi^le. 7 fr. 50
La démocratie politique et sociaje en France. 3 fr. 75
LIbRaIRIE FÉLIX ALCAN
E. Fourni ère.
Théories social. an xix« siècle. 7 fr.50 G. Fiiliiquet.
L'obligation morale. 7 fr. 50
Garofalo.
La criminologie. 5'' édit. 7 fr. 50 La superstition socialiste. 5 fr.
L. Gérard-Varet
L'ignorance et l'irréflexion. 5 fr.
E. Gley.
Etudes de psycho-physiologie. 5 fr.
G. Gory.
L'immanence de la raison dans la
connaissance sensible. 5 fr.
J.-«I. Gourd.
Philosophie de la religion. 5 fr.
R. de la Gra«»serie.
De la psychologie des religions. 5 fr,
J. Grasset.
Demifousçtdemiresponsables. 5fr.
Introduction physiologique àl'étude de la philosophie. 2® éd. 5 fr.
G. de Greef.
;Letransformismesocial.2'éd.7fr.riO ■La sociologie économique. 3 fr. 75
K. Groos.
Les jeux des animaux. 7 fr.50
Gurney , Myers et Podmore Leshallucin.télépath.4« éd. 7 fr. 50
Guy au.
La morale angl. cont. 6" éd. 7 fr. 50 Les problèmes de l'esthétique contemporaine. 8* éd. 5 fr.
Esquisse d'une morale sans obligation ni sanction. 9' éd. 5 fr.
L'irréligion de l'avenir. 16' éd.7 fr. 50 L'art au point de vue sociol. 9« éd.
7 fr. 50 Éducation et hérédité. 12^ éd. 5 fr.
E. Haïévy, La form. du radicalisme philos.
l.La jeunesse de Ben tham . 7 fr . 50
III. Le radicalisme philos. 7 fr
O. Hamcliu^.
Le système de Descartes. 7 fr. 50
Ifianneqnin.
L'hypoth. des atomes. 2^ éd. 7 fr.50
Eludes d'histoire des sciences et
d'histoire de la philosophie.
2 vol. 15 fr.
P. Hartenberg;.
Les timides et la timidité. 3» éd. 5 fr.
Physionomie et caractère. 2« éd . 5 fr.
Hébert.
Evolut. de la foi catholique. 5 fr.
Le divin, 5 fr.
C. Hémou
Philos.de Sully Prudhomme. 7 fr.50
HermantctVau delYaele.
Les principales théories de la logique contemporaine. 5fr.
G. Hirth.
Physiologie de l'art. 5 fr.
H. Hoffding.
La pensée humaine. 7 fr.50
Esquisse d'une psychologie fondée sur l'expérience. 4= édit. 7 fr. 50 Hist. de la philos, moderne. 2« édit.
2 vol. 20 fr.
Philosophie de la religion. 7 fr. 50 Philosophes contemporains. 2* édit, 3 fr. 75 Hubert et llanss.
Mélanges d'histoire des religions.
loteyko et Stefano^vska .
Psycho-physiologie de la douleur. 5 fr.
Isambert.
Les idées socialistes en France (1815-1848). 7 fr. 50 Izonlet.
La cité moderne, 7^ édit. 10 fr.
•lacoby.
Lasélect.chezrhomme.2^éd, 10 fr.
Paul Janet.
OEuvres philosophiques de Leibniz.
2«édition.2vol. 20 fr.
Pierre Janet.
L'automatisme psychoLô** éd. 7 fr.50
J. «lastrotv.
La subconscience. 7 fr. 50
J. Jaurès.
Réalité du monde sensible. 2® édit.
7 fr. 50 L. Jeudon.
La morale de l'honneur.
Karppe.
Etudes d'hist. de la philos
A. Kçim.
Helvétius.
P. Lacombe.
Individus et sociétés selon Taine.
7 fr. 50 A. Lalaude.
La dissolution opposée à l'évolution. 7 fr. 50 Ch. Lalo.
Esthétique musicale scientifique. 5 f. L'esthétique expcrim. cont. 3 fr. 75 Les sentiments esthétiques. 5 fr.
A. Landry.
Principes de morale rationnelle. 5 fr.
De Lanessan.
La morale naturelle.
La morale des religions.
P. Lapie.
Logique de la volonté.
5 fr.
3 fr. 75
10 fr.
10 fr.
fr. 50
LauvrSère.
Edgar Poë. Sa vie. Son œuvre. 10 fr.
E. de Laveleye.
De la propriété et de ses formes
primitives. 5" édit. 10 fr.
M.-A. Leblond.
L'idéal du xix® siècle. 5 fr.
Gu««tave Le Bon.
Psych.du socialisme. 7« éd. 7 fr. 50
G. Lechalas.
Etudes esthétiques. 5 fr.
Etude sur l'espace et le temps.' 2« édition. 5 fr_
Lechartier.
David Hume, moraliste et sociologue. 5 fr.
Leclêre.
Le droit d'affirmer, 5 fr.
F. Le Dantec.
L'unité dans l'être vivant. 7 fr. 50
Limites du connaissable. 3= édit.
3 fr. 75
Xavier Léon.
La philosophie de Fichte. 10 fr.
Leroy (E.-B.).
Le langage. 5 fr.
A. Lévy.
La philosophie de Feuerbach. 10 fr.
L. Lévy-Bpuhl
La philosophie de Jacobi. 5 fr.
Lettres de Sliiart Mil! àComte.lOfr.
La philos. d'Aug.Comte.3« éd.7fr.50
La morale et la science des
mœurs. 5« éd. 5 fr.
Les fonctions mentales dans les
sociétés inférieures. 2^ éd. 7 fr. 50
Liard.
Science positive et métaphysique.
4« édit. 7 fr. 50
Descartes. 3« édit. 5 fr.
H. Liclitenberger.
Richard Wagner, poète et penseur.
5« édit. 10 fr.
Henri Heiue penseur. 3 fr. 75
Lonibroso.
La femme criminelleet la prostituée.
1 vol. avec planches. 15 fr.
Le crime polit. et les révol. 2v.l5 f.
L'homme criminel. 3« édit. 2 vol., avecatlas, 36 fr.
Le crime, 2« éd. lOfr!
L'homme de génie(avec pl).48éd.lOf!
E. Lnbac.
Système de psychol. rationn. 3 fr. 75
G. Luqnet.
Idées générales de psychol, 5 fr,
G. Lyon.
L'idéalisme en Angl, au xvin» s. 7.50 Enseignement et religion. 3 fr. 75
P. Alalapert.
Les éléments du caractère.2« éd. 5 fr.
niarion.
La solidarité morale, 6' édit, 5 fr Fr. Martin.
La perception extérieure et la
science positive. 5 fr.
A. illata grill.
La psychologie sociale de Gabriel
Tarde. 5 fj.^
J. Maxwell.
Les phénomènes psych. 4" éd. 5 fr.
A. Ménard.
Psychologie de W. James. 7fr.50
P. Meudonïise.
L'âme de l'adolescent. 2^ édit. 5 fr.
E. Meyerson.
Identité et réalité. 2^ édit. 7 fr. 50
Morton Prince.
Dissoc. d'une personnalité. 10 fr
Max Millier.
Nouv. études de niythol. 12 fr. 50
Myers.
Lapersonnalitéhumaine.Seéd. 7 50
E. I\ avilie.
La logique del'hypothèse.2«éd. 5fr La deiinition de la philosophie. 5 fr.
Les philosophies négatives. 5 fr Le libre arbitre. 2« édition. 5 fr.
Lesphilosophiesaffirmatives.7fr.50
J.-P. rVayrac.
L attention. 3 fr. 75
Max !\ordau.
Dégénérescence. 2v, 7" éd. 17 fr. 50 Les mensonges conventionnels de notre civilisation. 10« éd. 5 fr.
Vus du dehors. 5 fr]
Le sens de l'histoire, 7 fr, 50
I\ovlcow.
La morale et l'intérêt, 5 fp.
Luttes entre soc.humaines.2« éd. lOf.
Justice et expansion de lavie.7fr. 50 La critique du darwinisme social. 7 fr. 50 H. Oldeuberg.
Le Bouddha. 2» éd. 7 fr, 50 La religion du Véda. 10 fr,
Ossip-Lonrié.
La philosophie russe contemp. 5 fr,
Psychol, des romanciers russes au
xixe siècle. 7 fr. 50
Ouvré.
Form.littér.delapenséegrecq, lOfr.
G. Palante.
Combat pour l'individu. 3 fr. 75
Fr, Paulhan.
Les caractères. 3« édition. 5 fr. Les mensonges du caractère. 5fr*, Le mensonge de l'art. 5 fr.
Payot.
L'éducation de la volonté.36«éd, 5 fr.
La croyance. 3« éd. 5 fr.
JO
Jean Pérès.
L'art et le réel. 3 fr. ^5
Beruard Pcrcz.
Les trois premières années de l'enfant. 7« édit. 5 fr.
L'enfant de 3 à 7 ans. 4^ éd. 5 fr.
L'éd. mor. dos le berceau. 4" éd. 5fr. L'éd.inlell.dès le berceau. 2« éd.Sfr.
L. Proal
Le crime et la peine. 4® éd. 10 fr. La criminalité politique. 2' éd. 5 fr.
Le crime et le suicide pastiono. 10 f.
G. Rageot.
Le succès. 3 fr. 75
F, Ranh.
Études de morale. 10 fr.
De la méthode dans la psychologie des sentiments. 2« éd. 5 fr.
L'expérience morale. 3 fr. 75
Récéjac.
La connaissance mystique. 5 fr.
Rémond et VoîveneL Le génie littéraire. 5 fr.
G. Renard.
La méthode scientifique de l'histoire littéraire. 10 fr.
Renotivîep.
Les dilem. de la métaph. pure. 5 fr.
Hist. et solnt. des problèmes métaphysiques. 7 fr. 50 Le personnalisme. 10 fr.
Critiquedeladoetrioe de Kant. 7.50 Science de la morale. Nouvelle édit. 2 vol. 15 fr. G. Revanlt d'Allonnes.
Psycholog-ie d'une religion. 5 fr.
Les inclinations. 3 fr. 75
A. Rey.
La théorie de la physique cher
les physiciens contemp. 7 fr. 50
Ribéry.
Classification des caractères. 3fr.75
Th. Rîbot.
L'hérédité psycholog. 9"- éd. 7 fr. 50 La psychologie anglaise contemporaine. 3* éd. 7 fr. 50 La psychologie allemande contemporaine. 7« éd. 7 fr. 50 Lapsych. dessentim. 8« éd. 7fr. 50 L'évol.des idées générales. S'éd. 5 fr.
L'imagination créatrire. 3« éd. 5fr.
Logique des sentiments. 4" éd. 3 f. 75 Essai sur les psissions. 3"^ éd 3 fr. 75
Rieardon.
De l'idéaL 5 fr.
G. Richard.
L'idée d'évolution dans la nature
et dans l'histoire. 7 fr. 50
H. RieniaBin.
Elém. de l'esthétiq. musicale. 5 fr.
E. Rignano.
Transmissibilité des caractères
acquis. 5 fr.
A. Rivaud.
Essence et existence chez Spinoza.
E. de Roberty.
Ancienne et nouvelle philos. 7fr. 50
La philosophie du siècle. 5 fr.
Nouveau programme de sociol. 5 fr.
Sociologie de l'action, 3 fr. 75
G. Rodrigues.
Le problème de l'aclion. 3 fr. 75
Ed. Roehrîch.
Philosophie de l'édacalion. 5 fr.
F. Ronsscl-iDcspierres.
Liberté et beauté. 7 fr. 50
Romanes.
L'évol. ment, chez l'homme. 7 fr. 50
Rnssell.
La philosophie de Leibniz. 3 fr. 75
Ruyssen.
Evolut.psychol. du jugement. 5 fr.
A. Sabatîer.
Philosophie de l'effort. 2' éd. 7 fr. 50
Emile Saigey.
La physique de Voltaire. 5 fr.
G. Saint-Panl.
Le langage intérieur. 5 fr.
E. $i^anz y Eseartin.
L'individu et la réforme sociale. 7.50
F. Schiller.
Etudes sur l'humanisme.
A. Schinz. Anti-pragmatisme .
Scliopenhauer.
Aphorismes sur la sagesse dans la vie. 9' éd. 5 fr.
Le monde comme volonté et représentation. 6« éd. 3 vol. 22 fr. 50 Séailles.
Ess. sur le génie dans l'art. 4*éd. 5fr. Philosoph. de Renouvier. 7 fr. 50
10 fr.
5fr
BIBLIOTHEQUE D HISTOIRE CONTEMPORAINE
J. Segond.
La prière. 7 ft. 50
Sighele.
La foule criminelle. 2® édil. 5 fr. Sollier.
Psychologie de l'idiot et de l'imbécile. 2^ éd. 5 fr.
Le problème de la mémoire. 3 fr. Ib Le mécanisme des émotions. 5 fr.
J.e doute. 7 fr. 50
Sonrian.
L'esthétique du mouvement. 5 fr.
La beauté rationnelle. 10 fr.
La suggestion dans l'art. 2* édit.
5 fr.
Spencer (Herbert).
Les premiers principes. 11« éd. 10 fr.
Principes de psycbologie.2 vol. 20 fr.
Priocip. de biologie. 6''éd.'2v. 20 fr.
Princip.de sociol. 5 vol. 43 fr. 75 I. Bonnéesde laseciotogie, 40 fr. — IL Inductions de la socioloijie.
Relations domestiques, 7 fr. SO. — m. Inutitutions eérémonielles et politiques, i"i fr. — IV. Institutions ecclésiastiques, 3 fr. 75.
— V. Institutions professionnelles, 7 fr. 50.
Justice. 3» éd. 7 f r. 50
Rôle moraldela bienfaisance. 7.50 Morale des différents peuples. 7.50 Problèmes de morale et de sociologie. 2e éd. 7 fr. 50 Essais sur le progrès. 5" éd. 7 fr. 50 Essais de politique. 4« éd. 7 fr. 50 Essais scientiûques. 4* éd. 7 fr. 50 De l'éducation. IH® édit. 5 fr.
Une aulobiographie. 10 fr.
P. Slapfer.
Questions esthétiques et religieuses 3 fr. 75
SteÎM.
La question sociale au point de
vae philosophique. 10 fr.
8tuart niill.
Mes mémoires. 5" éd. 5 fr.
Système de logique. 2 vol. 20 fr.
Essais sur la religion. 4" édit. 5 fr.
Lettres à Auguste Comte.
«lames Sully.
Le pessimisme. 2® éd. 1 fr. 50
Essai sur le rire; 7 fr. 50
Sully Fradhouiiue.
La vraie religion selon Pascal. 7 f. 50 Le lieu social. 3 fr. Ib
G. Tarde.
La logique sociale. 4° édit. 7 fr. 50 Les lois de l'imitation. 6'' éd. 7 fr. 50 L'opinion et la foule. 3= édit. 5 fr.
E. Tassy.
Le travail didéation. 5 fr.
P. -Félix Thomas.
L'éducation des sentiments. 5' éd.
5 fr.
Pierre Leroux. Sa philosophie. 5 fr.
P. Tisseraud.
L'anthropologie de Maine de Biran .
10 fr.
Jean d'Udine.
L'art et le geste.
H. Urlin.
L'action criminelle.
Et. Vachcrot.
Essais de philosophie critique. 7f. 50 La religion. 7 fr. 50
DERNIERS VOLUMES PUBLIÉS
L'Alsace-Lorratke obstacle a l'expansion allemande, par /. Novi-
cow. 1 vol. in-16 3 fr. 50
Le Maroc, par Augustin Bernard. 1 vol. in-8, avec cartes. . . 5 fr. L'Italie économique et sociale (1861-1912), par E. Lémonon. i vol.
in-8 7 fr.
L'OEuvre législative de la révolution, par L, Cahen et R. Gnyot,
i vol. in-8 7 fr.
La France sous la monarchie constitutionnelle (1814-1848), par
G. Weill. Nouvelle édition, 1 vol. in-16 3 fr. 50
Nos HOMMES d'Etat et l'œuvre de réforme, par F. Maurij. 1 vol.
iQ-16 3 fr. 50
12 LIBRAIRIE FÉLIX ALGAN
Le « COUP » d'Agadir. La querelle franco-allemande, par P. Albin. 1 vol. in-16 ^ 3 fr. 50
Histoire DE la révolution française, par Th. Carlyle. Nouvelle édition. 3 vol. in-18 " 10 fr. 50
Bismarck (1815-1898), par B. Welschinyer. 2* éd. Ia-8 av. portrait, 5 fr.
Les grands problèmes de la politique intérieure russe, par JR. Marchand. 1 vol. in-16 3 fr. 50,
Le Portugal et ses colonies, par A. Marvaud. 1 vol. in-8. . . 5 fr.
Austep.litz. La fin du Saint-Empire {Ï^Qk-i^(i&). [Napoléon et V Europe, II), par E. Driault. 1 vol. in-8 7 fr.
La vie politique dans les Deux Mondes, publ. sous la dir. de A. Yiallate et il/. Caudel, avec la collab. de professeurs et d'anciens élèves de l'Ecole des Sciences Politiques. 5« année, 1910-1911. 1 fort. vol. in-8. 10 fr.
Précédemment parus :
EUROPE
Les questions actuelles de politique étrangère en Europe, par F. Charmes, A. Le7'oi/-Beaulieu, B. Millet A. Ribot, A. Yandal, R. de Caix, R. Henry, G. Louis-Jaray, R. Pinon, A. Tardieu. Nouvelle édition, refondue et mise à.jour. 1 vol. in-16 avec 5 cartes hors texte. 3fr.50;
Hist. diplomatique de l'Europe (1815-1878), par Debidour, 2 v. in-8. 18 fr.l
La question d'Orient, par E.Driaidt. 5« édit. 1 vol. in-8. . 7 fr.;
La conférence d'Algésiras. Histoire diplomatique de la crise maro-, caine {ja7ivier- avril 1906), par .4. Tardieu. 3® édit. Revue et auprmentée d'un appendicesurZc Maroc après la co«/*é?-e«ce (1906-1909). In-8. 10 fr.
Les grands traités politiques. Recueil des principaux textes diplomatiques depuis i8i5 jusqu'à nos jours, par P. Albin. Préface de Maurice Herbette. 1 vol. in-8 10 fr,
L'Europe et la politique britannique (1882-1911), par E. Lémonon. Préface de M. Paul Deschanel. 2^ édit. 1 vol. in-8 10 fr.
La politique de Pie X, par Maurice Pernol. 1 vol. in-16 ... 3 fr. 50
FRANCE ET COLONIES
Le Directoire et l-a. paix de L'Europe, des traités de Bale a la
deuxième coalition (1795-1799), par R. Guyot. 1 vol. in-8. . . 15 fr. La politique douanière de la France, par Ch: Auyier ^i A . Marvaud.
1 vol. in-8 7 fr. 50
La révolution française, par H. Cariiot. 1 vol. in-16. Nouv. éd. 3 fr. 50 La théophilanthropie et le culte décadaire (1796-1801), par
A. Mathiez. 1 vol. in-8 12 fr.
Contributions a l'histoire religieuse de la révolution française,
par le même. 1 vol. in-16 3 fr. 50
Mémoires d'un ministre du trésor public (1789-1815), par le comte
Mollien. Public par M. Gomel. 3 vol. in-8 15 fr.
Condorcet et la révolution française, par L. Cahen. 1 vol. in-8. 10 fr. Cambon et la RÉvoLUTiriN française, par F. Rornarel. 1 vol. in-8. , 7fr. Le CULTE de la raison et le culte de l'être suprême (1793-1794). Etude
, historique, par A. Aulard-I" éd. 1 vol. in-16 3 fr. 50
Études et leçons sur la révolution française, par A. Aulard. 6 vol.
iD-16. Chacun „ . . • 3 fr. 50
Hommes et choses de la Révolution, par E. Spuller. In-16. 3 fr. 50 Les campagnes des armées françaises (1792-1815), par C. Vallaux.
1 vol. iu-16, avec 17 cartes 3 fr. 50
Lapolitiqueorientale de Napoléon (1806-1808), par £'.Z>?'muZ<.In-8. 7fr. Napoléon et la Pologne (1806-1807), par Handelsmun. 1 vol. in-8. 5 fr. De Waterloo a Sainte-Hélène, par J. Silvestre, 1 vol. in-16. 3 fr. 50 Le Conventionnel Goujon, par X. Thénardet R. Guyot. i vol. in-8. 5 fr, Histoire du Second EMPiRE(lS48-lS70),par T. Delord. 6 vol. in-8. 42 fr. Histoire de dix ans (1830-1840), par Zo!n'si?/anc. 5 vol. iii-8. Chacun. 5 fr. Associations et sociétés secrètes sous la deuxième république (1818.
1851), par /. Tchernoff. 1 vol. in-S, ... ; 7 fr.
Histoire du parti républicain (1814-1870), par G.Weill. 1 v. in-S. 10 fr»
BIBLIOTHÈQUE D'HISTOIRE CONTEMPORAINE
Histoire du mouvement social (1852-1910), par le même. \n-8. '2^ éd. lOfr.
"'17°^"^''^ ^* TROISIÈME RÉPUBLIQUE, par E. Zévort : I. Présidence de M. Thers. l.vol. m-8. 3- édit. 7 fr. - II. Présidence du Maréchal. [Epuise) — III. Présidence de Jules Grévy. 1 vol. in-8 2'= édilion. 7 fr. — IV. Présidence de Sadi-Carnot. 1 vol. in-8.. 7 fr
. J^A?^ ^ES RAPPORTS DE l'EgLISE ET DE l'EtAT EN FRANCE (1789-
18/0), par A.Debidour. 2= éd. 1 vol. in-8 [CouronnéparVlnstitut). ^îv L hTAT ET LES Eglises EN FRANCE, par J.-L. de Lmiessan. In-16. 3 fr. 50 La SOCIETE FRANÇAISE SOUS LA TROISIEME REPUBLIQUE, par Marius-Arv
Leblond. 1 vol. in-8 . 5 fr
^^1 ^ll\^lu-T^^él\^^^^^ ^^ FBiNCE'(1595-'l905),'pàr'G. Bonêt-Maury': Les CIVILISATIONS tunisiennes,* par P.' Lapiè. 1 vol', in-16. *. * 3 fr 50 .KS COLONIES FRANÇAISES, par P. Gaffavcl. 1 vol. in-8. 6« éd. 5 fp
L ŒUVRE DE LA FRANCE AU ToNKiN, par A. Gaisman. 1 v. in-16. 3*fr 50 L.Al^ RANGE HORS DE FRANCE. Notre émigration, sa nécessité, ses conditions, p&r J.-B. Piolet. IyoI. in-S. .... 10 fr L'Algérie, par M. Wahl. 1 vol. in-8. 5e éd., revu'e par À.'iïèma'rrf 5 fr' Au LONGO FRANÇAIS. La Qucstion internationale du Conoo, par F Cliallaije. 1 vol. in-8 a . r ^
^'V.A^'^o^;^^^ MODERNE ET LE PROBLÈME 'cOLONIAL " (1815^1830), pap
Lh. bchefer. 1 vol. in-8 ' 7 f
L'Eglise catholioue et l'Etat en FmancË sous la troisiè'mÊ république (18/0-1906), par A. Debidour. Tome 1. 1870-1889. 1 vol. in-8 7 fr
L.Hubert. 1 vol. in-16 3 fr
Régions et Pays de France, par Fè'vre et Haùser. \ '\o\. 'inVill 7*fr Notre empire colonial, par H. Busson, J. Févre et H. Bauser. 1 vol'
in-6 avec gravures et cartes 5 fp'
Napoléon et la Catalogne. La Captivité 'de Barcelone [Février 1808- 1910!'^^ ^°^' ^""^ ^^^*^ ""'^ '^^^'^^ ^^^^ ^^^^^- (^"^ Pezrat,
La
10 fr.
1 politique EXTERIEURE DU PREMIER CoNSUL (1800-1803). [Navoléon
et l Europe, l), par F. BriauU. i vol. m-8. . 7 fr
Les officikrs de l'armée royale et la révolution,' par' le 'Lieut.l Lolonel Hartmann. 1 vol. in-8 [Couronné par Vlnstitut). 10 fr
l^vo'î^'^^'s^^'^^^^^* ^" ^^'^ ^^ i^CEMure d'un constituant, ■p&r'E'. 'Lebègue'.
Essai politique sur Alexis" de TocqÙe ville, "pkr'/?. ' Pierre Mardi.
1 vol. in-o 7 fp
Histoire du catholicisme libéral en'france '(1828-1908), pa'r G.'Weill'
^^o'-"^-i6 . . 3fr. 50
ALLEMAGNE
L'esprit public en Allemagne vingt ans après Bismarck, par
H. Moysset. 1 vol. in-8 5 f i.
L'effort allemand, par L. Hubert. 1 vol. in-îô' .'.'.",'.*,'.' 3 fp 50 La restauration de l'empire allemand, par .4. <Ze /?«t'î«e.'T*raduit par
P. Albin. 1 vol. in-8 rf^,.
Le grand-duché de Berg (1806-1813), par C-^.*5c/iw"u//;.i vol. i'n-8. ' 10 fr' Histoire de la Prusse, de la mort de Frédéric II à la bataille de Sadowa,
par L. Veron. 1 vol. in-18. 6° éd 3 fr 50
Les origines DU socialisme d'état en Allemagne," par' c'/i.'ilnrf/e?- 2« édit
In-8 7 fr
L'Allemagne NOUVELLE et ses msyômE^s\Nièbûhr,'lîànke, ilômvisen,
bybel, Treitschke), par A. Guilland. 1 vol. in-8 .... 5 fr
La démocratie socialiste allemande, par E. Milhau'd. \ vol. i'n-'s." 10 fr' La Prusse et la Révolution de 1818, par P. Matter. 1 v. in-16 3 fr 50 Bismarck et son temps, par le même. 3 vol. in-8, chacun. 10 fr. — I La
^r,r/."';""S^-A^câ?-/-;; "■ ^'«c^'o« (1863-1870). - m. Le triomphe
et le dechn (18/0-1896). [Ouvrage couronné par Vlnstitut).
14 LIBRAIRIE FÉLIX ALGAN
ANGLETERRE
L'Europe et la politique britanniqle (1882-1911), par E. Lémonon
Préface de M. Paul Deschanel>-1'' cdit. 1 vol. in-8 10 fr
Histoire contemp. de l'Angleterre, par //. lieynnld. 2«éd. In-16. 3fr. 50 A TRAVERS l'Angleterre contkmporaine, ^&v J.MantouxAn-Vb. 3fr.50
AUTRICHE-HONGRIE La renaissance tchèque au xix« siècle, par Z. Zeçer. 1 v. in-16. 3 fr. 50 Les Tchèques et la Bohême contemporaine, Y>a.r Bourlkr . Iu-16. 3 fr. 5(>
Le pays magyar, par R. Becoidy. 1 vol. in-16 3 fr. 50
La Hongrie rurale, sociale et politique, par J. rfe i/ai7a^A. În-S. 5fr.
La question sociale et le socialisme en Hongrie, pav G.-Louis Jaray .
1 vol. in-8 avec 5 cartes Iiors texte' . 7 fr.
ESPAGNE
Histoire oie l'Espagnk, par B./ieynald. 1 vol. m-16 , . . . . 3 fr. 50
La question sociale en Espagne, par Ayigel Marvaud. 1 vol. in 8. 7ff,
GRÈCE et TURQUIE La Turquie et l'hellénisme conte.mporain, par V. Bérard. 1 vol. in-16. 6"= éd. (Ouvrage couronné par l'Académie française) .... 3 fr. 50 Bonaparte et les îles Ioniennes, par È. Rodocanachi. In-8. 5 Ir.
AMÉRIQUE
Les questions actuelles de politique 'étrangère d.vns l'Amérique du
x\o»D, par A. Siegfried, P. de Bousiers, de Périgwj, F. Boz, A.Tar-
dieu. 1 vol. in-16 avec 5 caries hors lexle 3 fr. 50
Histoire DE l'Amérique du Svd, Yiar Alf. Deberle. la-16, 3» éd. ' 3 fr. 50 L'Industrie américaine, par A. Yiallate. 1 vol. in-8 10 fr.
CHINE-JAPON
Histoire des rel.\tions de la Chine avec les puissances occidentales
(1861-1902), par H. Cordier, de i'Instil. 3 vol. in-8. avec caries. 30 fr.
L'expédition de Chine de 1857-58, par le même. 1 vol. in-8. . . 7 fr.
L'expédition de Chine de 1860, par le même. 1 vol. in-8 .... 7 fr.
En Chine. Mœurs et institutions, par-il/. Courant, i vol. in-16. 3 fr. 50
Le drame chinois, par Marcel Monnier. 1 vol. in-16. ... 2 fr. 50
Le protestantisme au Japon (1859-1907). par R. .4//2er.ln-I6. 3 fr. 50
La question d'Extrême-Orient, par E. Driault. 1 vol. in-8. . . 7 fr.
Les questions actuelles de politique étrangère en Asie, par MM. le
Baron de Courcel, P. Deschanel, P. Doumer, E. Etienne, le Général
Lebon, Victor Bérard, R. de Caix, M. Beoon, Jean Bodes, le D' Bouire.
1 vol. in-16 avec 4 cartes horstexle 3 fr. 50
La Chine nouvelle, par Jean Bodes. 1 vol. in-16 3 fr. 50
EGYPTE
La transformation de l'Egypte, par Alb. Métin. 1 vol. in-16. 3 fr. 50
INDE L'Inde contemp. bt le mouvement national, par E. Piriou. In-16. 3 fr. 50
QUESTIONS POLITIQUES ET SOCIALES Problèmes politiques et soci.vux, par E. Driaxdt. 2" éd. 1 vol. in-8. 7 fr. Vue générale de l'imstoire de la civilisation, par le même. 2 vol.
in-16, illustrés. 3« édit. (Bécompensé par l'Institut) 7 fr.
Le monde actu el, par le même. Tableaic polit, et économ. 1 v.in-8. 7 fr. Souveraineté DU peuple et gouverne.ment, par E. d'Eichthal, de
l'Institut. 1 v»l. iu-l6 3 fr. 50
LliS MAJTRES DE LA MUSIQUE jj
So.„,.„.s soc.usTKs .T ..,.s ico^OM.Qu.,, par I„.. c„,„,. , ,„,
Le socialisme utopioue vârA' TiÀh'i^^k' ' ' \' \ • • ' • 3 fr. 50
Le SYNDICALISME CONTRE l'Ftax ^^^ *7o ' * ~* " '. 3 fr. 50 ,
Histoire POLITIQUE ET sL^5(,sif-T9m TfZ\^ ^"I^' ^"-^^- ^ fr. 50 ^ par ^. Driauli et Monod. 1 vol ia-lô avec irf vu"f.^^^ '^"'°'^^^ ^««rf.r«e),
LA .SS0L.TI0« OES ASSEMBL.ES lll'^S'ZZll:^^^ ^^^^^
Goraï,G.lsambert arr^h^f / {■ ^ardoux, G. Gidel, Kinzo
FiGURRs DISPARUES, par E. Snuller T^n\ ' iïit'u ^ ""■ '°-^^- ^ ^'- '^"^
L'ÉDUCATION DE LA DÉMOCHATrp ni; t ' ^'^^' ''^^''"" • • • 3 fr. 50
Chacune 1 fort vol in-8 ^^^"^^ (^^^^-1907), a 5e année (1910-1911).
L-^COLE SAINT-S.MONIENNE, •p;,V. W,ia:i \Ô^:^Âq. [ '^ ' 3 ^ gj
LES MAITRES DE LA MUSIQUE
Pnhiié.T^n^^/T'''^'''^ ^'^ d'esthétique Publiées sous la direction de M. Jean cÏantavoine Chaque volume in-8 de 250 pages environ, 3 fr. 50
ooï^ * . ^' ^'^'^ P^'^ °''^'^^ ^^ publication
César Franck, par Vince.nt I) Indy. 6* édit.
J.-S Bac!i,parA.PiRRo.3«édit.
Beetl.oven, par Jean Chanta-
voiNE. 6^ édit.
Mendeissohn, par Camille
Lellaigue, 3^ édition.
Smctaiia, par William Rittsr.
Kameau,par Louis LAL0Y.2^éd flioussorgsky, par M. D. Cal-'
vocoREssi. 2« édition.
Haydn, par M. Brenet. 2« édit Trouvères ctTpoubadoHrs
par Pierre Albry. 2" édit '
VlTagner, par Henri Lichten-
berger. 4* édit.
Glnck, par Julien TiERsoT. 3^ éd.
Liszt, par J. Chanta voine. 2^ éd.
Gonnod, par Camille Bel-
LAIGLTE. 2° éd.
Hacndel, par R. Rolland. 3* éd.
Lully, par L. de la Laurencie.
L'Art Grégorien, par Amédék Gastoué. 2» édit.
Jean-Jacqiies Rousseau,
par J. Tiersot.
Schutz, par A. Pirro.
Meyei'beer, par L. Dauriac.
BIBLIOTHÈQUE GÉNÉRALE DKS SCIENCES SOCIALES
Secrétaire de larédaction. DICK MAY, Secret, gén. de l'Éc. des Hautes Études sociales. Vol. ia-8 carré de 300 pages eaviron, cart. à l'anglaise, chacun. 6 fr.
Derniers volumes publiés :
Les divisions régionales de la France, par MM. G. Bloch, L. Laffjtte, J. Letaconnoux, L. Levainville, F. Maurette, P. DE RousiERS, M. ScHwoB, G. Vallaux, p. Vidal de la Blache. Introduction de Ch. Seignobos.
Les aspirations autonomistes en Enrope, par MM. J. ÂULNEAU, F. Delâisi, Y.-.M. Goblet, R. Henry, H. Lichtenberger, a. Malet, R. Marvaud, Ad. Reinach, H.Vimard. Préface de Ch. Seignobos.
La méthode positive dans l'enseignement primaire et secondaire, par MM. Berthonneau, A. BianconIj H. Bour- GiN, L. Brucker, F. Brunot, g. Delobel, g. Rudler, H. Weill. Avant-propos de A. Croiset.
Les œuvres périscolaîres, par MM. le D' Galmette^ le D' P. Gallois, le D' de Pradel, G. Bertier, le D' E. Petit, T. Coudirolle, le D' Régnier, le D' Cayla, L. Bougier, le D' P. Le Gendre, le D"" Doléris. Préface de M. le sénateur Paul Strauss.
J.-J. Rousseau, par MM. A. Gahen, D. xMornet, G. Gastinel, V. Delbos, j. Benrubi, F. Baldensperger, G. Dvvelshauvers, F. Vial, Beadlavon, G. Belot, G. Bouclé, D. Parodi. Préface de M. Lan30n, professeur à la Sorbonne.
La lutte scolaire en France au dix-neuvième sîèclepar MM. F. Buisson, L. Gahen, A. Dessoye, E. Fourmère, G. La, treille, r. Lebey, Roger Lévy, Ch. Seignobos, Gh. Schmidt, J. Tchernoff, e. Toutey et J. Letaconnoux.
I^eutralité et monopole de l'enseignement, par MM. V. Basch, e. Bldm, A. Groiset, G. Lanson, D. Parodi, Th. Reinach, F. Lévy-Wogue et R. Pichon.
La séparation de l'Église et de l'État, par J. de Narfon.
L'individualisation de la peine, par R. Saleilles, prof, à la Faculté de droit de l'Univ. de Paris, et G. Morin, doc. 2« édition.
L'Idéalisme social, par Eugène Fournière, 2* édit.
Ouvriers du temps passé, par H. Hauser, 3' édit.
Les transformations du pouvoir, par G. Tarde, 2* édit.
Morale sociale, par MM. G. Bblot, Marcel Bernés, Brunschvicg, F. Buisson, Darlu, Dauriac, Delbet, Ch. Gide, M. Kovalevsky, Malapert, le R. P. Maumus, de Roberty, G. Sorel, le Pasteur Wagner. Préface de M. É. BouTRoux,de l'Académie française. 2" éd.
Les enquêtes, pratique et théorie^ par P. du Maroussem,
Questions de morale, par MM. Belot, Bernés, F. Buisson, A. Croiset, Darlu, Delbos, Fournière, Malapert, Moch, D. Parodi, G. Sorel. 2" édit.
BIBLIOTHEQUE GENERALE DES SCIENCES SOCIALES
Le développcnicîtt du catholicisme social, depuis Ten-
cycli(iue Heriim Novarum, par Max Turmanx. 2" éclit. Le socialisme sans doctrines, par A. Métin. 2^ édit. L'cdacation morale dans l'ÏJniversîté, par MM. Lévv-
Bruhl, Darlu, m. Bernés, Kortz, Rocafort, Bioche, Ph. Gidel,
Malapert, Belot.
La méthode historique appliquée aux sciences sociales, par Ch. Seignobos, professeur à l'Univ. de Paris. 2* édit. Assistance sociale. Pauvres et mendiants, par Paul Strauss. L'hygiène sociale, par E. Duclaux, de l'Institut, Essai d'une philosophie delà solidarité, par MM. Darlu,
Rauh, F. Buisson, Gide, X. Léon, La Fontaine, E. Boutroux. L'éducation de la démocratie, par MM. E. Lavisse, A. Croiset,
Seignobos, Malapert, Lanson, Hadamard. 2^ édit. L'exode rural et le retour aux champs, par Vandervelde.
2' édit.
La lutte pour l'existence et l'évolution des sociétés^
par J.-L. De Lanessan, ancien ministre.
Laconcurrcnce sociale et les devoirs sociaux, par le même. La démocratie devant la science, par G. Bouglé, 2«éd.rev. L'individualisme anarcîiiste. Max Stirner, par V. Basch,
chargé de cours à l'Université de Paris. Les applications sociales de la solidarité, par MM. P.
BuDiN, Ch. Gide, H. Monod, Paulet, Robin, Siegfried, Brouardel.
2'' éd.
La paix et l'enseignement pacifiste, par MM. Fr. Passy,
Gh. Righet, d'Estournelles de Constant, E. Bourgeois, A. Weiss,
H. La Fontaine, G. Lyon.
Études sur la philosophie morale au XI X^ siècle, par
MM. Belot, A. Darlu, M. Bernés, A. Landry, Ch. Gide,
E. Roberty, R. Allier, H. Lichtenberger, L. Brunsghvicg. Enseignement et démocratie, par MM. A. Croiset, Devinât,
Boitel, Millerand, Appell, Seignobos, Lanson, Cn.-V. Langlois.
Religions et sociétés, par MM. Th. Reinach, A. Puech, R. Allier, A. Leroy-Beaulieu, le B°° Carra de Vaux, H. Dreyfus.
Essais socialistes, par E. Vandervelde.
Le surpeuplement et les habitations à bon marché, par H. Turot et H. Bellamy.
L'individu, l'association et l'État, par E. Fournièhe.
Les trusts et les syndicats de producteurs, parJ.CuASTiN.
Le droit de grève, par MM. Ch. Gide, H. Berthélemy, P. Bureau, A, Keufer, C. Perreau, Ch. Picquenard, A.-E. Sayous,
F. Fagnot, e. Vandervelde.
morales et religions, par MM. G. Belot, L. Dorison, Ad. Lods, A. Croiset, W. Monod, E. de Faye, A. Puech, le baron Carra de Vaux, E. Ehrardt, H. Allier, F. Challaye.
La nation armée, parMM. le général Bazaine-Hayter, C. Bouclé, E. Bourgeois, C"* Bourguet, E. Boutroux, A. Croiset,
G. Demeny, g. Lanson, L. Pineau, C"" Potez, F. Hauh.
LIBRAIRIE FELIX ALGAN
La criminalité dans radolescence, par G.-L. Duprat. Médecine et pédagogie, par MM. le D"" Albert Mathieu, le
D"^ GiLLET, le D^ S. MÉiîY, P. Malapert, IcD' Lucien Butte, le
D"" Pierre Régnier, le D"' L. Dufestel, le D' Louis Guinon^ le
D' Nobécourt. Préface de M. le D"' E. Mosnv. La Intte contre le crime, par J.-L. De Lanessan. La Belgiqne et le Congo, par E. Vandervelde. La dépopulation de la France, par le D' J. Bertillon. L'enseignement du français, par H. Bourgin, A. Croiset
P. Crouzet, m. Lacabe-Plasteig, G. Lanson, Ch. Maquet,
J. Prettre, g. Rudlbr, A. Weil.
BIBLIOTHÈQUE UTILE
Volumes in-32 de 192 pages chacun.
Chaque volume broché, OO cent.
Acloque (A.)- Les insectes nuisibles, ravages, moyens de deslructioa (avec fig.).
Amigues (E.). A travers le ciel.
Bastide. Lesguerresde la Réforme.
5» édit.
Bellet. (D.), Les grands ports maritimes de commerce (avec fig.)-
Bëre. Histoire de l'armée française
Berget (Adrien.) La viticulture nouvelle. {Manuel du vigneron.) 3« éd.
— La pratique des vins. 2' éd.
{Guide du récoltant).
— Les vins de France. {Manuel
du consommateur.)
Blerzy. Les colonies anglaises. — 2» édit.
Bondois. (P). L'Europe contemporaine (1789-187»). 2««dit,
Bonant. Les principaux faits de la chimie (avec fig.).
— Hist. de l'eau (avec fig.).
Brothier. Histoire de la terre.
2« éd.
Bûchez. Histoire de la formation de la nationalité française.
II. Période de défense
Catalan. Notions d'astronomie.
6° édit. (avec fig.).
Collas et Driault. Histoire de l'empire ottoman jusqu'àla révolution de 1909, 4» édit.
Collier. Premiers principes des beaux-arts (avec fig.).
Combes (L.). La Grèce ancienne.
4" édit.
Coste (A.). La richesse et le bonheur. 2« éd.
— Alcoolisme ou épargne. 6« édit.
Coupln (H.). La vie dans les mers
(avec fig.).
CreigatOD. Histoire romaine.
Cruvellhier. Hygiène générale. 9«éd.
DebidourfA.) Histoire des rapports de 1 Eglise et de l'Elnt en France (1789-1871).Abrégé par Dubois et Sarthou.
Despois (Eug.). Révolulion d'Angleterre. (1603-1688). 4« édit.
Doneaud (Alfred). Histoire de la marine française. 4« édit.
— Histoire contemporaine de la
Prusse. 2« édit.
Dafour. Petit dictionnaire des
falsifications. 4« édiU Eisenmenger (G.). Les tremblements de terre.
Eofantin. La vie éternelle, passée, présente, future. 6* éd.
Faqae (L.). L'Indo-Chine française.
S^éd.miseàiourjusqu'en 1910.
Ferrlëre. Le darwinisme. 9« éd.
Gaffarel (Paul). Les frontières françaises et leur défense. 2' édit.
BIBLIOTHEQUE UTILE
Gastineau (B.). Les génies de la science et de l'industrie. 3* éd,
Geikie. La oféolo<?ie (avec fl^.)-5*éd.
Genevois (F.). Les procédés industriels.
— Les matières premières.
Gérardin. Botaniquegénérale(avec
fi?.)-
Girard de Rialle. Les peuples de l'Asie et de l'Europe.
Grove. Goniiiieuts et océans, avec ti.e. 3« éd.
Gayot (Yves). Les préjugés économi(|ues.
Henneguy. Histoire de l'Italie depuis 1815 jusqu'au cinquantenaire de l'Unité Italienne (1911). 2« édit.
Huxley. Premières notions sur les sciences. 5« édit.
Jevons (Stanley). L'économie politique. 11« édit.
Joaan. Les îles du Pacifique.
— La chasse et la pêche des
animaux marins.
Jourdan (J.). La instice criminelle
en France. 2' édit.
Jourdy. Le patriotisme à l'école.
3« édit.
Larbalétrier (A.). L'agriculture
française (avec fig.).
— Les pl'autes d'appartement, de
fenêtres et de balcons (avec
fi!?-).
Larivière (Ch. de). Les origines de
la guerre de 1870.
Larrivô. L'assistance publique en
France.
Laumonier (D' J.). L'hygiène de la
cuisine.
Leneveux. Le travail manuel en
France. 2« éd it.
Lévy (Albert). Histoire de l'air
(avec fig.). 3« édit.
Lock (F.). Jeanne d'Arc (1429-
1431). 3« édit.
— Histoire de la Restauration.
5» édit.
Mahalfy. L'antiquité grecque (avec flf?-)-
Maigne. Les mines de la France et de ses colonies.
Mayer (G.). Les chemins d« fer (avec fig.).
Merklen(P.). La Tuberculose; son traitement hygiénique.
Meunier (G.). Histoire de la littérature française. 5* éd.
— Histoire de l'art ancien, moderne
et contemporain (avec fig.).
Mongredien. Histoire du libreéchange en Angleterre.
Monln. Les maladies épidémiques.
Hygiène et prévention (avec fig-)-
Morin. Résumé populaire du code civil, 6» édit., avec un appendice sur la loi des accidents du travail et la loi des associations.
Noël (Eugène). Voltaire et Rousseau. 5« édit.
Ott (A.). L'Asie occidentale et l'Egypte. 2» édit.
Paulhan (F.). La physioloeie de l'esprit. 5« édit. (avec fig.)
Paul Louis. Les lois ouvrières dans les deux mondes.
Petit. Economie rurale et agricole.
Pichat(L.). L'art et les artistes en Fra.nce. [Architectes, peintres et sculpteurs.) 5° édit.
auesnel. Histoire de la conquête de l'Algérie.
Raymond (E.}. L'Espagne et le Portugal. S*- édit.
Regnard. Histoire contemporaine de l'Angleterre depuis 1S15 jusqu'à l'avènement de Georges V. 2® édit.
Renard (G.). L'homme est-il libre'' 6« édit.
Robinet. La philosophie positive.
A. Comte et P. Laffitte. 6« éd.
Rolland (Ch.). Histoire de la maison d'Autriche. 3« édit.
Sérieax et Mathieu. L'Alcool et l'alcoolisme. 4" édit.
Spencer (Herbert). De l'éducation. 14* édit.
Tm-ck. Médecine populaire. 7« édit.
Vaillant. Petite chimie de l'agriculteur.
Zaborowski. L'origine du langage.
7« édit.
— Les migrations des animaux.
4* édit.
— Les grands singes. 3« édit.
— Les mondes disparus (avec fig.)
4» édit.
— L'homme préhistorique. 8«édit.
(avec fig.)
ZeTort (Edg.). Histoire de Louis- Philippe. 4' édit.
Zorcher (F.). Les phénomènes de l'atmosphère. 8" édit.
Zoroher et Margollè. Télescope et microscope. 3* édit.
— Les phénomènes célestes. 3* éd.
BIBLIOTHÈQUE SCIENTIFIQUE
Volumes in-8, cartonnés à l'anglaise.
Derniers volumes publiés :
PEARSON (K.). La grammaire de la science {La Physique). 9 fr.
GYON (E. de). L'oreille, illustré. 6 fr.
Précédemment parus :
Sauf indication spéciale, tou^ ces volumes se vendent e francs,
ANDRADE (D. Le mouvement, illustré.
ANGOT. Les aurores polaires, illustré.
ARLOING. Les virus, illustré.
BAGEHOT. Lois scientifiques du développement des nations.
1' édition.
BAIN (Alex.). L'esprit et le corps, 7^ édition.
— La science de l'éducation, 12* édition.
BENEDEN (Va^). Les commensaux et les parasites dans le
règne animal, 4« édition, illustré.
BERNSTEIN. Les sens, 5^ édition, illustré. BERTHELOÏ, de l'Institut. La synthèse chimique, 10« éd.
— La révolution chimique, Lavoisier, ilL, 2^ édition. BINET. Les altérations de la personnalité, 2® édition. BINET et FÉRÉ. Le magnétisme animal, o« éd., illustré. BOURDEAU (L.). Histoire du vêtement et de la parure. BRUNACHE. Le centre de l'Afrique; autour du Tchad, ill. CANDOLLE (A. De). Origine des plantes cultivées. 4« ôdit. CARTAILHAC. La France préhistorique, 2'' éd., illustré. CHARLTON BASTIAN. Le cerveau et la pensée, 2e éd., 2 vol.
illustrés.
— L'évolution de la vie, avec figures dans le texte et
12 planches hors texte, COLAJANNI. Latins et Anglo-Saxons. 9 fr.
CONSTANTIN (C^). Le rôle sociologique de la guerre et le sentiment national.
COOKE et BERKELEY, Les champignons, 4« éd., illustré. COSTA NTIN (J.). Les végétaux et les milieux cosmiques (Adaptation, évolution), illustré.
— La nature tropicale, illustré.
— Le transformisme appliqué à l'agriculture, illustré. CUÉNOT (L.). La genèse des espèces animales. {Cour, par
■ PAcad. des sciences.) Illustré. 12 fr.
DAUBRÉE, de l'Institut. Les réglons invisibles du globe et
des espaces célestes, 2^ édition, illustré. DEMENY(G.). Les bases scientifiques de l'éducation physique, 0^ éd., illustré.
— Mécanisme et éducation des mouvements, 4® éd. 9 fr. DEMOOR, MASSART et VANDERVELDE. L'évolution régressive en biologie et en sociologie, illustré.
DRAPER. Les conflits de la science et de la religion. 12* éd.
BIBLIOTHEQUE SCIENTIFIQUE INTERNATIONALE
DUMONT (Léon). Théorie scientifique de la sensibilité, 4^ éd, GELLE (E.-M.). L'audition et ses organes, illustré. GRASSET (J.). Les maladies de l'orientation et de l'équilibre,
illustré.
GROSSE (E.). Les débuts de l'art, illustré. GUIGNET (E.) et E. GARNIER. La céramique ancienne et
moderne, illustré.
HUXLEY (Tn.-H.). L'écrevisse, 2« édition, illustré JACCAHD. Le pétrole, le bituràe et l'asphalte, illustre. JAVAL. Physiologie de la lecture et de l'écriture', 2* éd.
illustré.
LAGRANGE (F.). Physiologie des exercices du corps, 10^ éd. LALOY. Parasitisme et mutualisme dans la nature, ill. LANESSAN (De). Principes de colonisation. LE DANTEC. Théorie nouvelle de la vie, .S" éd., illustré.
— Évolution individuelle et hérédité. 2® édit. ' — Les lois naturelles, illustré.
— La stabilité de la vie.
LOEB. La dynamique des phénomènes de la vie, ill. 9 fr.
LU B BOCK. Les sens et l'instinct chez les animaux, ill. MALMÉJAC. L'eau dans l'alimentation, illustré. MAUDSLEY. Le crime et la folie, 7e édition. MEUNIER (Stanislas). La géologie comparée, illustré.
— Géologie expérimentale, 2* éd., illustré.
— La apologie générale, 1^ édit., illustré. MEYER (De). Les organes de la parole, illustré. MORTILLET (G. De). Formation de la nation française,
2° édition, illustré.
NIEWENGLOWSKL La photographie et la photochimie, illust. NORMAN LOCKYER. L'évolution inorganique, illustré. PERRIER (Ed.), de l'Instiiut. La philosophie zoologique avant
Darwin, 3^ édition.
PETTIGREW. La locomotion chez les animaux, 2« éd., ill. QUATREFAGES (A. De). L'espèce humaine, 15^ édition.
— Darwin et ses précurseurs français, 2" édition.
— Les émules de Darwin, 2 vol.
RICHET (Ch.). La chaleur animale, illustré. ROC! JE. La culture des mers en Europe, illustré. ROUBINOVITCH (D^ J.). Aliénés et anormaux. {Cour, par
VAcad. de Médecine). Illustré. G fr.
SCHMIDT. Les mammifères dans leurs rapports avec leurs
ancêtres géologiques, illustré.
SCHUTZENBERGER, de l'Institut. Les fermentations, 6« édit.
illustré.
SEGCHI (Le Père). Les étoiles, 3' édit., 2 vol. illustrés. SPENCER (H.) Introduction à la science sociale, 14« éd.
— Les bases de la morale évolution niste, '« édition. STALLO. La matière et la physique moderne, 3° édition. STARCKE. La famille primitive.
STEWART (Balfouh). La conservation de l'énergie, 6* éd. THURSTON. Histoire de la machine à vapeur, 3* éd., 2 vol. TOPINARD. L'homme dans la nature, illustré. VRIES (H. DE). Espèces et variétés, 1 vol. 12 fr.
WURTZ, de l'Institut. La théorie atomique, 8* édition.
NOUVELLE COLLECTION SCIENTIFIQUE
DIRECTEUR : Émile BOREL, professeur à la Sorbonne.
VOLUMES IN-16 A 3 FR. 50 l'uN
D.erniers volumes publiés.
La question de la population, par Paul Leroy-Beaulikc, membre de rinsUtot, professeur au Collège de France.
Les atomes, par Jean Perrin, professeur de chimie physique à la Sorbonne. Avec gravures.
Le Maroc physique, par L. Gentil, prof, adjoint à la Sorbonne. Avec cartes.
Précédemment parus.
Éléments de philosophie biologique, par F. Le Dantec, chargé du cours de biologie générale à la Sorbonne. 3'= éd.
La voix. Sa culture physiologique. Théorie nouvelle de la phonation, par le D'' P. BoNNiER, laryngologiste de la clinique médicale ds l'Hôtel-Dieu. Avec grav. 4' éd.
De la méthode dans les sciences (/''^ série) :
Avant-propos, par P. -F. Thomas. — Be la science, par Emile Picard. — Mathématiques pures, par J. Tannery. — Mathématiques appliquées, par P. Painlevé. — Physique générale, par M. BouASSE. — Chimie, par M. Job. — Morphologie générale, par A. GiARD. — Physiologie, par F. Le Dantec. — Sciences médicales, par Pierre Delbet. — Psychologie, par Th. Ribot. — Sciences sociales, par E. DuRKHEiM. — Morale, par L. Lévy-Bruhl. — Histoire, par G. MoNOD.2'' éd.
De la Méthode dans les, sciences (5® série) :
Avant-propos, par Emile Borel, — Astronomie, jusqu'au milieu du XVIIP siècle, par B. Baillaud. — Chimie pliysique, pai- Jean Perrin.
— Géologie, 'par Lio's Bertrand. — Paléobotanique, par R. Zeiller.
— Botanique, par Louis Blaringhem. — Archéologie, par Salomon Reinach. — histoire littéraire, par Gustave Lanson. — Statistique, par Lucien Marcu. — Linguistique, par A. Meillet. 2« édiiion.
L'éducation dans la famille. Les péchés des parents, par P. -F. Thomas, professeur au lycée Hoche. 4« édit. [Couronné par llnstitui).
La crise du transformisme, par F. Le Dantec. 2*= édil.
L'énergie, par W. Ostwald, prof, honoraire à l'Université de Leipzi» (prix Nobel de 1909), traduit de l'allemand par E. Philippi, licencié es sciences. 3^ édit.
Les états physiques de la matière, par Ch. Madtiain, professeur à la Faculté des Sciences de Caen. 2^ édit. avec figures.
La chimie de la matière vivante, par Jacques Luclaux, préparateur à rinstitut Pasteur. 2« édit.
L'aviation, par Paul Painlevé et Emile Borel. 5* édit,, revue et augmentée. Avec figures.
La race slave, statistique, démographie, anthropologie, par Lubor Niederle, professeur à TUniversilé de Prague. Traduit du tchèque et précédé d'une préface par L. Léger, de l'Institut, Avec une carte en couleurs hors texte.
L'évolution des théories géologiques, par Stanislas Meunier, professeur au Muséum d'Histoire naturelle. Avec gravures.
Science et philosophie, par J, Tannery, de l'Ioslitut, avec une notice par E. Borel.
Le transformisme et l'expérience, par E. Rabaud, maître de conférences à la Sorbonne. Avec gravures.
L'Évolution de l'Électrochimie, par W. Ostwald, professeur à lUniversilédeLeipzicr. Traduit de l'allemand par E. Philippi, licencié es sciences,
L'Artillerie de campagne, par E, Buat, chef d'escadeons au ^ô* régiment d'artillerie de campagne. Son histoire, son évolution, son état actuel. Avec 75 grav.
COLLECTION MÉDICALE
ÉLÉGANTS VOLUMES IN-12, CARTONNÉS A l'aNGLAISE, A 6, 4 ET 3 FRANCS DERNIERS VOLUMES PUBLIÉS :
Bréviaire de l'arthritique, par le D' M. de Fleuuy, membre de l'Académie de médecine. 4 f i\
niannel de pathologie. A l'usage des sages-femmes et des mères, par le D' H. Dufour, médecin de l'hôpital de la Malernité, avec o3 grav. dans le texte et 14 planches en couleur hors texte. 6 fr.
La médecine préventive da premier âge, par le D' P. LoNnB, ancien interne des hôpitaux de Paris. 4 fr.
Manuel de psychiatrie, par le D' Hogues de Fursac, médecin eu chef des asiles de la Seine. 4* édit., revue et augmentée. 4 fr.
La démence précoce. Étude psijchologigue^ médicale et médicolégale, par le D"" Constanza Pascal, médecin des asiles publics d'aliénés. 4 fr.
Hygiène de l'aliinen talion dans l'état de santé et de maladie, par le D' J. Laumonier, avec gravures. 4' édition entièrement refondue. 4 fr.
PRECEDEMMENT PARUS
Manncl de pratique obstétricale à l'usage des sagesfemmes, par le D' E. Paquy, avec 107 gravures dans le texte. 4 fr.
Essais de médecine préventive, par le D-^P. Londe. 4 fr.
La joie passive, par le D^ R. Mignard. Préface du D-^ G. Dumas. 4 fr.
Guide pratique de puériculture, à l'usage des docteurs en médecine et des sages-femmes, parle D'-Deléarue. 4 fr.
La miuiique chez les aliénés, par le D"' G. Dromard. 4 fr.
L'amnésie, par les D" G. Dromard et J. Levassort. 4 fr.
La mélancolie, parle B' R. Masselon, médecin adjoint à l'asile de Clermont. (Couronné par l'Académie de médecine.) 4 fr.
Essai sur la puberté chez la femme, par M"* leD' Marthe Francillon, ancien interne des hôpitaux de Paris. 4 fr.
Les nouveaux traitements, par le D^ J. Laumonier. 2" éd. 4 fr.
Les embolies bronchiques tuberculeuses, par le D*^ Ch.Sabourin, médecin du sanatorium de Durtol, avec gravures. 4 fr.
Dlannel d'électrothérapie et d'électrodiagnostic, par le D'' E. Albert-"Weil, avec 88 gravures. 2" éd. 4 fr.
La niort réelle et la mort apparente, diagnostic et traitement de la mort apparente, par le D' S. Icard, avec gravures. 4 fr.
L'hygiène sexuelle et ses conséquences morales, par le D"" S. RiBBiNG, prof, à l'Univ. de Lund (Suède). 4" édit. 4 fr.
Hygiène de l'exercice chez les enfants et les jeunes gens, par le D' F. Lagrange, lauréat de l'Institut. 9° édit. 4 fr.
De l'e.vercice chez les adultes, par le môme. 7* édition. 4 fr.
Hygiène des gens nerveux, par le D' Levillain, avec gravures. 6«éd. 4 fr.
L'éducation rationnelle de la volonté, son emploi thérapeutique, par le D' Paul-Emile Lévy. Préface de M. le prof. Bernheim. 8* édition. 4 fr.
L'idiotie. Psychologie et éducation de l'idiot^ par le D' J. Voisin, médecin de la Salpètrière, avec gravures. 4 fr.
La famille névropathique, Hérédité, prédisposition morbide, dégénérescence, par le D' Gh. Féré, médecin de Bicêtre, avec gravures. 2® édition. 4 fr.
Uinstinctse%.xiel. Évolution,dissolutio7i,T^aiT le même. 3* éd. 4 fr.
Le traitement des aliénés dans les familles, par le même. T édition. 4 fr.
L'hystérie et son traitement, par le D' Paul Sollier. 4 fr.
Manuel de percussion et d'auscultation, par le D' P. Simon, professeur à la Faculté de médecine de Nancy, avec grav. 4 fr.
La fatigue et l'entraînement physique, par le D' Ph. Tissië. avec gravures. Préface de M. le prof. Bouchard. S"* édition. 4 fr.
Les maladies de la vessie et de l'urèthre chez: la femme, par le D' Kolischer ; trad. de l'allemand par le D' Beuttner, de Genève; avec gravures. 4 fr.
Grossesse et accouchement, Étude de socio-biologie et de médecine légale par le D' G. Morache, professeur de médecine légale à l'Université de Bordeaux. 4 fr.
I\aissance et mort, Étude de socio-biùlogie et de médecine légale, par le même. 4 fr.
La responsabilité, Étude de socio-biologie et de médecine légale, par le D' G. Morache, prof, de médecine légale à l'Université de Bordeaux, associé de l'Académie de médecine. 4 fr.
Traité de l'intubation du larynx de l'enfant et de Vadulte, dans les sténoses laryngées aiguës et chroniques, par le D"^ A. Bonain, avec 42 gravures. 4 fr.
Pratique de la chirurgie courante, par le D' M. Cornet, Préface du P"" Ollier, avec ill gravures. 4 fr.
Dans la même collection :
COURS DE MÉDECINE OPÉRATOIRE de M. le Professeur Félix Terrier :
Petiyt manuel d'antisepsie et d'asepsie cliirurgicales,
par les D" Félix Terrier, professeur à la Faculté de médecine de
Paris, et M. Péraire, ancien interne des hôpitaux, avec grav. 3 fr. Petit manuel d'anesthésie chirurgicale, par tes mêmes,
avec 37 gravures. 3 fr.
L'opération du trépan, par les mêmes, avec 222 grav. 4 fr. Chirurgie de la face, par les D" Félix Terrier, Guillemain
et Malherbe, avec gravures. 4 fr.
Chirurgie du cou, par les mêmes, avec gravures. 4 fr.
Chirurgie du coeur et du péricarde, par les D" Félix
Terrier et E. Reymond, avec 79 gravures. 3 fr.
Chirurgie de la plèvre et du poumon, par les mêmes,
avec 67 gravures. 4 fr.
MÉDECINE
Dernières publications :
BEURMANN (DE) et gougerot. Les sporotriclioses. 1 fort vol. gr. in-8 avec 181 fig. et 8 planches. 20 fr.
HÀLLOPEAU (Paul), chirurgien des Hôpitaux de Paris La désarticulation temporaire dans le traitement des tuberculoses du pied. 1 vol. Jû-8, avec 35 planches hors texte {Annales de la clinique chirurqicale du professeur Pierre Delbet). 10 fr.
Manuel pratique de Kinésithérapie, par L. Durey, r. Hirsch- BERG, R. Leroy, R, Mesnard, G. Rosenthal, H. Stapfer, F. Wetter- WALD, E. Zander J""".
Publié en 7 fascicules in-8 se vendant séparément ou en 2 fort vol.
in-8, ensemble. 25 fr.
Fascicule I. Le rôle thérapeutique du mouvement. Notions générales
(Wetterwald). il/ aZadfes de /a drcMiaii07i(E. Zander J""").
1vol. in-8, avec 75 figures. 3 fr.
— II. Gynécologie (H. Stapfer). 1 vol. in-8, avec 12 fig. 4 fr.
— III. Maladies respiratoires {méthode de l'exercice physiolo-
gique, de la respiration) (G. Rosenthal). -1 vol. in-8, avec 50 figures. 5 fr.
— IV. Kiniséthérapie orthopédique (René Mesnard). 1 vol. in-8,
avec 91 fig. . 3 fr.
— V. Maladies de la nutrition (Wetterwald). Maladies de
la peau (R. Leroy). 1 vol. in-8, avec 47 figures. 4 fr.
— VI. Les traumatismes et leurs suites (L. Durey). 1 vol. in-S,
avec 3-2 figures. 4 fr.
— VII. La rééducation motrice (R. Hirschberg). 1 vol. in-8, avec
38 figures. 3 fr,
OBERLAENDER (F.-M.) et kollmann (A.). La blennorrhagie chronique et ses complications. Traduit par le D' c. Lepoutre. 1 vol. gr. in-8 avec 178 fig. et 3 planches en couleurs hors texte. 15 fr.
STEWART (D"- Pierre). Le diagnostic des maladies nerveuses
Traduction et adaptation française, par le D^ Gustave Scherb. Préface de M. leD' E. Helme. 1 vol. m-S avec 208 fig. et diagrammes. 15 fr.
PRECEDEMMENT PARUS
Pathologie et thérapeutique médicales.
CAMUS et PAGNIEZ. Isolement et psychothérapie. Traitement de la neurasthénie. Préface du P"' Déjerine. 1 vol. gr. in-8. 9 fr.
Conférence internationale du cancer (2*). Tenue à Paris du 1'='' au 5 octobre 1910. Travaux publiés sous la direction de M. le Prof. Pierre Delbet et du D"" R. Ledoux-Lebard. 1 vol. gr. in-8. 20 fr.
CORNIL (V.), RANV1ER, BRAULT et letulle. Manuel d'histo-
logie pathologique. 3« édition, entièrement remaniée.
Tome 1, par MM. Ranvier, Cornil, Brault, F. Bezançon et M. Cazin. Histologie normale. Cellules et tissus normaux. Généralités sur l'histologie pathologique. Altération des cellules et des tissus. Inflammations. 2'umeurs. Notions sur les bactéries. Maladies des systèmes et des tissus. Altérations du tissu conjonctif. 1 vol. in-8, avec 387 grav. en noir et en coul. 25 fr.
ToMElI,par MM. Durante, Jolly,Dominici, Gombault et Philippe. Muscles. Sang et hématopoïèse. Généralités sur le système nerveux. 1 vol. in-8, avec 278 grav. en noir et en couleurs. 25 fr.
Tome III, par MM. Gombault, Nageotte, A. Riche, R. Marie, Durante, Legry, F. Bezançon. Cerveau. Moelle. Nerfs. Cœur. Larynx. Ganglion lymphatique. Rate. 1 vol. in-8, avec 382 grav. eu noir et en couleurs. 35 fr.
Tome IV et dernier, par MM. Milian,Dteulafé, Decloux,Ribadeau- Dumas,Critzmann, CouRCOUX, Brault, Legry, Halle, Klippel et Lefas. /'oMWîon. Bouche. Tube digestif. Estomac. Intestin. Foie. Rein. Yessie et urèthre. Pancréas. 2 vol. ia-8. 45 fr.
DESCHAMPS (A.). Les maladies de l'énergie. Les asthénies
générales. Jbjmisements, insuffisances, inhibitions. (Clinique et Thérapeutique). Préface de M. le professeur Raymond. 1 vol. In-8. 2' édit. 8 fr.
FlNGEii (E.). La syphilis et les maladies vénériennes. Trad. par les D" Spillmann et Doyon. 3« édii. Avec 8 pi. h. texte. 12 fr.
FLEUaY (M. DE), de l'Académie de médecine. Introduction à la médecine de l'esprit. 9"= édit. l vol. in-8. 7 ir. 50
— Les grands symptômes neurasthéniques. 4« éd. ln-8. 7 fr. 50
— Manuel pour l'étude des maladies du système nerveux. 1 vol. gr. in-S, avec 13-2 grav. en noir et en couleurs, cart. à l'augl. 25 fr.
FRENKEL (H. S.). L'ataxie tabétique. Ses origines, son traite ment. Préface de M. le Prof. Raymond. 1 vol. in-S. S fr.
HARTENBERG (P.). Psychologie des neurasthéniques. 2« édition. 1 vol. in-16. 3 fr. 50
— L'hystérie et les hystériques. 1 vol. in-16. 3 fr. 5f) JANET (P.) ET RAYMOND (F.). Névroses et Idées fixes.
Tome II. — Fragments des leçons cliniques, par F. Raymond et P. Janet
2" éd. 1 vol. grand in-S, avec 97 gravures. 14 fr!
{Couronné par l'Académie des Sciences et par V Académie de médecine.)
JANET (P.) ET RAYMOND (F.). Les obsessions et la psychas-
thénie.
Tome I. — Etudes cliniques et expérimentales, par P. J.anet. 2* édit. 1 vol. gr. in-8, avec grav. dans le texte. 18 fr.
Tome II. — Fragments des leçons cliniques, p&T F. Raymond et P. Janet. 2® édit. 1 vol. ia-8 raisin, avec 22 gravures dans le texte. 14 fr.
JANET (Df Pierre). L'État mental des hystériques. 2* édition. 1 vol. ra-8, avec gravures dans le texte. 18 fr.
JOFFROY tle prof.) et DUPOUY. Fugues et vagabondage. 1 vol. in-8. 7 fr.
LABADIE-LAGRAVE et LEGUEU. Traité médico-chirurgical de gynécologie. 3^ édition, entièrement remaniée. 1 vol. grand in-8, avec nombreuses fig., cart. à l'angl. 25 fr.
LE DANTEC (F.). Introduction à la pathologie générale. 1 fort vol. gr. in-8. 15 fr.
LEPINE (le prof. R.). Le diabète sucré. 1 vol. gr. in-8 16 fr.
MACKENSIE (D^ J.). Les maladies du cœur. Traduit par lô D' Françon. Préface du D' H. Vaquez. 1 vol. in-8 avec 280 fig. 15 fr. MARIE {D^ A.). Traité international de psychologie pathologique. Tome I : Psychopathologie générale, par MM. le^ P" Guasset, Del Grego,D' A. Marie, Prof. Mally, Mingazzini, D'^ DtnE, Klippel, Levaditi, Lugaro, Marinesco, Médéa, L. Lavastine, Prof. Marro, Clouston, Bechterew, Ferrari, Prof. Carrarra. 1 vol. gr. in-8, avec 353 gr. dans le texte. 25 fr.
Tome II : Psychopathologie clinique, par MM. les P'» Bagenoff, Bechterew, D" Colin. Capgras, Deny, Hesnard, Lhermitte, Magnan, a. Marie, P»^* Pick, Pilcz, D*"^ Riche, Roubinovitch. SÉRIEUX, SoLLiER, P' ZiEHEN, 1 vol. gr. in-8, avec 341 gr. 25 fr. Tome III et dernier. Psychologie appliquée, par MM. les Prof.
BaGENOFF, BlANGHt, SiKORSKY, G. DuMAS, HaVELOCK-ElLIS,
D" CuLLERRE, A. Marie, Dexleb, Prof. Salomonsen. 1 vol. gr. in-8 avec grav.
MOSSÉ. Le diabète et l'alimentation aux pommes de terre.
1 vol. in-8. 5 fr.
revault D'allonnes (Df G.). L'affaiblissement intellectuel
chez les déments. 1 voL in S. 5 fr.
SERIEUX et CAPGRAS. Les folies raisonnantes. 1vol. in-8. 7 fr.
SOLLIER (P.). Genèse et nature de l'hystérie. 2 vol. in-8. 20 fr.
MEDECINE ET SCIENCES
Pathologie et thérapeutique chirurgicales.
BOECKEL (j. et A.). Des fractures du rachis cervical sans symptômes médullaires, l vol. in-8 avec planches. 8 fr.
CORNIL (le prof. V.). Les tumeurs du sein, l vol. gr. in-8, avec 169 fig. dans le texte. 12 fr_
DURET (H.). Les tumeurs de l'encéphale. Manifestations et chirurgie. 1 fort vol. gr. in-8, avec 300 figures. 20 fr.
ESTOR(le prof.). Guide pratique de chirurgie infantile. 1 vol. iu-S, avec 165 gravures. 2° édition, revue et augmentée. 8 fr.
HENNEQUIN et loewy. Les luxations des grandes articulations, leur traitement pratique, l vol. gr. in-8, avec 125 priav. dans le texte. 16 fr.
LE DAMAN Y (D^^ P.). La luxation congénitale de la hanche.
1 fort vol. gr. in-8 avec 486 flg. 15 fr.
LEGUEU (Prof. F.). Traité Chirurgical d'urologie. Préface de M. le Prof. GuYON. 1 fort vol. gr. in-8 de viii-13S2 p., avec 663 grrav. dans le texte et 8 pi. en couleurs hors texte, cartonné à l'angl. 40 fr.
— Leçons de clinique chirurgicale (Hôtel-Dieu, 1901). 1 vol", grand in-8, avec 71 gravures dans le texte. 12 fr.
MONOD (P-- Ch.) ET VANVERT3(J.) Chirurgie des artères. Rapport au XXll^ Congrès de chirurgie. 1 vol. in-8. 2 fr.
NIMIER (H.). Blessures du crâne et de l'encéphale par coup de feu. 1 vol. in-8, avec 150 fig. 15 fr.
NIM IER(TT.) ET LAVAL. Les projectiles de guerre. lv.in-12,av.gr. 3 fr.
— Les explosifs, les poudres, les projectiles d'exercice, leur action et leurs effets vulnérants. 1 vol. in-12, avec grav. 3 fr.
— Les armes blanches, leur action et leurs effets vulnérants. 1 vol. in-12, avec grav. 6 fr.
— De l'infection en chirurgie d'armée, 1 v. in-12, avec gr. 6 fr.
— Traitement des blessures de guerre. 1 fort vol. in-i2, avec gravures. 6 fr.
REVERDIN(P'- J.-L.). Leçons de Chirurgie de guerre. Des blessures faites par les balles des fusils. Préface de H. Ni.viier. 1 vol. in-8, avec 7 pi. en phototypie hors texte. 7 fr. 50
TERRIER (F.) et auvray (M.). Chirurgie du foie et des voies biliaires. — Tome I. Traumatismes du foie et des voies biliaires. — Foie mobile. — Tumeurs du foie et des voies biliaires. 1 vol. gr. in-S, avec 50 gravures. 10 fr.
Tome H. Echinococcose hydatique commune. — Kystes alvéolaires. — Suppurations hépatiques. — Abcès tuberculeux intra-hépatique. — Abcès de Tactinomycose. 1 vol. gr. in-8, avec 47 gravures. 12 fr.
Thérapeutique. Pharmacie. Hygiène.
BOSSU. Petit compendium médical. 6« édit. in-3-2, cart. l fr. 25
BOUCHARDAT. Nouveau formulaire magistral. 3i« édition. Collationnée avec le Codex de 1008. 1 vol. in-18, cart. 4 fr.
BOUCHARDAT et desoubry. Formulaire vétérinaire, 6« édit. 1 vol. in-18, cartonné, 4 fr.
BOUCHUT et DESPiiES. Dictionnaire de médecine et de thérapeutique médicale et chirurgicale, comprenant le résumé de la médecine et de la chirurgie, les indications thérapouticjMes do chaque maladie, la médecine opératoire, les accouchements, roculiBti(jue. l'ouontotechnie, les maladies d'oreilles, l'électrisation, la matière médicale, les eaux minérales, et un formulaire spécial pour cliaquc maladie, mis au courant de la science par les D" Maixiom et F. BouciiUT. 7» édition, très augmentée, 1 vol. in-4, avec 1097 lig. dans le testa et 3 cartes. Broché, 25 fr. ; relié. 30 fr.
HARTENBERG (D^ P.). Traitement [des neurasthéniques.
1 vol. in-16. 3 fr. 50
LAGRANGE (F.). La médication par l'exercice. 1 vol. grand in-S,
avec 68 grav. et une carie en couleurs. 3» éd. , 12 fr.
— Les mouvements méthodiques et la (( mécano thérapie ». 1 vol. in-S, avec 55 gravures. 10 fr.
LAGRANGE (F.). Le traitement des affections du cœur par l'exercice et le mouvement. 1 vol. in-8 avec figures. 6 fr.
La fatigue et le repos, i vol. in-S, publié avec le concours du
D'' DE Gkandmaison. l vol. in-8. 6 fr.
LAHOR (D-- Cazalip) et Lucien GRAUX. L'alimentation à bon marché saine et rationnelle. 1 vol. in-16. 2^ édit. 3 fr. 50
LÉVY(D'' P.-E.). Neurasthénie et névroses. Zewr ^uemon définitive en cure libre. 2« édit. 1 vol. iu-16. 5 fr.
RICHET (?>• Ch.). L'anaphylaxie. 2« édit. 1 vol. in-16. 3 fr. 50
UNNA. Thérapeutique des maladies de la peau. Traduit de l'allemand par les D''^ Doyon et Spillmann. 1 vol. gr. ia-8. 8 fr.
Anatomie. Physiologie.
BELZUNG.Anatomie et physiologie animales. 10* édition revue. 1 fort vol. in-8., avec 522 grav. dans le texte, brociié, 6 fr.; cart. 7 fr.
CHASSEVANT. Précis de chimie physiologique. 1 vol. gr. in-8, avec figures. 10 fr-
CYON (E. de). Les nerfs du cœur. 1 vol. gr. in-8 avec fig. 6 fr.
DEBIERRE. Atlas d'ostéologie. 1 vol. in-4,avec 253 grav. en noir et en couleurs, cart. toile dorée. 12 fr.
DEMENY (G.). Mécanisme et éducation des mouvements. 4« éd.
1 vol. in-8, avec grav. cart. 9 fr.
DUBUissoN (P.) ET viGOUROUX (A.). Responsabilité pénale et
folie. 1 vol. in-8. "' fr- 50
DUPOUY (R.). Les Opiomanes. Mangeurs, buveurs et fumeurs d'opium. 1 vol. in-8. 5 fr.
GELLÉ. L'audition et ses organes. 1 vol. in-8, avec grav. . 6 fr.
GLEY (E.). Études de psychologie physiologique et pathologique. 1 vol. in-8, avec gravures. 5 fr.
jAVAL (E.). Physiologie de la lecture et de l'écriture. 1 voi. in-8. i^ édit. 6 fr.
LE DANTEC. L'unité dans l'être vivant. Essai d'une biologie chimique. 1 vol. in-8. 7 fr. 50
— Les limites du connaissable. La vie et les phénomènes naturels. 2^ édit. 1 vol. in-8. 3 fr. 75
— Traité de biologie. 2^ éd. 1 vol. grand in-8, avec Qg. 15 fr.
RICHET (Ch.), professeur àla Faculté de médecine de Paris, Diction naire de physiologie, publié avec le concours de savants français et étrangers. Formera 12 à 15 volumes grand in-8, se composant chacun de 3 fascicules; chaque volume, 25 fr. ; chaque fascicule, 8 fr. 50. Huit volumes parus.
To.ME 1 {A-Bac). — Tome II {Bac-Cer). — Tome III {Cer-Cob). — Tome IV (Cob-Dig). — Tome V {Ûiq-Fac). — Tome VI {Fiam-Gal). — Tome VII {Gal-Gra). — Tome VIII {Gra-Hys).
SNELLEN. Echelle typographique pour mesurer l'acuité de
la vision. 17" édition. 4 fr.
REVUE DE CHIRURGIE
Directeurs : MM. les Professeurs E. QUÉNU, Pierre DELBET, Pierre DUVAL, A. PONCET,F. LEJARS. F. GROSS, E. FORGUE, A. DES- MONS, E. CESTAN. Rédacteur en chef : E. QUÉNU, Secrétaire de la rédaction : X. DELORE.
La Revue de médecine et la Bévue de chirurgie paraissent tous les mois; chaque livraison de la Revue, de médecine contient de 5 à 6 feuilles grand in-8, avec o^ravures; chaque livraison de la Bévue de chirurgie contient de 10 à 14 feuilles grand in-8, avec gravures. 32e année, 1913.
PRIX D'ABONNEMENT
Pour la Revue de Médecine. Un an, du !«■• janvier, Paris. 20 fr, — Départements et étranger. 23 fr. — La livraison : 2 fr.
Pour la Revue de Chirurgie. Un an, du l^r janvier, Paris. 30 fr. — Départements et étranger. 33 fr. — La livraison : 3 fr.
Les deux Revues réunies : un, an Paris, 45 fr. départ, et étranger. 50 fr.
JOURNAL DE L'ANATOMIE
et de la Physiologie normales et pathologiques
de Vhomme et des animaux.
Rédacteurs en chef: MM. les professeurs RETTERER et TOURNEUX.
Avec le concours de MM. Branca, G. Loisel et A. Soulié.
50« année, 1913. — Parait tous les deux mois.
Abonnement, un an. : Paris, 30 fr.; départ et étr., 33 fr. La livr. 6fr.
JOURNAL DE PSYCHOLOGIE
normale et pathologique.
dirigé par les docteurs
Pierre JANET et G. DUMAS
Professeur au Collège de France. Professeur-adjoint à laSorbonne
de France.
10» année, 1913. — Parait tous les deux mois.
Abonnement, un an, du 1" janvier, 14 fr. — La livraison, S fr. 60
Le prix est de 12 fr. pour les abonnés de la Revue philosophique.
VOLUMES RÉCEMMENT PUBLIÉS
ARNAUNÉ (A.), ancien directeur de la Monnaie, membre de l'Inslilnt.
La monnaie, le crédit et le change. 5« édition, revue et auErmenlée.
1 vol. in-8 ". 3 fr.
-- Le commerce extérieur et les tarifs de douane. 1 vol. in-S. . 8 fr. BLOCIi (R.) el CHAUMEL (H;. Traité théorique et pratique des conseUs
de Prud hommes. 1 vol. in-S 12 fr.
LEKOY-BEAULIEU (P.), de l'InslituL. Traité de la science des finances.
8^ édition, revue ei augmentée. 2 forts vol. in-8 2') ff.
MARTIN (E.). Histoire financière et économique de l'Angleterre i lû6ô-
1902). 2 vol. in-8 20 fr,
PINOT (P.) etCOMOLET-TIRMAN (J.). Traité des retraites ouvrières.
2« éd., revue et mise à jour. 1 vol. in-8 6 fr
RAFFALOVICH (A. ).Lem'archè financier (1911-1912). lvol.gr. in-8. 12 fr,'
PRÉCÉDEMMENT PARUS ANTOINE (Ch.). Cours d'économie sociale. 4" édition, revue et
auG:menlée. 1 vol. in-8 9 fr.
BLANQUI, de l'Jnstitut. Histoire de l'économie politique en Europe,
depuis les Anciens jusqu'à nos Jours, 5« édition. 1 vol. in-8. . . S fr. BLUNTSCHLI. Théorie générale de lEtat, traduit de l'allemand par
M. DE RiEDMATTEN. 3"^ édition. 1 vol. in-8 9 fr.
COLîSON (C), de l'Institut. Cours d'économie politique, professé à l'Ecole
nat4onale des ponts et chaussées.
Livre 1. — Théorie générale des phénomènes économiques. 2* édition revue et augmentée 6 fr.
— If. — Le travail et les questiœis ouvrière'!. 3" tira}<c. , . 6 fr.
— III. — La proprié té des biens corporels et incorporels. 'î'^\.\r^^. 6 fr.
— IV. — L.es entreprises, le commerce et la circulation. 2^" ihs--. 6 fr,
— V. — Les finances publiques et le budget de la France. , 6 fr. = — VI. — Les travaux publics et Les transports 6 fr,
— Supplément AMNUEL au.Y Zù'res /y, V et \Y, ( 1911) broch. in-8. 1 fr, GOURCELLE-SENEUIL, de l'Institut. Traité théorique et pratique
d'économie politique. 3« édition, revue et conisce. -l vol. in-18, 7 fr.
— Traité théorique et pratique des opérations de banque. Dixième édition, revue et mise à jour, par X. Liesse, professeur au Conservatoire des arts et métiers. 1 vol. in-8 9 fr.
COU RTOIS (A.). Histoire des banques en France. 2« édition. 1 v. in-8. 8 fr. 50 EIGHTHAL (Eugène d'), de l'Institut. La formation des richesses et ses
conditions sociales actuelles, notes d'économie politique. . . 7 fr. 50 FIX (Th.). Observations sur l'état des classes ouvrières. In-8. . 5 fr. HAUTEFEUILLE. Des droits et des devoirs des nations neutres en
temps de guerre maritime. 3« édit. refondue. 3 forts vo:. in-8. 2-2 fr. 50
— Histoire des origines, des progrès et des variations du droit maritime international. 2« édition. 1 vol. in-8 7 fr. 50
LEROY-BEAULIEU (P.), de l'Institut. Traité théorique et pratique d'économie politique. 5^ édition revue et augmentée. 5 vol. in-8. . 36 fr.
— Essai sur la répartition des richesses et sur la tendance à une moindre inégalité des conditions. 3* édit., revue et corrigée. 1 vol. in-8. 9 fr.
•- L'Etat moderne et ses fonctions. 4' édition. 1 vol. in-8. ... 9 fr.
— Le collectivisme, examen critique du nouveau socialisme. — L'Evolution du Socialisme depuis tS95. — Le syndicalisme, ô^ édit., revue et augmentée. 1 vol. in-8 9 fr.
— De la colonisation chez les peuples modernes. G« édition. 2 vol. in-8. 20 fr.
BIBLIOTHÈQUE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES
LIESSE (A.), professeur au Conservatoire national des arts et métier?, Le travaiil aux points de mie scientifique, i^xdustriel et social. 1 vol. in-8 7 fr 50
MARTJN-SAINT-LEON (E.), conservateur delà bibliothèque du Mi:sce Social. Histoire des corporations de métiers, depuis leurs orif/ines jusqu'à leur suppression en i~9l, suivie d'une étude sur VÉvoliiliun de l'Idée corporative de 1791 à Jios joui^s et sur le Mouvement syndical contemporain. Deuxième édition, revue et mise au courant. 1 lorL vol. in-8. [Coitroniié par l'Académie française) 10 fr.
NEYMARCK (A.V Finances contemporaines. — Tome 1. Trente années financières, i872-i90i. 1 vol. in-S, 7 fr. 50. — Tume II. Les budgets, 1872-iiiOo. l vol. iii-8, 7 fr. 50. — Tome III. Questions économiques et financières, 1872-1904. 1 vol. in-8, 10 fr. — Tomes IV-V : L'obsession, fiscale, questions fiscales, propositions et projets relatifs aux impôts depuis 1871 jusqu'à nos jou7's. 2 vol. in-S. — Tomes VI et \ll. L'épargne française et les valeurs mobilières {1872-1910). 2 vol. in-8. . . 15 fr.
NOVICOW (J.). Le problème de la misère et les phénomènes économiques naturels. 1 vol. in-8 7 fr. 50
PASSV (II.), de i'insLitui. Des formes de gouvernement et des lois qui les régissent. 2« cdiiion. 1 vol. in-8 7 fr. 50
PAUL-BONCOUR. Le fédéralisme économique et le syndicalisme obligatoire, préface de \"S'aldeck-Rousseau. 1 vol. in-S. 'd'- édit . . 0 fr.
RAFFALOVICII (A.). Le marché financier. Années 1891. 1 vol. 5 fr. 1892. 1 vol. 5 Ir. 1893 à'l8J4, épuisé. 1891-1895 à 1896-1897. Cbacune 1 vol. 7 fr. 50; 1897-1898 et 189S-IS9'.), chacune 1 vol. 10 fr. 1899-1900 à 1901-1902, e^JUMCs; 1902-1903 à 1910-1911, chacune 1vol. . . . 12 fr.
RICHARD (A.). L'organisation collective du travail, préface par Yves GuvoT. 1 vol. grand in-8 6 fr.
ROSSI (P.), de l'Institut. Cours d'économie politique, 5<' éd. 4 v.in-8. 15 fr.
— Cours de droit constitutionnel, 2« édition. 4 vol. in-8 15 fr.
STOURM (R.), de llnstilut. Les systèmes généraux d'impôts. 3« édition
revisée et mise au courant. 1 vol. in-8 10 fr.
— Cours de finances. Le budget, son histoire et son mécsuaisme. 7° édition revue et mise au courant. 1 vol. in-S 10 fr.
VILLEY (Ed.). Principes d'Économie politique. 3^ édit. 1 vol. in-8. 10 fr.
WEULERSSE (G.). Le mouvement physiocratique en France de 1856 à
1870. 2 vol. in-S 25 fr.
BlBllOTIlÈOl'E DES SClEilES MORALES El POLIIIQUES
VOLUMES RECEMMENT PUBLIES
GEORGES- CAHEN. Le logement dans les villes. 1 vol. in-16. . 3 fr. 50
Concentration des entreprises industrielles et commerciales (La), par A. Fontaine, L. March, P. de Rousiers, F. Samazecilh, A. SXyous, G. Veillât, P. Weiss. 1 vol. in-16 3 fr. 50
DUGUIT (L.). Les transformations générales du droit privé depuis le code Napoléon. 1 vol. iii-16 3 fr. 50
Femme (La). Sa situation réelle. Sa situation idéale, par J. A. Tho.mson, Mme Thomson, M"« L. I. Lumsden, M'»" Lendrum, M"" Sueavyn, M. T. S. Clouston, M"cF. Melville, M"« E. Pearson, M. R. Lodge, Préface de Sir Oliver Lodge. 1 vol. in-lG 3 fr. 50
Grands marchés financiers (Les). France (Paris et province). Londres, Berlin, New-York, par A. Aupetit, L. Brocard, J. Armagnac, G. Delamotte, g. Aubep.t. 1 vol. in-lG 3 fr. 50
GUYOT (YVES). La gestion par l'Etat et les municipalités. 1 vol. in-16 3 fr. 50
LAYCOCK (F. U.). L'économie politique dans une coque de noix. Trad. par Mlle Didier. Introduction do \ ces Ciiyof. 1 vol. iii-lO. . 3 fr. 50
VANUERVELDE (E.). La coopération neutre et la coopération socia- Uste. 1 vol. in-16 3 fr. 50
^ PUECEDEMMENT PARUS
ANTONELLI (E.). Les actions de travail dans les sociétés anonymes à participation ouvrière. Préface d'Aristide Briand. 1 vol. in-16. 2fr.50
AUCUY (M.). Les systèmes socialistes d'échange. 1 voL in-16. 3 fr. 50
BASTIAT (Frédéric). Œuvres complètes, précédées d'uae Notice sur sa
vie et ses écrits. 7 vol. in-lS 24 fr. 50
I. Correspondance. — Premiers écrits. 3« édition, 3 fr. 50; — II. Le Libre-Echange. 3^ édition, 3 fr. 50; — III. Cobden et la Ligue. 4® édition .2 fr. 50; — IV et V. Sophismes économiques. — Petits pamphlets. 6^ édit. "2 vol. ensemble, 7 fr. ; — VI. Harmonies économiques. 9« édition, 3fr. 50; — VII. Essais. — Ebauches. — Correspondance. . . 3 fr. 50
BELLET (D.). Le chômage et son remède. Préface de Paul Leroy- Beauliel-. 1 vol. in-16 3 fr. 50
BOURDEAU (J.). Entre deux servitudes. Démocratie, socialisme, syndicalisme, impérialisme, etc. 1 vol. in-16 3 fr. 50
BROUILHET (Ch.). Le conflit des doctrines dans l'économie politique contemporaine. 1 vol. in-16 3 fr. 50
GHALLaYE. Syndicalisme révolutionnaire et syndicalisme réformiste. 1 vol. in-16 2 fr. 50
COURCELLE-SENEUIL (J.-G.). Traité théorique et pratique d'économie politique. ?-« édit. 2 vol. in-18 7 fr,
— La société moderne. 1 vol. in-18 5 fr.
DEFUICFIA'JLT. La fraude successorale par le procédé du comptejoint. Préface de M. Paul Leroy-Beaulieu. 1 vol. in-16 ... 3 fr. 50
DOLLEANS. Robert Owen (1771-1858). 1 vol. in-18 3 fr. 50
DUGUIT (L.) Le droit social, le droit individuel et la transformation de l'Etat. 1 vol. in-16, 2« édit 2 fr. 50
EICHTHAL (E. D'), de l'Institut. La liberté individueUe du travail et les menaces du législateur. 1 vol. in-16 2 f r. 50
Forces productives de la France (Les); par MM. P. Baudin, P. Leroy- Baulieu, Millerand, Roume, J. Thierry, E. Alli,\, J.-C. Charpentier, H. DE Peyerimhoff, p. de Rousiers, d. Zolla. 1 vol. in-16. 3 fr. 50
GAUTHIER (A.-E.), sénateur, ancien ministre. La réforme fiscale par l'impôt sur le revenu. 1 vol. in-18 3 fr. 50
GUVOT (Yves). Les chemins de fer et la grève. 1 vol. in-16. 3 fr. 50
LACHAPELLE (G.). La représentation proportionnelle en France et en Belgique. 1 vol. in-16 3 fr. 50
Lt.SEl\E (L.) et SURET (L.). Introduction mathématique à l'étude de l'économie politique. 1 vol. in-16 avec figures 3 fr.
LIESSE, professeur au Conservatoire des arts et métiers. La statistique, ses difficultés, ses procédés, ses résultats. 2^ éd. 1 vol. in-lS. 2 fr. 50
— Portraits de financiers. Ouvrard, Mollien, Gaudin, Baron Louis. Corvetto, Laffite, De Villèle. 1 vol. in-18. 3 fr. 50
MARGUERY (E.). Le droit de propriété et le régime démocratique.
1 vol. in-18 2 fr. 50
MAURY (F.). Le port de Paris. 3^ édit. 1 vol. in-l6 3 fr. 50
MERLIN (R.), biblioth. archiviste du Musée social. Le contrat de travail, les salaires, la participation aux bénéfices. 1 v. in-18. ... 2 fr. 50 MILHAUD(Mlle Caroline). L'ouvrière en France, 1 vol. in-18. 2 fr. 50 MILHAUD (Edg.), professeur d'économie politique à l'Université de Genève. L'imposition de la rente. Les engagements de C Etat, les intérêts du crédit public. Végalité devant l'impôt. 1 vol. in-16. . 3 fr. 50 MOLINARI (G. DE). Questions économiques àl'ordre du jour, ln-18. 3fr. 50
— Les problèmes du XX-^ siècle. 1 vol. in-lS 3 fr. 50
— Théorie de l'Evolution. ^co?îo?nz"e de Vhistoire. 1 vol. in-16. 3 fr. 50 NOUEL (R.). Les Sociétés par actions, leur réforme, préface de
P. Baudin. 1 vol.Jn-16 3 fr. 50
PAWLOWSKI (A.). La Confédération générale du travail. Préface de J. BouRDEAU. 1 vol. in-lô 2 fr. 50
— Les syndicats jaunes. 1 vol. in-1 6 2 fr. 50
— Les syndicats féminins et lés syndicats mixtes en France. 1 vol. in-16. 2 fr. 50
LIBRAIRIE FÉLIX ALGAN 'Ô'S
PIC (P.). prof, à la Faculté de droit de Lyon. La protection légale des
travailleurs et le droit international ouvrier. 1 vol. in-16 . . 2 fr. 50 Politique budgétaire en Europe (La), par MM. A. Lebon, G. Blondel,
ll.-(i. LÉVY, A. Raffalovich, g. Laurent, G. Picot, H. Gans. 1 vol.
in-16 3fr. 50
RICHARD (M.). Le régime minier. 1 vol. in-16 3 fr. 50
STUART M[LL (J.). Le gouvernement représentatif. Traduction et
Introduction, par M. Dupont-White. 3« édition. 1 vol. in-18 . 4 fr.
D'AUTEURS ÉTRANGERS CONTEMPORAINS
Histoire — Morale — Économie politique — Sociologie
Format in-8. (Pour le cartonnage, 1 fr. 50 en plus.)
BAMBERGER. — Le Métal argent au XIX" siècle. . . ., 6 fr. 50
C. ELLIS STEVENS. — Les Sources de la Constitution des États-Unis
étudiées dans leurs rapports avec l'histoire de V Angleterre et de ses
Colonies. Traduit par Louis Vossion 7 fr. 50
GOSGHEN. — Théorie des Changes étrangers. Traduction et préface de
M. LÉON Say. Quatrième édition française suivie du Rapport de 1875
sur le paiement de l'indemnité de guerre, par le même. . 7 fr. 50
HOWELL. — Le Passé et l'Avenir des Trade Unions. Questions sociales
d'aujourd'hui. Trad. et préf. de M. Le Cour Grandmaison. 5 fr. 50
KIDD. — L'évolution sociale. Traduit par M. P. Le Monnier. 7 fr. 50
NITTI. — Le Socialisme catholique 7 fr. 50
RUMELIN. — Problèmes d Économie politique et de Statistique. 7 fr. 50
SCHULZE GAVERNITZ. — La grande Industrie 7 fr. 50
W.-A. SHAW. — Histoire de la Monnaie (1252-1894) : 7 fr. 50
THOROLD ROGEKS. — Histoire du Travail et des Salaires &a Angleterre dépuis la fin du XIII« siècle 7 fr. 50
"WESTERMARCK. — Origine du Mariage dans l'espèce humaine. 11 fr.
XII. — FOURIER. — Œuvres choisies, par M. Ch. Gide
XIII. — F. LE PLAY. — Économi.} sociale, par M. F. Auuurtis, Nouvelle édit.
XIV. — COBDEN. — Ligue contre les lois-céréal-es et Discours politiques, par Léon Say, de TAcadémie française.
XV. — KARL MARX. — Le Capital, par M. Vilfredo Pabeto. 4« édit.
XVI. — L.AVOISIER. — Statistique agricole et projets de réformes, par MM. Schelle et Ed. Grimaux, de riosliLuL
XVII. — LÉON SAY. — Liberté du Commerce, finances publiques, par M. J. Chailley-Bert.
XVI U. — QUESNAY. — La Physiocratie. par M. Yves Gtjyot.
Chaque volume est précédé d'une introduction et d'une étude biographique, bibliographique et critique sur chaque auteur.
BIBLIOTHÈQUE
PUBLIÉE SOUS LA DIRECTION
de G. RENARD, professeur au Collège de France.
iSera publiée en 12 volumes
Chaque volume in-8, avec gravures 5 fr.
Volumes parus :
PAUL LOUIS. Le travail dans le monde romain. 1 voL avec -il gravures. RENARD (G.) et DULAG (A.). L'évolution industrielle et agricole depuis cent cinquante ans. 1 vol. avec 3i gravures.
DE LA FP.ANCE ET DE L'ÉTRANGER
DIRIGÉE par TÙ. RIBOT
Membre de riniLicut, Prot'esbeur honoraire au Collège de France.
38*^ année, 1913. — Parait tous les mois.
Abonnement :
Un an, du 1«>" janvier : Paris, 30 fr.,- Départ, et Etranger, 33 fr.
La livraison, 3 fr.
JOURNAL DES ECONOMISTES
72* ANxNÉE, 1913.
Parait le 15 de chaque mois par fasc. grand in-8 de 180 à 192 pages.
REVUE DU MOIS
DiRECTECR : Emile BOREL, professeur à la Sorbonne. Secrétaire de la rédaction : A. BTANCONI, agrégé de l'Universilé.
(Se année, 1913). — Paraît tous les mois.
Abonnement du 1" de chaque mois:
Un an : Paris, 20 fr. — Départements, 22 fr. — Étranger, 25 fr. Six mois:— 10 fr. — — 1 1 fr. — — 12fr. 50.
La livraison, 2 fr. 25.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lunitfranais00driauoft. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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